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Avant-propos 

Cet ouvrage est consacré à un ensemble de questioru théoriques et 
pratiques dont l'importance grandit d'année en année et sur lesqueUes, 
cependant, les études sont encore extrêmement rares. Le travail pu
blié ici est essentiellement une synthèse de cours professée à rEcole 
Pratique des Hautes Etudes (Sorbonne), d'articles divers et de ré· 
flexions formulées, notamment à foccasion d'un séminaire dont las
sume la responsabilité à rEcole Normale Supérieure. 

Les problèmes étudiés font partie de ceux qui se trouvent au cen
tre de préoccupations économiques, sociales et politiques d'une ex· 
trême actualité. Les analyses théoriques auxquelles ces problèmes 
peuvent donner lieu sont donc destinées à s'enrichir et à se diversifier 
en fonction même des déve10ppements réels à partir desquels ces ana· 
lyses peuvent être élaborées. Ceci explique révolution de certaines 
formulations que ron pourra constater dans des textes dont la rédac
tion s'éterul sur une période d'environ quatre ans. 

Ce qui fait runité des chapitres qui suivent, c'est qu'ils consti
tuent le début d'une nouveUe réflexion critique portant sur des pro
blèmes que r on désigne couramment comme étant ceux de la « tran· 
sitian vers le socialisme �. On. verra que cette expression est loin. d'être 
adéquate à la réalité qu'elle prétend désigner. En el/et, elle évoque 
un « mouvement en avant » dont f aboutissement, en quelque sorte 
assuré, serait le socialisme. Or, ce qui, en fait, est ainsi désigné, c'est 
une période historique que fon peut plus justement qualifier comme 
étant celle de « la transition entre le 'Capitalisme et 'e socialisme �. 
Une telle période ne conduit pas de façon linéaire au socialisme: elle 
peut y conduire, mais elle peut conduire aussi à des formes renouve· 
lées du capitalisme, notamment au capitalisme d'Etat. 

Que cette possibilité existe apparaît progressivement au cours de. 
chapitres qui suivent; mais eUe ne fait robjet d'une formulation ex· 
plicite qu'au chapitre 6 (voir plus particulièrement à la p. 246) : 
aussi la terminologie emplo'yée ici ne reflète encore que très partielle
ment cette conclusion. 

La remarque qui précède a une portée générale. EUe concerne 
donc aussi d'autres expressions qui évoquent une certaine « linéarité 
historique �. Reconnaître cela, c'est évidemment s'engager, comme je 
le disais plus haut, dans la voie d'une nouvelle réfle:cion critique -
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à peine e.!quissée ici - et qui devra porter sur un ensemble de notions 
couramment employées comme « économie socialiste », « planifica
tion socialiste », « propriété socialiste », etc. Certains ré"ultat" d'une 
telle analyse critique seront· présentés dan" un autre ouvrage, actuel
lement en préparation, et portant sur les structures de" économie" de 
transition (ce titre n'e"t sans doute pas définitif). 

Il n'est pas inutile de souligner dès maintenant que les analy"es 
critiques, qu appellent les réalités ci-dessous désignées, et les concepts, 
à traver" le.!quels on s'est efforcé de les saisir, ne peuvent se limiter 
au seul niveau économique des diverses formations sociales, mais 
qu'elles doivent concerner aussi les niveaux politique et idéologique 
et les rapports de ce" niveaux entre eux et avec celui de réconomie. 
Une telle démarche doit d'ailleurs conduire à soumettre aussi à une 
analyse critique certaines généralisations, opérées à diveT.f moments, à 
partir de tel ou tel aspect de la réalité économique ou de la politique 
économique soviétiques; par exemple certaines généralisations des 
arguments avancés par Lénine en faveur de la N.E.P. 

C'est donc seulement le début d'une telle démarche que ron trou
vera ici. Par contre, on ne trouvera pas, sauf au chapitre 6, d'analyse.! 
portant sur le calcul économique et plus particulièrement sur le cal
cul économique à réchelle sociale. Ces analyses ne pourront être 
présentées qu'après une réflexion critique sur les structures des éco
nomie" en transition entre le capitalisme et le socialisme. On ne trou
vera pas non plus, ici, d'analyses portant sur la République Popu
laire de Chine: une telle analyse a été pré.tentée antérieurement oons 
un autre ouvrage; ce livre, qui contient des contributions d'autres 
économistes, collaborant également aux travaux du Centre d'Etudes 
de Planification Socialiste, a paru 00ns la collection « Economie et 
Socialisme » (1). 

Ces textes ne constituent donc qu'un premier ensemble de ré
flexions suscitées par les progrè" et le" difficultés de la planification, 
aimi que par le" développements politiques et idéologiques que con
naissent les pays socialistes. Ces réflexions sont soumises à une discus
sion, elle-même indispensable pour que se pour"uivent utilement les 
recherche.! et le.! analyse.! qui, en portant sur le.! mutations en COUT.f, 
en dégageront des enseignements théoriques et des résultats pratiques. 

Charles BETTELHEIM 
(Août 1967) 

(1 ) Ch. Bettelheim, J. Charrière, H. Marchisio, La con"truction du sociaU"me 
en Chine. Collection c Economie et Socialisme :». éd. F. Maspero, Paris, 1965. 
Réédition c Petite Collection Maspero :t, man 1968. 
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Problématique de l'économie 
de transition 

L'objectiC Condamental de ce chapitre est l'étude des économies de 
transition et, don'C, des problèmes posés par leur structure et par leur 
évolution. 

Notre ambition serait d'aboutir, si possible, à l'élaboration scien
tifique d'un certain nombre de concepts e88entiels à la connaissance 
des économies de transition et aux lois de développement auxquelles 
elles sont soumises. II est évidemment impossible de dire si cette ambi
tion pourra être satisfaite car, pour le moment, dans ce domaine, nous 
disposons surtout de descriptions et de « concepts pratiques �. Par 
« concepts pratiques � j'entends, comme Louis Althusser, des concepts 
qui sont encore dépendants dans leur formulation d'une problémati
que ancienne qu'il s'agit précisément de remplacer, parce qu'elle est 
encore incertaine d'elle-même, étant incertaine de son objet scienti
fique. 

De tels concepts pratiques nous indiquent le lieu des problèmes 
à résoudre, au sein des problématiques anciennes et au niveau de la 
pratique théorique. Quand on n'y prend pas garde, ces concepts pra
tiques peuvent apparaître comme des solutions à des problèmes qu'ils 
ne font en réalité que désigner. 

Les objets désignés par le terme « d'économie de transition » 

sont évidemment de ceux dont une appréhension scientifique est 
essentielle à la compréhension de notre temps, car celui-ci nous appa
raît préci&ément eomme une époque de tran!ition. 

Empiriquement, cette transition ou plutôt ces transitions se pré
sentent à nous sous deux formes. 

Une Corme de transition radicale: la transition du mode de pro
duetion capitaliste au mode de production socialiste, c'est-à-dire le 
passage d'un pays d'une période de l'histoire de l'humanité à une 
autre, par le bouleversement des rapports de production et des rap
ports de classe et par la substitution d'une machine d'Etat à une 
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autre, ayant un autre caractère de classe. Une forme de transition 
plus limitée, et au contenu beaucoup plus incertain, c'est-à-dire sous 
la forme de la transition d'économies et de sociétés hier soumises à 
la domination coloniale et qui sont entrées dans une période post
coloniale. Ce deuxième type de transition fait lui-même surgir les 
problèmes désignés par ces autres concepts de la pratique que sont 
les termes de « néo-impérialisme :., « néo-colonialisme :. et aussi de 
« socialisme spécifhlue ». Par ce dernier terme on entend générale
ment, à la fois, certaines réalités sociales et des concepts idéo'logiques 
qui les désignent comme, par exemple, « socialisme islamique :. ou 
« 80cialisme bouddhique :., etc. A l'égard de cette forme de transition, 
il est indispensable de procéder à une analyse qui ne se limite pas 
à la sphère idéologique mais qui mette à jour la nature des transfor
mations qui s'opèrent réellement dans les rapports de cla!l8e et dans 
les rapports de production. Ce qui pose aussi la question de la nature 
de classe de l'Etat. 

I. - Etat de la théorie 

Notre tâche co'llective sera, d'abord, de mettre en œuvre les 
concepts 'Pratiques dont nous disposons et d'interroger avec eux un 
certain nombre de réalités d'aujourd'hui, ceci dans le but de mieux 
connaître ces réalités et par là de transformer les concepts dont nous 
disposons en concepts scientifiques. J'entends, par là, des concepts 
s'articulant en une théorie qui permette de saisir les articu'lations 
des réalités sociales sur lesqueNes porte notre recherche. Notre pre
mière obligation est donc d'examiner dans quelle situation théorique 
nous nous trouvons par rapport aux problèmes que je viens d'évoquer. 

Pour cela, il faut nous reporter à l'état de la problématique 
marxiste. Je pense, en effet, que c'est grâce à la théorie de Marx que 
'la transition peut être l'objet d'une théorie scientifique. C'est en 
mettant en œuvre les instruments conceptuels et les méthodes scien
tifiques que Marx a élaborées que les problèmes de la transition peu
vent être posés et résolus de façon correcte. 

Ici, je dois évidemment tout de suite répondre à l'objection selon 
laquelle Marx aurait non seulement posé les problèmes de la transi
tion, et fourni les instrumen t8 conceptuels à partir desquels celle-ci 
peut être pensée, mais qu'il aurait aussi résolu /théoriquement l'en
semble des problèmes, et donc, qu'il nous a déjà donné la théorie 
scientifique de la transition. _ 

Essayer de répondre à cette objection est d'ailleurs le meilleur 
moyen rie faire le point de l'état scientifique de notre problème. 

A cet égard, je partirai d'un texte qui concerne directement notre 
((ucstion, à savoir, le texte de Louis A'lthusser intitulé « Sur la 
« moyenne idéale:. et les formes de transition :.1. 

1 L. Althusser, E. llalibar, R. Establet: Lire le Capital, Paris, 1965, Ed, Mas· 
pero, Tome 2. pp. 179 à 185. 
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Dans ce texte, Louis Althusser formule quelques propositions 
qui sont de la plus grande importance pour notre propos. 

J'énumérerai ces propositions dans l'ordre qui me paraît signifi. 
catif, du point de vue du problème qui nous preO'ccupe; cet ordre 
est quelque peu différent de ce1lli dans lequel Althusser les présente: 

Première proposition 

Louis Althusser rappelle que, dans le Capital. Marx se propose 
d'étudier le « concept de la différence 8pécifique du mode de pro· 
duction capitaliste :. et qu'il ne peut le faire que « sous la condition 
d'étudier en même temps les autres modes de production, comme types 
d'unité spécifique de Verdindung (c'est.à.dire de combinaison, C.B.) 
entre les facteurs de la production, mais aussi les rapports des dil/é· 
rents modes de production entre eux dans Ile processus de 'Constitution 
des mode8 de production :.2. 

Deuxième proposition 

Louis Althusser souligne encore que les textes de Marx sur l'accu· 
mulation primitive du capita'l constituent au moins la matière, sinon 
déjà l'esquisse, de la théorie du processu8 de constitution du mode 
de production capitaliste, c'est·à·dire des formes de transition du mo
de de production féodal au mode de production capitaliste. Cette pro· 
position signifie, évidemment, entre autres que ces textes de Marx (de 
même que ceux qui 'Concernent les modes de production antérieurs 
au mode de production capitaliste) nous apportent fesquisse d'une 
théorie (de la transition) mais pas encore - car ce n'était pas là 
'l'objet principal du travail scientifique de Marx - cette théorie elle· 
même. 

Cette situation de la théorie est mise en 'lumière par la contri· 
bution d'Etienne Balibar au même volume&. 

Troisième proposition 

Cette troisième proposition est étroitement liée aux précédentes. 
L'objet théorique de Man: est le mode de production capitaliste 

dans sa Kerngestalt (c'est.à.dire dans sa « structure de noyau " C.B.) 
et les déterminations de cette Kerngestalt. Cela signifie que ce que 
Marx étudie ce n'est pas, par exemple, l'Angleterre 'Capitaliste, qu'il 
prend souvent pour illustration, mais il étudie un objet idéal, défini 
en termes de connaissance, dans l'abstraction dll concept. C'est ce que 

2 Ibid., Tome 2, p. 182.183. 
3 E. Baliba r : c Sur les concept! fondamentaux du matérialisme historique :., 

ibid., Tome 2, p. 187 à 332. 
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Marx dit, lorsqu'il écrit: « La différence spécifique du système capi. 
taliste se manifeste dans sa structure de noyau tout entière. »' 

'Cette différence spécifique est l'objet théorique de Marx. C'est 
pourquoi le mode de production capitaliste qu'il étudie est un mode 
de production à deux classes, différent de 'Ce que nous montre, par 
exemple, l'illustration anglaise ou tout autre « illustration» que nous 
pourrions trouver, où existe réellement un bien plus grand nombre 
de classes. La différence spécifique étudiée par Marx n'est donc pas 
une moyenne empiriste mais le concept du mode de production capi. 
taliste, ce qui en constitue l'essentiel. 

Quatrième proposition 

Il existe donc un « écart » entre le mode de production capita. 
liste dans la réalité de son concept et le système économique réel du 
capitalisme anglais, par exemple. Cet « écart» constitue ce que Louis 
Althusser appelle un « résidu réel »s, une « impureté »6 ou, comme 
il dit encore, ce qu'on peut « provisoirement appeler une survivance» 
au sein du mode de production capitaliste dominant en Grande
Bretagne6• 

Cinquième proposition 

Cette cinquième proposition concerne très directement notre pro· 
jet. 

« Cette prétendue « impureté » constitue un objet relevant de 
la théorie des modes de production: tout particulièrement de la 
théorie de la transition d'un mode de production à un autre, ce qui 
fait tout un avec la théorie du processus de constitution d'un mode 
d'e ptoduction déterminé ... » 8 

Je voudrais, maintenant, présenter un certain nombre d'observa
tions relatives au contenu des quatrième et cinquième propositions 
précédentes: 

1. S'il me paraît vrai de dire que les prétendues « impuretés » 
« survivances », etc., constituent un objet relevant de la théorie des 
modes de production, je ne crois pas qu'ils puissent être fobjet spé. 
cifique de la théorie de la transition d'un mode de production à un 
autre. En effet, 'Ces « impuretés » sont toujours présentes dans la 
réalité. Enes ne peuvent donc pas être considérées comme le propre 
d'une étape de transition, sinon nous devrions dire que le monde éco· 
nomique réel est toujours constitué par des économies en transition 
et par conséquent, le concept d' « économie de transition » perdrait 
toute spécificité. 

, K. Marx: Le Capital, Tome VI, p. 257. 
S Ibid., p. 182. 
ft Ibid., p. 183. 
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Si nous voulons donner au terme « d'économie de transition » 
une signification spécifique - et cela me paraît indispensable - nous 
devons nous interroger sur le statut de ces « résidus» que l'on a tant 
de mal à qualifier, puisqu'on les désigne par toutes sortes de méta
phores, telles que « impuretés », « survivan'Ces », etc., ce -qui est le 
signe que ces objets ne sont pas encore pensés dans un concept scien
tifique. Surtout, nous devons, plus spécialement, nous poser la question 
suivante: n'est-ce pas plutôt une forme spécifique de coexistence ou 
de présence simultanée et d'interaction de plusieurs modes de produc
tion qui caractérise une économie de transition? Ce qui conduit 
notamment à cette autre question: ces formes spécifiques de coexis
tence et d'interactions de plusieurs modes de production ne consti
tuent-elles pas des modes de production spécifiques? 

Il ne s'afit pas d'élaborer dès maintenant les concepts scientifi
ques qu'appe le cette problématique mais de présenter quelques ré
flexions qui peuvent peut-être nous aider à trouver un chemin menant 
à l'élaboration de ces concepts. Ceci me conduit à présenter une 
deuxième observation. 

2. Ce que nous appellerons pour le moment des « survivances » 
(expression qui fait penser à quelque legs d'un passé que l'histoire 
n'aurait pas eu le temps d'effacer) représente, en fait, les produits des 
structures dau!! lesquels ces prétendues « impuretés » ne sont pas des 
« survivances », car elles ne sont pas étrangères aux structures réelles 
dans lesquelles elles se trouvent. Au contraire, elles sont le résultat 
de l'ensemble des relations qui constituent ces structures, c'est-à-dire 
notamment du niveau propre de développement des forces produc
tives, des inégalités du développement qui caractérisent ces forces et 
des rapports de production liés à ces inégalités de développement. 
Si nous pensolls 'ces « impuretés» comme « survivances », c'est faute 
de saisir assez profondément les interconnexions des structures qui 
les produisent. 

En fait, lorsque nous abordont; l'étude d'une économie réelle -
indépendamment de ]a notion même de transition - nous devons 
penser cette économie comme une struetl/re complexe à dominante. 
Nous saisissons une telle structure comme une combinaison spécifique 
de plusieurs modes de production dont un est dominant. C'est ce mode 
de production dominant qui imprègne tout le systi>me et qui modifie 
les conditions de fonctionul'llll'ut et tle dévelopPl'ment des modes de 
production subordonués. 

En d'autres termes, par leur SUholo,lination même, i:es « modes 
de productioll » sont autres que dans leur « pureté ». lVIarx, à ce 
propos, parle « ,l'étiolement» de ces modt·s de production. 

Mais ce !fui est vrai des modes de production subordonnés est 
vrai, réciproquement, du mode de production ,lominant dont les 
caractéristiques sont aus;;j en partie modifiées du fait même de son 
rôle dominant. 

En définitive, chacune de ces structures complexes constitue non 
une simple juxtaposition de modes de productiono mais une êtructure 
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'Complexe unique, un objet unique, doté de sa causaHté structurll'le 
propre. En même temps, cette structure unique est soumise, en géné
ral, à la dominance d'une structure spécifique, qui correspond à celle 
d'un mode de production donné, par exemple le mode de production 
capitaliste. C'est pour cette raison que si, dans une structure complexe 
de ce type, comme la France du XIXe siècle par exemple, on trouve 
de nombreux éléments structurels appartenant à d'autres modes de 
production que le mode dominant, l'on est cependant en droit de dire 
que cette structure correspond à ceHe d'une économie capitaliste. 

Si la présence simultanée et l'interaction de plusieurs modes de 
production caractérisent n'importe quelle structure économique réelle, 
elles caractérisent aussi, bien sûr, une économie en transition, mais, 
dans ce cas, intervient un élément supplémentaire, qu'est le mode de 
dominance et les modalités d'élimination des structures non domi
nantes. C'est là un des problèmes que nous aurons à examiner. 

Je voudrais illustrer l'observation que je viens de présenter en 
prenant l'exemple de la situation de l'Union Soviétique en 1918 et 
en 1921 .  

Dans son rapport sur l'impôt en nature, en date du 9 avril 1921 ,  
Lénine déclarait : 

« Voyez... ce que nous observons en Russie sur le plan des rap
ports économiques réels. Nous observons au moins cinq systèmes ou 
régimes, ou structures économiques différents qui sont, en partant du 
bas: le premier, l'économie patriarcale: le foyer paysan travaille 
uniquement pour son compte ou bien est nomade ou semi-nomade ; 
... le deuxième, c'est ,la petite économie marchande qui vend ses pro
duits au marché; le troisième est capitaliste, c'est l'apparition des 
capitalistes, du petit capitaliste privé; le quatrième, c'est le 'Capita
lisme d'Etat et le cinquième, le socialisme. »1 

Nous avons là un exemple typique d'une structure économique 
complexe, mais nous avons aussi un exemple d'économie en transi
tion vers le socialisme, parce que, comme Lénine le souligne dans ce 
même rapport, la classe ouvrière détient le pouvoir d'Etat ainsi que 
« les fabriques, les usines, les transports et le commerce extérieur »8. 

Dans ces conditions, même un certain développement du capitalisme, 
soit sous la forme de concessions au capital étranger, concessions 
'limitées et strictement contrôlées, soit sous la forme d'un certain pro
grès du capitalisme intérieur, peut ne pas modifier l'orientation pré
dominante en raison du caractère ouvrier de l'Etat et de la prise en 
main par celui-ci de ce que Lénine appelle les « hauteurs dominantes 
de l'économie ». 

Je reviens, maintenant, aux problèmes posés par l'analyse de 
toute structure économique complexe. Pour analyser une telle struc
ture, et surtout pour prévoir son développement, nous pouvons mettre 
en œuvre les connaissances dont nous disposoDs concernant les lois 

1 V. Lénine : ŒUI>res complètes, M08cou, 1962, 4' édition, p. 313. 
8 Ibid., p. 314. 
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de fonctionnement et de développement de chacune de ces « struc
tures élémentaires ». Toutefois, il faut bien voir que cette méthode 
n'est qu'approximative. Sa faiblesse est d'assimiler à des modes de 
production indépendants des structures élémentaires qui n'ont d'exis
tence « autonome » que dans la représentation que nous nous en 
faisons comme mode de production distinct, c'est-à-dire 'Comme des 
modes de production qui, dans leurs concepts mêmes, sont des struc
tures pures_ C'est pourquoi les conclusions que nous pouvons tirer de' 
telles démarches ne sont encore qu'approximatives. La constatation 
des divergences entre ces conclusions et la réalité devra éventuelle
ment conduire à la 'Construction conceptuelle d'une strudure complexe 
à dominante dont la causalité structurale correspondra mieux à celle 
du système économique réel. 

A ceci, je voudrais ajouter que le caractère « mixte » des struc
tures et des systèmes réels n'est pas seulement un caractère « interne» 
aux différentes économies nationales, mais il est aussi et encore davan
tage, un caractère propre à l'économie mondiale. Car le développe
ment des forces productives dans tout pays est en partie conditionné 
par les rapports de production mondiaux. Cela est visible surtout 
dans les pays dominés par l'impérialisme mais cela est vrai aussi dans 
les pays dominants. Cela signifie, donc, que l'économie mondiale elIe
même constitue une structure complexe de structures complexes. Or, 
l'économie mondiale constitue la réa'lité économique ultime. C'est au 
sein de celle-ci que se c combinent» (dans plusieurs dimensions) les 
modes de production les plus divers et les diverses économies natio
nales qui sont des parties de cette totalité complexe. 

Aussi, lorsqu'on étudie le fOll'Ctionnement d'une économie natio
nale particulière, où semble « dominer » un mode de production 
particulier, par exemple, l'économie de tel pays d'Amérique latine 
où domine sur place la grande propriété foncière, on ne doit pas -
si l'on veut aboutir à des conclusiolls significatives - traiter cette 
économie en dehors de son mode de relations avec les modes de pro
duction dominant à réchelle mondiale, car on ne peut comprendre 
cette éocollomie nationale que si on ]a saisit comme une partie des 
rapports de production mondiaux. C'est dOllc en tant que structure 
intégrée, par exemple en tant que struc�1,U"e dominée par l'économie 
américaine, que peut être comprise la spécificité du développement de 
cette économie. 

De même, les' transformations de structures et les différents sta
des de transition qu'une économie nationale peut connaître ne peu
vent être valablement analysés qu'en réinscrivant ces transformations 
de structure dans la totalité structurale mondiale. On comprend ainsi, 
notamment, que 'les stades de transition de chaque économie qui 
accomplit sa révolution socialiste puissent être qualitativement diffé
rents des stades « apparemment analogues », parcourus 'par les pays 
qui l'ont précédé dans la même voie. Il en est ainsi, non seulement 
pour des raisons internes à chaque économie, c'est-à-dire en raison 
du niveau particulier de développement de ses forces productives et 
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des inégalités de ce niveau de ce développement, en raison des carac
tères de dasses propres à cette économie, etc., mais aussi parce quEt 
la totalité mondiale est elle-même transformée. A ce point de vue, 
la Révo'lution d'Octobre constitue le début d'une époque nouvelle non 
seulement pour l'économie russe mais aussi pour l'économie mondiale, 
dont la structure a été profondément transformée. 

Ceci conduit à formuler la proposition suivante: avec le partage 
du monde par l'impérialisme s'était constitué un système économique 
mondial. La rupture de l'unité de ce système a commencé avec la 
Révolution d'Octobre. Depuis cette époque, l'économie mondiale est 
entrée dans une période de transition. Les caractéristiques de cette 
transition, ses phases spécifiques, doivent être étudiées comme un 
phénomène objectif comportant ses aspects nationaux et ses aspects 
internationaux. Une teUe étude exige l'élaboration de concepts spéci
fiques. Pour le moment, nous ne disposons que de concepts pratiques, 
particulièrement pauvres, tels que ceux de « coexistence mondiale » 
ou de « lutte mondiale des deux systèmes ». De tels concepts ne font 
que signaler l'existence d'un problème, qui est celui des formes et 
des phases de la transition à l'échelle mondiale, ils ne permettent pas 
encore de le poser sur le plan scientifique. Ce qui fait la difficulté du 
problème, ce n'est pas seulement son ampleur et sa nouveauté; c'est 
aussi la spécificité de cette transition mondiale qui implique des 
transformations politiques et idéologiques au niveau des différents 
Etats, car ce sont ces transformations qui, à l'intérieur de chaque 
Etat, modifient la dominance d'un mode de production. Ce sont elles, 
par exemple, qui ont fait qu'à Cuba, en quelques mois, l'économie 
du pays a cessé d'être dominée par le capital américain pour s'inté
grer à l'économie socialiste mondiale et entrer dans la voie de la 
construction du socialisme. Le caractère directement national de telles 
transformations fait souvent perdre de vue le caractère international 
du processus de transition. 

Après ces observations générales, je voudrais m'arrêter sur quel
ques points de terminologie, car à travers un efT ort de clarification 
de la terminologie, on peut s'acheminer vers une formulation plus 
rigoureuse des concept ... 

II. - Propositions de terminologie 

Lorsque rOll parle des problèmes de la tran .. ition ces termes 
évoquent ceux de passage d'un mode de production à un autre, de 
constitution d'un mode de production, de transformation d'un systè
me économique, etc. Chacun de Cl'S termes à son tour peut dési
gner des problèmes différents. Il est donc nécessaire d'articuler ces 
concepts les uns aux autres afin d'entrer dans la voie d'une élabora
tion théorique. A cette fin je proposerai la terminologie suivante: 

Tout d'abord, je proposerai de parler de la théorie de la « cons
titution » d'un mode de production déterminé pour désigner la théo-
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rie de la formation de certaines des conditions d'un nouveau mode de 
production, donc la Ùléorie des origines de ce mode de production. 
ç'est une telle théorie qui est présentée par Marx lorsque, dans son 
analyse de l'accumulation primitive du capital, il montre comment 
au sein du mode de production féodal, se sont constituées les condi
tions du mode de production capitaliste, et ceci par le jeu spécifique 
non seulement des structures économiques mais aussi des structures 
politiques comme, par exemple, l'intervention du pouvoir politique 
pour la promulgation et la mise en œuvre des lois agraires en Angle
terre. Une même nécessité théorique exige aujourd'hui que l'on mette 
à jour les conditions du mode de production socialiste qui sont en 
voie de formation au sein du mode de production capitaliste (au sens 
où Lénine disait par exemple que « le socialisme se montre à toutes 
les fenêtres du capitalisme contemporain»). 

La théorie de la constitution, au sein d'un mode de production, 
de certaine!!' des conditions d'un autre mode de produit est donc aussi 
celle de la transformation et de la dissolution des rapports de produc
tion existants. Cette dissolution affecte toute la structure Ilociale, et pas 
seulement la structure de la production. Elle est caractérisée par des 
formes spécifiques d'intervention de la superstructure sur l'infrastruc
ture. 

Par opposition à la théorie de la constitution des" conditions d'un 
nouveau mode de production, je dirai que la théorie du passage se 
situe à un autre niveau d'abstraction car elle concerne spécifique
ment le passage idéel d'une structure de production à une autre 
structure de production. Il ne s'agit donc pas là d'un passage histori
que. 

Ceci nous renvoie à la nature théorique même du mode de pro
duction, comme comhinaison variée des éléments constitutifs de tout 
mode possihle (les travailleurs, les moyens de production), combinai-
80n qui s'effectue selon les deux relations (de propriété et d'appro
priation réelle) qui appartiennent à la structure de tout mode de 
production. 

Le caractère idéel des modes de production conçus à ce niveau 
d'abstraction, a pour conséquence que leur succession dans l'idée peut 
être différente de la transition réelle d'un système économique à un 
autre. Cette transition n'est en effet jamais la succession d'un mode 
de production à un autre, elle est toujours 'la transition d'un mode 
(le production complexe à dominante à un autre mode de production 
complexe à dominante. 

Cette sorte de succession n'est soumise à aucune linéarité car, 
ici, les difT�rent8 niveaux de la structure sociale tout entière réagis
sent les uns sur les autres et peuvent créer les conditions d'une tran
sition directe d'un mode de production dominant à un autre, alors 
que dans la série idéelle ces modes de production ne se succèdent pas. 
On voit (lue ]a complexité même des structures sociales exclut toute 
lint-aritt-. 

Ainsi que je le rappelais tout à l'heure" Cf'tte complexité !l'étend 

2 
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il l'échelle mOlldiule, puisque c1utllue économie nationale, (lui est 
elle-même un comp'lexe de s tructures, constitue un chaînon soit do
miné, soit dominant, au sein de l'économie mondiale, et les contradic
tions qui se développent dans un pays donné ne sont pas seulement 
des contradictions « internes », elles résultent a ussi du mode d'inser
tion du pays considéré dans le complexe économique et politique 
mondial (d'où, notamment, le concept du « chaînon le p'lus faible »). 

Donc, si nous pouvons concevoir des lois abstraites de passage 
d'un mode de production à un autre, nous ne pouvons affirmer aucune 
loi de succession linéaire historiquement nécessaire entre les modes 
de production domi nants des systèmes so"CÏaux complexes. Nous savons 
d'ailleurs que la dissolution d'un mode de production ne fait que 
créer les conditions de l'apparition d'un autre mode déterminé. Elle 
ne crée pas la nécessité de celui-ci, car cette nécessité s'inscrit  dans 
les conditions de transformation d'une s tructure beaucoup plus com
plexe que la seule structure économique, à savoir dans les conditions 
de transformation de l'ensemhle de la structure sociale et des super
l'ltructures politiques et idéologiques. 

Ainsi, la dissolution du mode de production eapitaliste ne crée la 
totalité des conditions de succession du mode de production socialiste 
que lorsque sont réunies auss i  les conditions politiques et idéologiques 
de cette succession. Celle-ci pent donc avoir l ieu plus ou moins tôt, 
selon la structure des conjonctllres par lesquelles passe chaque forma
tion sociale historique. Aussi, dans la totalité mondiale actuelle, des 
pays qui n'ont pas développé en leur sein le mode de production 
capitaliste ou qui l'ont à peine développé peuvent, du fait des contra
dictions internes et internationales, connaître une conjoncture qui 
leur permet de faire l'économie du développement en leur sein de 
ce mode de production et de passer directement à la construction du 
socialisme ; la Répuhlique Démocratique du Vietnam est un exem
ple d'un tel processus. 

Nous voyons ici qu'en plus d'une théorie des origines d'un mode 
de production donné, il y a la nécessi té non seulement d'une théorie 
du passage (idéel) ,  mais aussi d'une théorie de la structure de la con
joncture ouvrant la voie à une transition. Cette conjoncture est géné
ralement celle de la collision d'un ensemhle de contradictions qui 
donne à un moment de l'histoire, un caractère révolutionnaire, et qui 
provoque la restructuration d'une forma tion sociale, c'est-à-dire le 
remplacement d'une formation sociale par une autre. C'est alors que 
s'ouvre une période de transition qui pent être elle-même l'objet de 
'la théorie de la transition. 

Si nous nous plaçons au niveau des économies nationales, nous 
pouvons dire que la période contemporaine nous montre deux types 
principaux de transition : 

- cene d'une économie antérieurement dominée par le capitalis
me (même si le capitalisme intérieur y était faible ou pratiquement 
inexistant) à une économie évoluant vers le socialisme : cette transi
t ion an sell!, strict impJiqu� 1111 préalahle: le passage dn pouvoir 
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d'Etat à la classe ouvnerc ou à une coalition des classes autrefois 
exploitées et au sein de laquelle la classe ouvrière joue Je rôle domi
nant; 

-- le deuxième type de transition (de transition au sens large) 
esL celui que connaît une économie qui subissait la domination colo
niale directe et qui enlre dans une période post-coloniale. 

Ce deuxième type de transition qui n'élimine pas les formes 
intérieures d'exploitation de l'homme par l'homme, implique une 
rupture beaucoup moins profonde avec le passé que la première, 
puisque fondamentalement la dominance antérieure ne se trouve p as 
abolie mais seulement modifiée. Elle ne se trouve pas abolie car un 
système qui maintient l'exploitation de l'homme par l'homme et  
dans lequel l'Etat n'est pas  aux mains des travailleurs mais des classes 
exp-Ioiteuses doit, finalement, s'appuyer sur cette partie du système 
économique et politique mondial qui lutte pour le maintien des 
privilèges de classe et qui est donc politiquement solidaire de tout 
!1ystème d'exploitation. 

Ainsi, ce sont, en définitive, les conditions économiqu�s, sociales 
et politiqnes internes qui déterminent l'intégration d'un pays au sys
tème mondial capitaliste ou au système mondial socialiste. 

Aussi, le terme « d'économie de transition », lorsqu'il désigne 
les économies post-coloniales semhle pouvoir prendre deux significa
tions : 

10 -Ce terme peut signifier, simplement, que la forme antérieure 
de dominance a été modifiée, sans que la nature de cette dominance 
ait été changée. Tel est le cas pour un pays comme l'Inde où le capi
talisme d'Etat a été utilisé par la bourgeoisie indienne pour renfor
cer sa propre puissance. Mais les limites mêmes que le système écono
mique existant oppose au développement de l'économie indienne ont 
finalement contraint la  bourgeoisie indienne à se maintenir sous la 
rlépendance du capital étranger. 

20 Le terme d'économie de transition, appliqué à une économie 
post-coloniale où le pouvoir n'est pas passé aux mains des travailleurs, 
semble pouvoir être employé aussi pour désigner une situation d'équi
libre momentané des forces des classes sociales en présence. Un tel 
équilibre, qui peut aboutir à des coalitions de classes (formelles ou 
non) est éminemment instable. Il ne peut pas constituer la base so
ciale d'un système économique ayant des lois spécifiques de dévelop
pement. Une telle situation d'équilibre instable est par exemple, celle 
qu'a connue l'Indonésie jusqu'en septemhre 1965. Je crois que dans 
de tels cas, on ne peut pas parler d'une « économie de transition » 

mais d'une « situation de transition », une telle situation est d'ailleurs 
généralement caractérisée, sur le plan économique, par une absence 
à peu près totale de développement. 

Si  nous acceptons, au moins provisoirement, la terminologie qui 
vient d'être proposée, nous dirons qu'au niveau d'wl pays le  problè
me théorique de l'économie de transition concerne la théorie d'un 
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mode de production eOllll'lexe qlli vi(,�lt de .�e ,mbstÏluer à un autre 
mode de production complexe. à la suite d'une rupture de l'ancienne 
totalité structurée. 

L'économie de la période de transition est donc celle du lende
main d'une coupure, c'est pourquoi la théorie de la transition n'est 
pas celle des origines mais celle des commencements. Au sens strict 
du mot, elle est la théorie des commencements d'un nouveau mode 
de production. Un de ses objets est constitué par le stade initial, ou 
plutôt par les problèmes de la période d'instabilité initiale, de cette 
période antérieure à ce que Marx appelle la « consolidation sociale 
du mode de production »9. 

Le stade initial est celui où .Je sort de la nouvelle formation so
ciale n'est pas encore scellé ou bien celui où ce sort est encore in
certain. Dans les deux cas ce stade correspond au « lendemain » d'une 
rupture avec un mode de production autrefois dominant ou à un 
éhranlement sérieux de l'ancienne dominance (cas de la période 
immédiatement postérieure à la « décolonisation » dans un pays au
trefois colonisé). Bien entendu ce « lendemain » peut éventuellement 
couvrir un certain nombre d'années. 

Cependant, les problèmes de l'économie de transition, tels que 
nous pensons les aborder ici, vont au-delà ·de cette phase d'instabilité 
initiale. Ils concernent, comme nous l'avons dit, non seulement le 
stade initial,comme premier stade de la période de transition, mais la 
phase de transition tout entière en tant que première phase d'une 
période historique. Par exemple, pour l'Union Soviétique, nous se
rons tout autant intéressés par les lendemains de la Révolution 
d'Octobre que par les périodes actuelles. 

Ce qui constitue ensuite la « phase de transition » (au sens de 
la phase de transition entre le capitalisme et le socialisme par exem· 
pIe) ce n'est plus le fait de l'instabilité ou de l'absence de dominance, 
c'est le fait d'une inadéquation encore relativement grande entre 
l'essentiel des nouveaux rapports sociaux, désormais dominants et 
les forces productives, ce qui signifie aussi un certain type de contra· 
dictions entre la forme de propriété et le mode réel d'appropriation. 
Dans ces conditions les nouveaux rapports sociaux ne dominent pas 
encore par leurs propres forces; eu d'autres termes, les conditions 
de la reproduction élargie de ces rapports sociaux ne sont pas encore 
données1o• 

o K. Marx, Le Capital, T. VIII, p. 174. 
10 On doit réfléchir allBsi il une situation inverse, dans laquelle les anciens 

rapports sociaux ne peuvent plus dominer leurs propres forces, parce que désor
mais les forccs productives débordent en quelque sorte ·les rapports de production 
dans lesquels ils doivent s'insérer. Cette situation serait celle de l'impérialisme 
à son stade final qui est obligé de recourir BOit à des moyens de contrainte violents, 
soIt à l'accroissement rapide des dépenses improductives (dépenses de guerre prin· 
clpalement, mais toute autre dépense visilnt à détourner une partie du fonds d'accu
mulation d'un emploi productif). Ce point Hera il etudier à part. 
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Quand il existe une telle situation d'inadéquation entre les nou
veaux rapports sociaux et les forces productives, la domination des 
nouveaux rapports sociaux ne peut être assurée que par des média
tions, par exemple dans le cas de l'économie en transition vers le so
cialisme par le recours à ces deux médiati"ons extrêmes que sont le 
recours au marché (exemple de la N.E.P.) ou le recours à la centra
lisation administrative (exemple des premiers plans quinquennaux). 
Ces médiations témoignent de la profondeur encore très grande des 
contradictions internes. Leur solution doit se trouver dans le dévelop
pement des forces productives qui assurera l'adéquation entre les 
nouveaux rapports sociaux et les forces productives elles-mêmes: 
dans le cas de l'économie socialiste ce développement doit conduire 
à une intégration et une interdépendance suffisamment profonde 
des forces productives pour que le mécanisme du marché et le mé
canisme de la centralisation administrative puissent être écartés et 
remplacés par une direction coordonnée de l'économie à travers des 
mécanismes originaux, au centre desquels se trouvera une planifica
tion de type nouveau. 

Les observations qui précèdent appellent des précisions termino
logiques complémentaires. Il semble justifié de réserver le terme de 
« phase :t pour désigner les deux grands moments du développement 
d'une formation sociale. à savoir: 10 celle de ses commencements, 
c'est-à.dire la phase de la transition au sens strict qui est aussi celle 
d'une non-correspondance spécifique entre forces productives et rap
ports de production. C'est un point sur lequel je reviendrai. Et 2° la 
phase de la reproduction élargie de la structure de production, celle 
qui peut faire l'objet d'une analyse synchronique et qui est caracté
risée par une dynamique propre. 

Chacune de ces phases est caractérisée par une articulation spé
cifique des niveaux de la formation sociale et de leurs contradictions, 
(Ionc par un certain type de développement inégal de ces contradic· 
tions. Au long d'une même phase, ce qui, à un moment donné, est 
une contradiction principale, devient une contradiction secondaire 
ou bien encore un aspect secondaire de la contradiction devient un 
aspect principal. Ces déplacements de contradictions rythment les 
différents stades d'une phase donnée; ils sont marqués par des mo· 
difications dans les rapports entre les classes ou entre les différentes 
couches d'une même classe. C'est ainsi que Cronstadt et la crise éco
nomique qui l'a précédé, ont marqué un tel déplacement et ont 
obligé le P.C.B.R. à modifier sa politique économique. Lénine écrit 
à cette époque: « L'économie du printemps 1921 s'est transformée en 
politique: 'Cron>ltadt. »11 

Arrivé à ce point, llOUS voyons surgir deux ordres de problèmes: 
10 Existe-t-il un découpage typique de la période de transition 

en stades, ayant des caractères spécifiques? Si oui, 2°) quels rap-

Il Lénine : op. cit., !\lo8cou. Tome 32, p. J.i7. 
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ports y a-t-i! entre ces stades typiques et les périodes historiques par 
lesquelles sont passées les économies des pays socialistes? 

Ce sont là des questions auxquelles nous devrons essayer de ré
pondrr. 

III. - Caractéristique fondamentale 
de la période de transition 

Cependant, nous devons dès maintenant donner un début de ré
ponse à la question théorique suivante: si l'on considère l'ensemble 
de la phase de transition au niveau d'une économie nationale, existe
t-jJ un caractère commun à l'ensemble clc la phase et qui justifie qu'oll 
la consillère comme une? 

Si on répond affirmativement à celte question, il en surgit une 
autre: au cas où existe un caractère commun à l'ensemble de la 
phase de transition d'lm mode de prorluctioll à un autre (ceci au 
sens strict du mot) def! phases de transition différentes peuvent-elles 
aussi avoir des caractéristiques communes? En d'autres termes, s'il 
existe une caractéristique fondamentale de la phase de transition du 
mode de production féodal au mocle de production capitaliste, une 
caractéristique semblable se retrouve-t-elIe, sous une autre forme, 
c'est-à-dire avec d'autres modalités dans la phase de transition du 
mode de production capitaliste au mode de production socialiste? 

Pour répondre à cette question, le point de départ nous est évi
demment fourni par les analyses relatives à la transition du mode 
(le production féodal au mode de production capitaliste. 

Comme Etienne Balihar l'a montré, la phase de transition an 
capitalisme a été caractérisée par unc certaine forme de non-corres
pondance entre le mode d'appropriation formel et le mode d'appro
priation réel. 

Le mode d'appropriation formel de la phase de transition au ca
pitaHsme cst déjà la forme capitaliste de la propriété, c'est-à-dire la 
séparation du travailleur de la propriété de ses moyens de produc
tion: par contre, le mode d'appropriation réel n'est pas encore le 
morle d'appropriation spécifique du capitalisme, c'est-à-dire la grande 
industrie. 

Marx écrit à ce sujet: 

« Le capital s'empare d'abord du travail dans les conditions tech
niques données par le développement historique. Il ne modifie pail 
immédiatement Je mode de production12 ». 

Cette première phase, cette phase de la transition au capitalisme, 
c'est celle de la manufacture. La manufacture apparaît ainsi comme 
le mocle de production de la phase de transition au capitalisme. Ce 

12 K. Marx: Le Capital, Tome l, p. 53, cité d'apri,8 III traduction refaite par 
E. Balihar. 
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qui caractérise ce mode de production, c'est que la manufacture nc 
fait que radicaliser à l'extrême ce qui était le caractère distinctif du 
métier artisiln al, à savoir l'unité de la force de travail et du moyen dc 
travail. 

Ainsi, landis (lue le rapport social de production intl'Oduit la 
dissociation formelle entre l e  travailleur et ses moyens de production, 
le procès de travail maintient l'unité. 

La non.correspondance entre le rapport social de production et 
le procès rie travail e!lt donc caractéristique dl' la période de transition 
au capitalismc. 

Celle non.correspondance est aholie ensuite, par la révolution 
industrielle, dont le développement a précisément été rendu possible 
par la suhsulllption formelle du travail au capital. 

La révolution industrielle, c'est.ù.dire le tléveloppement des for· 
ces productives que ce développement implique brise l'unité du tra· 
vailleur et de sell moyens de production. CCllx,ci cessen t  d'être in· 
dividuels, ils deviennent collectifs. Dès lors, il y a .�éparation du tra· 
vailleur et de scs moyens de travail aussi hien slIr le  plan du procèR 
du travail, que sur le l'lan des ra pports sociaux de production. Il y a 
donc apparition d'lITIe correspondance. de ce qu'Etienne Balihar ap· 
pelle une homologie entre les formes de l'appropriation. Avec la 
grande indust rie, la subsumption du travailleur au capital n'est plus 
�eulement formelle, elle est réelle, selon l a  form ule dc Marx13. 

Comme on le sait, cette homologie recouvre en même temps une 
cOlltradiction, à savoir la contrad iction qui o ppose la propriété privée 
des moyens de production et le caractèrc .• ocial des forces productives. 

Pour en revenir à la période de transition au capitalisme, on voit 
donc que celle·ci est caractérisée par /lne certaine forme de non·cor· 
responclance. Celle·ci s'exprime aussi comme un décalage chronologi· 
que. Il s'agit dn décal a ge chronologique (lans la formation des diffé· 
rents éléments (le la structure : lc capital comme « rapport social » ... 
existe avant et indépendamment de la snbsumption « réelle », c'est·à· 
(lire de la forme spécifique ... de (la) relation ( d'appropriation 
réelle) correspon dant au mode de production capitaliste1 •• 

La question à laquelle nous sonllnes maintenant appelé à répon. 
dre est la suivante : la période de transition au socialisme est·elle ca· 
ractérisée aussi par une non.correspondance et par un « décalage 
chronologique ». le décalage étant lui·même ap pelé à se terminer par 
la victoire d'un nouveau type de révoluLion inrlllstrielle, c'est·à·dire 
par l a  p rédomina nce de forces productives ayant des caractéristiquell 
correspondant aux nouveaux rapports sociaux (le production? Cette 
prédominancc el le·même pouvant précisémcnt être acquise grâce à 
l'apparition pl'{';alable des rapports .Ic prodnction socialistes, c'est·à· 
d ire grâce à 1111 certain type de « décalap;c chronologique» ? 

13 K. Macx : Le Capilal, Tome I, p. 535. 
14 Cf. E. Balibar, op. Cil.,  Tome 2. p. 228·229. 
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A cette question, je crois que l'on peut répondre par l'affirmative, 
en avançant les propositions suivantes, qui exigent bien entendu d'être 
approfondies. Il semble que la forme spécifique de la « non·corres· 
pondance » de la phase de transition au socialisme soit la suivante: 
le mode de propriété est formellement - pour les principaux moyens 
de production - celui de la société tout entière, tandis que 'le mode 
d'appropriation réel est encore celui des collectifs limités de travail. 
leurs, car c'est seulement au niveau de ces collectifs que s'effectue 
l'appropriation réeHe de la naturel�. 

Le décalage chronologique propre au mode de production de 
transition vers le socialisme serait donc aussi la constitution d'un 
mode d'appropriation formelle qui « précède » le mode d'appropria. 
tion réelle correspondant. 

La base matérielle de cette non.correspondance apparaît dès lors 
comme constituée par l;I nature des forces productives qui sont mises 
en œuvre dans le cadre de ce qu'on appelle précisément encore « l'en
treprise » ou la « firme » socialiste ; c'est.à·dire d' « entreprises » 

ou de « firmes » auxquelles il faut reconnaître un certain degre-d'au. 
tonomie, précisément parce qu'elles sont le cadre de l'appropriation 
réelle de ]a nature. Cependant, dès maintenant, le développement des 
forces productives dans certaines branches, notamment dans la pro
duction d'électricité, dans la grande industrie chimique (sous la for
me des grands combinats) montre l'apparition d'un mode d'appro. 
priation réelle, susceptible d'être dominé au niveau de la société tout 
entière. Lorsque cette évolution sera achevée pour l'essentiel, c'est-à· 
dire lorsque ces forces productives de type nouveau seront les forces 
productives dominantes, il y aura homologie entre le mode d'appro. 
priation et le mode de propriété, il y aura superposition du pouvoir 
juridique et de la capacité effective et la phase de la transition sera 
terminée. Il semble que l'on puisse dire dès maintenant que cela 
suppose un développement très ample de l'automation, de l'intégra. 
tion technique et des formes de gestion sociale à distance. 

En partant de ce qui précède, nous voyons que ce qui caractérise 
la phase de transition dans son ensemble, ce n'est pas principalement 
l'instabilité de l'ordre social nouveau, ni l'absence de dominance des 
nouveaux rapports de production, c'est le fait d'une non·correspon· 
dance encore relativement grande entre les nouveaux rapports sociaux, 
désormais dominants, et la nature de l'essentiel des forces productives. 

Plus dans un pays donné le niveau local de développement des 
forces productives est faible, plus est grande la non·concordance dont 
nous venons de parler. C'est en ce sens que Lénine, parlant de la 
situation soviétique de 1921, déclarait : « la base économique du so· 
cialisme n'existe pas encore »18. 

15 Ce sont là des points que j'ai essayé d'analyser infra dans l e  chap. III « Les 
cadres sociaux·économiquœ et l'organisation de la planification sociale » et dans 
le chap. I I  « Formes et méthodes de la planification socialiste en fonction du 
niveau de développement des forces productives ». 

18 V. Lénine, Œuvres complètes, Moscou, Tome 32, p. 346. 
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Un tel décalage entraîne d'importantes conséquences du point de 
vue de l'articulation des différents niveaux de la structure sociale. 
Cette non-correspondance implique, en effet, un efficace spécifique du 
niveau politiq ue. D'autre p art, tant qu'il existe une situation d'inadé
quation entre les nouveaux rapports sociaux et la nature des forces 
productives, le fonctionnement du système économique ne peut être 
assuré que par des médiations spécifiques. Par exemple, dans le cas 
de l'économie en transition vers le socialisme. le recours à ces média
tions que sont le capitalisme d'Etat, le marché (exemple de la N.E.P.) 
et la forte centralisation administrative (par exemple au cours des 
premiers plans quinquennaux ) .  

Ceci m e  paraît très important lorsque l'on étudie les super
structures politiques de la période de transition, notamment les for
mes de la démocratie et le rôle de l'appareil administratif. C'est pré
cisément pourquoi Lénine a insisté Mur la notion des « hases écono
miques » (lu « dépérissemen t  de la bureaucrat ie » et sur les probli'
mes de ce qu'i l  appelait la « lu t te contre le hll rcaucra tisme »1 6. 

Je pense que c'esl en partant (le l a notion de non-correspondallce 
entre 'le mode d'appropriation formelle et le mode d'appropriation 
réelle et en tenant compte du degré et des formes ,�pécifiques de celte 
non-correspondance que l'on doit aborder les problèmes qui se posent 
aux d ifférents stades de l'économie de transition vers le socialisme et 
que l'on peut essayer de construire une théorie des stades. Ce qui 
permettra, notamment, de voir que selon les pays, c'est-à-dire selon 
le degré initial de non-correspondance et les formes spécifiques de 
celte non-correspondance, la période de transition peut être plus ou 
moins longue et, surtout, qu'elle peut être marquée par un rôle radi
calement différent selon les p ays de l'apparei l bureaucratique et donc 
par des formes di fférent es de la démoel'atie socialistp. 

Au niveau économique, c'est le Ile gré ct les formes spécifiques dl' 
la non-correspondance qui doivent être l 'ri" en compte pour poser 
correctement les problèmes du rôle  du marché ('t dc la monnaie, du 
rôle ( actuellement si discuté en Union Sovi .;t ique) ries relations di
rectes entre les entreprises �ocialistes, des forll1e� .J 'organ isa tion de 
l'agriculture, des mod ifi cations à apporter lI l IX mécan ismes mêmes de 
la plan ification, etc, 

TOlls ces probli-IlH's sont ,  à la fois, de� problèmes économiques et 
des prohlèmes politi(Iues. Leur solution Ille t  cn cause les rapports entre 
le� clas."es 011 les rapports entre le" (l iffPrentc8 couches d'une même 
dasse, les rap ports ent re le « SOlllmet » et la « hase », etc ... 17 En 
.l'autr<,s termes, il s'a;.rit de met t re à jouI" des contradictions engen
(irées par lin ct'Ct a i n type de non-correspon dance. De telles contradie
t ions non convcnahlplI1ent tra i tées IlPl lven t prend re lin caractère anta
gon iste, ou (le (�on trad kt ion5 secondail't's d c\'<,nir contradiction prin
cipal(', Pal' t'xemple, �i I I' prohlpl\1t' dt' la I lPt i t e  p roduction paysalllH' 

1 1 V. Lélline, ibid" p. :$ 16. 
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n'est pas correctement traité, cela peut conduire soit au recul des 
forces productives de l'agriculture (ce qui s'était passé avant la pro
mulgation de la N.E.P.), soit à un rôle tellement accm du marché 
que le déve'loppement des rapports de production socialistes peut être 
gravement compromis (ce qui s'est produit en Yougoslavie ) .  

Pour e n  terminer avec ces remarques relatives à la période de 
transition vers le socialisme, on doit encore faire une observation 
concernant l'ampleur et la nature de la coupure qui séparera la phase 
de transition au socialisme de sa phase de développement ultérieure. 
Il est évident que cette coupure sera encore plus profonde que celle 
qui sépare la phase de transition de la dernière phase du capitalisme. 
On voit, dès maintenant, que cette coupure signifiera la fin de la sépa
ration entre travail manuel et travail intellectuel, et de la séparation 
entre travail d'exécution et travail de direction, c'est-à-dire la fin de 
subdivisions encore importantes au sein de la classe ouvrière elle
même. 

Après ces remarquei! relatives à la transition vers le socialisme, 
jc voudrais revenir rapidement sur quelques problèmes relatifs aux 
�conomies sorties de la période coloniale. Ici, il importe de poser la 
question de la spécificité de ces économies de transition. 

Un des caractères spécifiques de cette transition est que l'aspect 
principal de leur situation actuelle ne résulte pas du développement 
interne de leur stmcture économique passée, c'est-à-dire d'un progrès 
interne de leurs forces productives qui les aurait fait évoluer d'un 
stade à un autre. Au contraire, les forces productives de ces pays 
étaient p;énéralement stagnantes. Aussi leur situation post-coloniale est 
dominée par la rupture d'une dépendance politique. Cette mpture 
amorce la mise en place de possibilités nouvelles, par des ipterven
tions spécifiques du niveau politiq lle sur le niveau des structures de 
production. 

De même que l'événement de la rencontre de ces sociétés colo
nisées avec les sociétés capitalistes occidentales a, selon l'analyse de 
Balibar, appartenu à la diachronie rle ces sociétés, parce qu'elle déter
minait une transformation de leur mode de production18, de même 
l'événement de la rupture de la dépendance tend à déterminer (bru
talement 011 lentement )  Ulle transformation du mode de production. 
Comme dans toute transit ion LIe cette sorte, on assiste à un mode 
spécifique d'intervention de l'Etat, du droit et de la force politique 
sur le mode de production. Le développement rapide des interventions 
de l'Etat, la promulgation de plans de développement, la nationalisa
tion d'entreprises de production ou de eommerce extérieur, sont des 
illustrations de ces irruptiolls multiples au niveau des structures éco
llomiques. Ce qui distingue ces interventions de la transition vers le 
socialisme, c'est qu"elles émanent non pas d'un appareil d'Etat, qui 
serait celui de la ela�s{' ouvriÈ're, ou (l'unI' coali tion de classes dirigée 

18 E. Bulibar, U[J, cit" TUllle 2, p, �I4, 
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par la classc ouvnere, mais d'un appareil d'Etat  qui maintient et 
défend les privilèges de classe!! économiquement dominantes : ici, ce 
qui joue le rôle détermi nant ce sont les contradictions entre certains 
investissements et les intérêts étrangers. et  non pas llirectement les 
contradictions sociales. 

J 'ajouterai encore qu'en ce l{u i  concerne les économies sorties de 
la  période coloniale, nous ,lurons à é tudier essentiellement ce qui 
apparaît à nos yeux comme un stade init ial mais qui n'est peut-être, 
après tout, que l e  stade final de l'ancien mode de production, c'est-à
nire une dissolution qui devrai t  alors aboutir à une transition réelle ; 
par contre, en ce qui concerne les économies socialistes, nous aurons 
à étudier plusieurs stacles de la période de transi t ion. Ce sera le cas, 
en particulier, pour l'économie soviétique, dont la phase de transition 
écoulée peut déjà être suhclivisée en un certain nomhre de stades 
spécifiques ayant chacun lIes caractpres socio-pconomic{ues, et donc 
aussi pol i t iqueil, distincts. 

• 

Ainsi, ce que nous nous proposons d'étudier, ce son t  essentielle
lIlent les pl'Oblèmes de ces deux types d'économies de transition qui 
caractérisent le monde d'aujourd'hui : 

1 .  Les problèmes des économies ayant accompli une révolution 
socialiste, c'est-ii-clire dans lesquelleA se posent les problèmes de la 
construction du  socialisme. 

Bien sûr, il n'est pas dans nos objectifs d'étudier l'ensemble de 
ees problèmes. n est certainement plus fructueux de donner la  prio
rité à ceux d'entre eux pour lesquels on a des raisons de penser qu'ils 
posent les questions th{>oriqucs les plus fondamentales. Parmi elles, 
plus spécialement la p lace de la production marchande simple e t  
même de  la  petite production capitaliste dans les  premiers stades 
d'une économie évoluant vers le socialisme. C'est là une des questions 
qui ont été posées très clairement au moment de la formulat ion de l a  
N.E.P. 

Une autre que6tion est celle des formes de transition de la pro
duction marchande simple à la coopération. Ici, nous retrouvons en 
particulier le  cas de la  collectivisation de l'agriculture en Union So
viétique, mais on doit aussi examiner d'autres modalités de transfor
mation de l 'agricul ture, notammpnt celles qui ont été pratiquées en 
Chine. 

Une autre question e�t celle des forllle� de mé(lia t ion nécessaires 
pour dominer efficacement les contradictions qui peuvent naître de 
la non-correspondance entre mode d'a ppropriation formene et mOLle 
d'appropriation réelle. Il faut s'interroger, notamment, sur l e  rôle 
progressif que ces contradictions peuvent avoir, c'est-à-dire sur la façon 
(lont elles peuvent pousser en avant les forces productives et  sur les 
l'oll ( l itions qui doivent être remplies pour ({u'il en soit bien ainsi. 

Les questions posées par l'articulat ion des prohlèmes de planifi-
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cation et des problèmes de gestion de l'économie auront aussi à être 
examinées, notamment à travers l'expérience de Cuba et les discus
sions qui ont lieu dans ce pays. 

Lorsqu'on approfondit ces questions, il apparaît qu'elles ont un 
eontenu fondamentalement théorique et c'est ce contenu qu'il faut 
essayer de dégager, en analysant les évolutions historiques récentes et 
les réflexions théoriques déjà formulées sur ces évolutions. 

2. Les problèmes des économies post-coloniales. Parmi les ques
tions que pose l'évolution de ces pays, je mentionnerai celle du rôle 
et de la signification du capitalisme d'Etat. Il y a lieu, en particulier, 
d'analyser les différences spécifiques qui séparent ce capital isme 
d'Etat de celui qui se développe sur la base du capitalisme de mo
nopole, dans les grands pays impérialistes. Il  y a l ieu de s'interroger 
aussi sur les différences spécifiques qui séparent le capitalisme d'Etat 
de pays qui, comme l'Inde, sont dominés par une puissante bourgeoi
sie industrielle et le capitalisme d'Etat qui s'est établi dans des pays 
aux forces productives très peu développées et où existe seulement 
une très petite bourgeoi�ie, essentiellement paysanne et marchande, ce 
qui est le cas, pal' exemple, du Mali et du Cambodge. 

Enfin, il est indispensable d'étudier les nouvelles structures dn 
capitalisme, pour la double raison que l'étude de ces structures est 
certainement pleine d'enseignement pour la compréhension de certains 
des problèmes qui se posent aux économies socialistes elles-mêmes et 
que, d'autre part, l'évolution récente du capitalisme comporte de pro
fondes répercussions sllr l'évolution possible des économies post-colo
niales. G'est ici, notamment, que surgit le problème désigné par le 
concept pratique de « néo-co'lonialisme ». 

Tels sont, pour le moment, les pri11cipaux thèmes que 1I0US nous 
proposons d'aborder. D'autres sont prévus, mais je crois qu'il est pré
férable de commencer à travailler ensemble sur les thèmes qui ont 
déjà été arrêtés avant d'essayer de Mfinir avec plus de précision les 
thèmes que nous aborderons ultérieurement, ainsi que l'orelre dans 
lequel ceux-ci pourront être abordps. 

Exposé introductif uu semlJlaire de l'Ecole Nor· 
male Supérieure (Paris ) ,  sur : « Les problèmes 
d" la transition ». 

Décembre 1 965. 
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Les cadres socio-économiques 
et 
l'organisation de la planification sociale * 

I. - Vue d'enseulble sur le mode d'organisation 
des économies planifiées actuelles 

La réalité de l'économie socialiste planifiée est une réali té  plus 
complexe que l' image que l'on pouva i t  t'sllayer de ,,'en faire avant 
toute expérience. 

Cette économie ne comporte pas sf'ldement une illstallce centrale, 
(lui serai t  1'1II1 i l Jue centre de décisions sociales, et qui élaborerai t  un 
plan tellement clé ta iUé IIue les unitéll de production ou de distribu
t ion seraient ri-duites à un rôle purement techllique, qui consiste
rai t à exécuter, de façon stricte, les ordre.ç reçus d'tille instance cen
t rale, qui aurai t  tout prévu et tout calculé. 

En fait, le plan élaboré centralement, aussi détaillé qu'il soit, ne 
fixe aux unités de production q u'un nomhre l imité de tâches ayant un 
caractère obligatoire (c'est ce qu'on appelle souvent les « indices » 
ou « indicateurs » obligatoires ) .  Une marge d'initiat ive, plus ou moins 
l arge, est ainsi laissée aux unités de production et de distribution. 

Par conséquent, ces unités ne sont pail de simples subdivisiolls 
techniques de ce q u'on aurait pu concevoir comme un « trust d'Etat 
unique ». On sai t .  d'ailleurs. que ct'tte expresllion de « t m"t d'R tat 

• Ce texte (l été rédi gé par l'all teur à purl i r  dt'8 notes et réflexions sur un 
cours fait en 1 963·6.1 il l'Erole Pratique tles I1autrs Eludes (VI· Section), Paris 
(Sorbonne).  

1 Les abréviations retenues sont leh  sui�·anlt ... : V.E. = Voprossy Ekonomik. 
S.W. = Sowjetwiesen,scha/t. P.E. = Problèmrs Economiques du Socialisme Pn 
U.R.s.S. E.G. = Ekonomitcheskaïa Gar;eta. S.N.Kh. = Soviet Narodove Kho7.ia'i.tvo 
(Somarkhoz 011 r.on�l'il tir l'F.ronomi .. Jliational l ' l .  
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uuique » avait été elllployée par Boukharine, dans ;;ou l ivre L'éco
nomie de la période de transition. 

Dans ce livre, Nicolas Boukharine soutcnait que, dans une « éco
nomic sociale organisée », il n'y avait plus cIe place pour la science 
économique mais seulement pour une administration directe des 
choses. On sait, aussi, que cette vue n'a pas été acceptée par les au
tres dirigeants soviétiques ; Lénine, notamment, l'a considérée eomme 
utopi que et comme exprimant une position « ultra-gauche ».2 

Dans la pratique de l'économie planifiée actuelle, les unités de 
production ne sont pas de simples unités techniques mais des sujets 
économiques, qui, par conséquent, prennent des décisions et auxquels 
il a fallu reconnaître une marge d'initiative et de responsabilité qui 
en fait aussi des sujets juridiques. 

Ces sujets juridiques sont, comme tcls, des sources de droits et 
d'obligations. Ils ne sont pas soumis seulement aux obligations que 
leur impose le plan mais ils sont soumis aux obligations qu'ils con
t ractent. 

Les produits 'Iui passent d'une unité économique à une autre ne 
sont pas, en général, répartis en vertu d'ordres administratifs, la 
plus grande partie de ces produits circulent en vertu d'actes d'achat 
et de vente qui donnent lieu à des paiements. 

Il y a donc, le plus souvent, non répartition des produits mais 
circulation de marchandises ; il Y a une monnaie et des prix, c'est-à
,lire ( au moins apparemment) des catégories marchandes, d'où aussi 
un système de comptabilité en prix, un système de calcul monétaire e t  
des salaires différenciés, ainsi qu'un système fin{lncier et  un système 
de crédit avec un réseau bancaire d'Etat qui peut effectuer des prêts à 
échéances plus ou moins lointain cs. 
Telle esl la description que l'on peut faire de toutes les économies 
planifiées actuellement existantes, qu'il s'agisse de celles où les forces 
productives sont les plus développées, comme en Union Soviétique 

2 Dans une note écrite en marge du livre de N. Boukharine, Lénine remarque 
que la définition donnée par cclui·ci de l'économie politique (Science de l'éco· 
nomie sociale reposant sur la production de marchandises, Le. science d'une éco. 
nomie sociale non organisée ... ) nOU8 fait « reculer d'un pas par rapport à Engels :t, 
qui, on le sait, a défini l'économie politique un scns large, comme la « science 
,les conditions et des formes sous lesquelles les diverses sociétés humaines ont 
produit et échangé et, sur cette base, ont distribué leurs produits :t. 

Pour notre sujet, cet aspect de la discussion à laquelle le livre de N. Bou· 
kharine a donné lieu est évidemment fort important. Les appréciations ' portées 
par Lénine sur ce livre n'ont d'ailleurs pas été toutes aussi négatives que l'ont 
affirmé quelques années plus tard divers commentateurs. On trouvera certaines 
de ces appréciations dans Zamechaniye na Imigu N, Bukharina « Ekonomika Pe. 
rekllOdnova Perioda :t, 2' édition, MoscolI, 1932 (cf. aussi le Tome XI des œuvres 
de Lénine, édition 1 928).  

O n  trou\'era également un commentairp de cette discussion e t  de ses prolonge· 
ments (donc avec de nombreuses autres références) dans A. Kaufman « The origin 
of the Politienl Economy of Socialism :., i n  Soviet Studies, janvier 1953, p. 243 sq. 
Cr., aussi, Ronald L. Meek Studies in the [,abour Theory of Vaillp, Londres, 1 956, 
notamment p, 256-267, 
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ou en Tchécoslova(!l I i(', ou lie ceHes ol' l'agriculture jOlie encore un 
grand rôle, et  où les forces product ives sont relativement peu déve
loppée,., comme en Chine 011 en République Démocratique du Viet
nam. 

Cette réalit; complexe, cel le comLinaison de la propriété de 
l'Etat  social iste e t de la p lanificat ion socia le, d'une part, et  des ca
tégories marchandes ( ou du moins de leur apparen ce) , d'autre part, 
peu t sembler en con tradict ion avec certaines des descrip t ions antici
pées de la société sociali�te pr;sentées par Marx ou par Engels. 

II. - Quelques textes de Marx et d'Engels 

Je ne veux pas parler ici des textes les plus anciens de Marx 
et  d'Enl!els. comme ce discollrs du l S  février 1845 où Engels décla
l'ait : 

c Dans la société communiste, il sera facile de connaître la pro
duction et la consommation. Comme l'on sait ce dont �hacun a be· 
soin en moyenne, il est facile de calculer ce dont un certain nom
bre d'individus a besoin et comme alors la production ne sera plus 
entre les mains de quelques producteurs privés mais dans les mains 
de la Commune et de son administration, ce sera un rien de régler 
la production sur les besoins ). (MEGA Iste Abteilunp;, Band 4, 
S. 372). 

car ces textes sont an térieurs à l'élaboration du social i"mc scientifique. 
Je me référerai donc à quelques textes ultérieurs. 

Je rappellerai, notamment, que clanll la Critiqup du programme 
dl' Gotha (rédif!;é en 1 875 ) �Iarx peri t .  l'nt rI' antre,. : 

« Au sein d'un odre social communautaire, fondé sur la pro
priété commune des moyens de production, les producteurs n'échan
gent pas leurs produits ; de même, le travail i ncorporé dans les pro
duits n'apparaît pas davantage ici comme valeur de ces produits ... 
puisque désormais, au rebours de ce qui se passe dans la société 
capitaliste, ce n'est pas par la voie d'un détour mais directement 
que les travaux de l'individu deviennent partie intégrante du travail 
de la communauté �. (Cité d'aprè� la publication de8 Editions So
ciales, Paris. 1 950. p. 23). 

Dans cetle  ml!me Critique du programme de Gotha, Marx precise 
( Iu'il a en vue non la sociétp communiste développée mais la société 
communiste telle qu'elle den t de sort ir de la sociét é  capital iste. 
C'est pour cet t e  mÎ'me socié té, donc pon r  l'et l f' économie de transitioll, 
( IU'il prévo i t  que chaque travailleur recevra, en contrepartie de son 
travail, non un salaire en monnaie mais uu « bon consta tant qu'il 
a fourni tant de tra nt il (défalcation faite du tra\'aH effectué pour 
les fonds col lectifs )  et avee ce bon il retire des stocks sociaux d'oh
jets de consomm ation a u t ant  quI' coÎl l l' nnl' quan titp I;�a ll' (II' son 
I r,I \,l il » (ibid .• p. 2�) .  
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D'après ce texte, il n'y aurait plus, dans la société socialiste, même 
à ses débuts, ni marchandises, ni valeur, n i  monnaie ni, p ar consé
quant, prix et salaires. 

C'est la même idée que .Marx avait déjà formulée d ans le Capital 
et qu'un an environ plus tard Engels reprend dans r Anti·Dühring, 
notamment lorsqu'il écrit : 

c Par la prise de possession sociale des moyens de production, 
la production marchande cesse... :. (cité d'après l'édition Costes, 
T. III, Paris, 1933, p. 51) .  

I l  y il donc, au moins apparemment, contradiction entre le  fonc
tionnement effectif des économ ies socialistes que no UR connaissons 
aujourd'hui' et lf'� analyses de Marx et d'Engels. 

III. - La nature des problèmes à examiner 

Si l'on admet que la réalité des économies sociaHstes actuelles 
correspond à des exigences objectives. imposées par le fonctionnement 
et le développement de ces formations sociales· et  non à des « déforma
tions » par rapport à un « modèle idéal » (que Marx et Engels se sont 
toujours refusé8 à présenter) i'l est nécessaire de s'interroger sur les rai· 
sons qui expliquent la  contradiction, au moins apparente entre cette 
réalité et certaines des analyses de Marx et d'Engels. 

Cela est d'autant plus indispensable que le Lon ou le mauvais 
fonctionnement de l'économie planifiée est évidemment influencé, 
de façon décisive, par les formes données à l'organisation de cette 
t�conomie, donc par le rôle reconnu aux unités de production, aux 
t:changes entre ces unités, à la monnaie, aux prix, etc. 

Snr u n  a utre plan, 'le rôle revenant aux catégories marchandes 
dans les économies planifiées actuelles n'est pas sans influencer pro· 
fondément les comportements, les a ttitudes, et, plus généralement, les 
superstructures idéologiques. Pour cel te raison, aussi, on ne peut donc 
négliger de s'interroger sur les raisons du maintien, au moins appa
rent. des catégories marchandes. 

Par ailleurs, les changemen t8 fréquents d'organisation qui ont 
l ieu dans les di fférents pays socialistes (notamment, ces dernières 
années, en Union Soviétique ) ,  les hésitations et les fluctuations (vers 
plus ou moinll de centralisme 011 pllls ou moins rI'au tonomie laissée 

3 Si ri déc que les catégories marchalldes sont appelées à disparaître dès la 
première phase de la société socialiste était généralement admise par les marxistes 
avant l a  Révolution d'Octobre, on sait que Lénine a été un des premiers à renoncer 
à cette conception et à souligner l'importance du calcul économique au niveau 
même des unité. de production (d. notamment. Lénine, op. cir., 4' édition, Vol. 33, 
p. 160 et  161, en ruue).  

• C'est là .  précisément, r I'  que nolIS 0,l rllI'II01l8. 
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aux entreprises) que cei! changements traduisent, font apparaître que 
la mise au point de l'organisation la meilleure, c'est-à-dire la mieux 
adaptée au niveau de développement et à la nature des forces pro
(luctives actuelles ainsi 'lU 'aux exigences de la construction de la 
société socialiste, ne peut pas être considérée ayant été pleinement 
réalisée (bien que ce soit à travers de tels changements que ces exi
gences s'expriment) _ 

Les hésitations mêmes de la pratique indiquent que l'on con
naît actuellement un stade de recherches qui comporte une forte pro
portion d'empirisme. Ceci ne veut pas dire, bien sûr, que les consi
dérations théoriques soient absentes des recherches actuelles, mais les 
hésitations de la pratique nous montrent que ces considérations 
théoriques ne constituent l'as encore un corps assez fortement struc
turé pour être capable d'orienter avec précision la recherche des 
formes opt ima-les d'organisation. 

Il fau t  donc nous interroger aussi sur les considérations théori
ques �énéralement admises et voir dans quelle mesure il est possible 
de pousser un peu plus loin les analyses qui les sous-tendent. 

Une telle réflexion est étroitement liée à une réflexion sur la 
structure des plans et sur -lcs moyens de leur mise en œuvre. 

Par « structure des plans » j'ai en vue, notamment, la nature 
des grandeurs dans lesquelles sont fbrés les objectifs des plans (gran
deurs physiques et grandeurs autres que physiques) , le degré de dé
tail j usqu'auquel on descend dans la fixation de ces objectifs et la 
nature des indicateurs du plan qui sont obligatoires pour chaqué en
treprise. 

Par « moyens de mille en œuvre des plans », j'ai en vue, notam
ment, le rôle respectif dcs ordres administratifs, du calcul économi
(lue et des divers instruments de direction de l'économie. 

Bien entendu, pour le moment, je n'aborderai ces différents pro
hlpmes ' lue sous leur aspect le plus général. 

Pour commencer, je dirai quelques mots des raisons les plus évi
dentes de la contradiction apparente entre le mode d'organisation et 
de fonctionnement actuels des économies planifiées et certaines des 
formulations de Marx et d'Engels, formulations 'lu'ils ont toujours 
avancées avec la plus grande prudence et qu'ils se sont toujours re
fusés à présenter comme des anticipations. 

Parmi les raisons les plus évidentes du maint ien des catégories 
marchandes au sein des économies socialistes actuelles, il faut men
tionner l'existence dans ces économies de plusieurs formes de pro
priété. 

IV. - La diversité des formes de propriété sur 
les moyens de production 

On sait que dans Les problèmes économiques du socialisme en 
U.R.S.S. Staline a présenté lIDe rHutation de la thèse selon laquelle il 

3 
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y aurait contradiction entre l'exist ence d'une p roduction marchande 
en U.R.S.S. ct  le texte précédemment cité d'Engels, texte où celui-ci 
déclare que « par la prise de possession socialp dt's moyens de pro
duction la production marchande cesse ... » 

Staline observe que, dans ce texte, Engels ne preclse pas 8 ' il  
s'agit ou non de la prise dc possession par la société dc tOIlS les moyens 
cie production et il note justement Ilue, dans un au tre passage de 
l'Anti-Diihring. Engels parle de la prise de posst'ssion de « tous leI' 
moyens de production » (cf. E d it ion Costes, Tome III, p. 68) .  

Staline c n  t ire l a  conclusion (lue, pour Engels, l a  d isparition de 
la production marchande supposait J'expropriation de tous les moyens 
dl' production du pays (ce 'lui n'a ('u lieu n i  en U.R.S.S. n i  dans au
cun autre pays social iste) .  Staline ne sc montre d'ai ll eurs p as sûr qut' 
la production ma rchande pourrait effect ivement disparaître mêmt' 
si  tous les llloyl'ns de p rolluction é l a ient nationalisé!!, du moins d ans 
les pays où 'le ('ommerce extérieur cont inue à jouer 11 1 1  grand rôle. 

On doit notcr, en eUet, qu'a près avoir observé qu'il  n'y a qu'en 
Angleterre qu'il serait possi hle, selon lui ,  étant donné la forte con
centration de la product ion agricole, de nationaliser tous les moyens 
tle production et, donc. d'él im int'r la production marchande, Staline 
ajoute aussitôt : 

« Je fais abstraction ici de l'importance qu'a pour l'Angleterre 
le commerce extérieur, avec 8U purt énorme duns l'économie natio. 
nale britannique. Je pense que c'est seulement après avoir étudié la 
question qu'on pourrait définitivement décider du sort de la pro· 
duction marchande en Grande.Bretagne au lendemain de la prise 
du pouvoir par le prolétariat et de la nationalisation de tous les 
moyens de production ». (J. Staline. Les problèmes économiques dll 
socialisme en U.R.S.S .• édition du P.C.F., Paris, 1952. p. 12).  

J e  reviendrai ultt:rieuremenl sur cel l e  remarque de Staline. 
Quoi qu'i l  en soit, Staline fa it  ohserver (op. cit., p. 13 )  qu'Engel� 

n'a pas répon du, et n'a d'ailleurs pas cherché à répondre, à la ques
t ion : que devient la p roduction marchande dans un pays où seule
mellt ulle partie des moyell.� de production est suffisamment concen
trée pour pouvo i r  être expropriée tandis qu'une autre partie des 
moyens de p roduction. essenticl lement dans l'agriculture, est teHe
ment morcelée entre des propri(. taires producteur� qu' il n'est pas 
'possible d'envisager l'ex}lroprialion dc ces derniers. 

Après avoir posé cette question, Stal ine indique tple Lénine y a 
répondu, notamment dans deux l extes : cel u i  sur l ' impôt en n ature et 
celui sur la coopération. 

Cela est vrai, même si, dans ces tex t es, Lénine a répondu à cette 
question dans des termes qu i ne sont pas exactement ceux employés 
par StaHne. 

Je crois qu' i l  est nécessaire d'ouvrir ici une parent hèse : 
En efIet, dans le résumé présenté par Staline ( op. cit . •  p. 14) des 

th;'ses de Lén ine sur l a  coopérat ion et �llr l a  suppression de l'impôt 
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en nature ( Rapport p résenté par Lénine au Xe Congrès du P.C. ( B.R.) ,  
intitulé Rapport sur la substitution de l'impôt en nature aux réquisi
tions, 15 mars 192 1 ) ,  les /'"olkhoz son t placés, en quelque sorte, au cen
tre de l'analyse. Or : 

1 0  Lorsque Lénine a défendu la thèse des échanges marchands, 
il pensait  évidemment nOn pas aux kolkhoz, qui n'existaient pratique· 
ment pas à l'époque, mais aux paysans individuels, en particulier aux 
paysans moyens. H le dit d'ailleurs expressément lorsqu'il écrit : 

« Il faut que satisfaction soit donnée à la paysannerie moyenne », 
et lorsqu'il ajoute que cette satisfaction ne peut être donnée que par 
« une certaine l iberté d'échange » (V. Lénine, L'alliance de la classe 
ouvrière et de la paysannerie, Moscou, 1957, p. 742 et 743 ) .  

20  Lorsque Lénine p arle d e  la coopération, i l  n'a p a s  seulem"ent 
en vue, ni même principa'lement en vue, les coopératives de produc
tion (c'est-à-dire les kolkhoz) mais aussi, e t  surtout, les coopératives 
commerciales (-d'achat et de vente ) .  Cela ressort clairement de ce 
qu'il  d i t  des magasins coopératifs et de son affirmation que pour 
être un bon coopérateur i l  faut être « un marchand civilisé » (ibid., 
p. 828 et 829).5 

B ien que l a  deuxième remarque n'ait p as une importance primor
d iale pour le sujet principal de notre discussion actueHe, je p ense qu'il 
fanait la formuler pour, au moins, deux raisons : 

a) Parce que, depuis la collectivisation des années 1928-1929, 
l'idée léniniste de développement des coopératives a été associée de 
façon unilatérale à l'idée de développement des kolkhoz, ce qui n'était 
pas la conception de Lénine. pour qui le dévelop pement des coopéra
t ives embrassait toutes les formes de coopération et : 

b) Parce que Lénine a a ttribué une très grande importance aux 
coopératives dans le cadre de l a  construction du socialisme. 

On sait qu'il a écrit notamment : 

« Le régime des coopératives civilisées, quand les moyens de 
production appartiennent à la société et que le  prolétariat a triom· 
phé de la bourgeoisie comme classe, c'est le régime socialiste ) 
(ibid . •  p. 830) 5. 

Après cette parenthèse, nous pouvons revenir à l'essentiel de 
l'argument de Staline : si la production marchande subsiste sous l a  
dictature du prolétariat, c'est : 

1 0  Parce que tous les moyens de pro duction n'on t  pas été na
tionalisés (et ils ne l'ont pas été p arce qu'ils n'étaient pas tous mûrs 
pour l'être ) ,  e t  donc, 

20 Qu'il existe, à côté ôe la  propriété d'Etat, une propriété 
kolkhozienne e t  que les kolkhoz ne se séparent de leurs produits qu'à 
travers des échanges, c'est-à-dire sous forme de marchandises. 

, Citation empruntée au tnte de Lénine intitul� : De la coopération. 
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On doit ajouter, de la même façon, que l'existence d'une produc. 
tion privée, fournie par les artisans individuels et surtout p ar les 
kolkhoziens sur leurs parcelles individuelles, constitue une autre 
raison d'être de la production marchande, des échanges, de la mon· 
naie, etc. 

Tout ceci revient à dire que, dans les économies planifiées ac
tuelles, il  n'y a pas prise de possession par l'Etat  de tous les moyens 
de production et que c'est pour cette raison que les catégories mar· 
chandes subsistent. 

Cette explication me paraît j uste, mais elle ne me semble pas 
suffisante. 

En effet, cette explication nous permet de comprendre pourquoi 
i l  y a production marchande en dehors du secteur d'Etat, et pour
quoi il y a circulation marchande à la périphérie de ce secteur, lors· 
que le secteur d'Etat vend ses p roduits aux autres secteurs ou aux 
consommateurs ou qu'il achète des produits aux autres producteurs, 
mais cette explication ne permet pas de comprendre le maintien des 
('atégories marchandes à l'intérieur du secteur d'Etat. 

Pourquoi, à l'intérieur de ce secteur d'Etat, les entreprises pro
cèdent.elles à des achats et à des ventes ? Pourquoi écoulent.dles 
,leur production à un certain prix ? Pourquoi effectuent-elles des 
opérations monétaires ? etc. C'est à ces questions que l'argument de 
la coexistence de plusieurs formes de propriété ne semble pas pouvoir 
répondre. 

C'est ce p roblème qu'il nous faut donc examiner maintenant. 

V. - Les catégories marchandes à l'intérieur du 
secteur d'Etat 

Nous examinerons, d'abord, les explications qui ont été fournies 
du maintien des catégories marchandes à l'intérieur du secteur d'Etat. 
Ici, encore, nous trouverons une formulation particulièrement élabo· 
rée de ces explications dans l'ouvra�e de Staline Les problèmes écono
miques du socialisme en U.R.S.S. 

Ces explications semblent pouvoir se résumer de l a  façon sui· 
vante : 

1 .  - Le caractère marchand d'une partie de la production du 
secteur d'Etat 

Le secteur d'Etat écoule, en fait, une p artie de ses produits 
'comme des marchandises et, par conséquent, une partie de sa pro. 
duction continue à être une production marchande, sur laquelle la 
loi de la valeur conserve un rôle r�gulateur, an moins dans certaines 
limites. 
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a) La principale et la premJere catégorie de produi ts (lui devien
nent ainsi des marchandises sont les p roduits destinés à la consomma-
tion personnelle. C'est ainsi que Staline écrit : 

. 

c Le fait est que, chez nous, les produits de consommation né. 
cessaires pour couvrir les dépenses de forces de travail dans le pro
cessus de la production sont fabriqués et sont réal isés en tant que 
marchandises soumises à l'action de la loi de la valeur. Là, précisé
ment, la loi de la valeur exerce son action sur la production ,. 
(Op. cit., p. 18) . 

b)  En ,;econd licu, même certains moyens de production conti
nuent à être écoulés comme d es marchandises, ce sont les moyens de 
production vendus à r extérieur (cf. ibid., p. 45) .  Les moyens de pro
duction ainsi exportés deviennent effectivement des marchandises. 

J 'ai déjà signalé, tout à l'heure, le fait que Stali ne se demandait 
si, pour lin pays comme )' Angleterre, où le  commerce extérieur joue 
un rôle t rès i m portant, l a  production marchande ne d evrait pas être 
maintenue, même si tous les moyens de production étaient nationa
lisés. 

J e  laisserai de côté, pour le moment, le prohlème posé par l'in
fluence du commerce extérieur sur le maintien de la production mar
chande. Il s'agit, d'ailleurs, d'un problème qui a une importance 
théorique considérable, car, à travers lui, se trouve posée la question 
suivante : la disparition complt'.te de la production marchande ne 
su ppose-t-e l le pas aussi la réal isation du socialisme à l'échelle mon
diale et une véritable planification internationale ? 

Pour l'instant, c'est le caracti-re marchand de la production des 
obje-ts de consom mation (lui retiendra notre at tention. 

Je rap pellerai, tout d'abord, (Iu'après avoir indiqué que les ob
j ets d'usage personnel sont écoulés comme des marchand ises, Staline 
ajoute : 

« Cela étant, l'autonomie financière et la rentabilité, le prix de 
revient, les prix, etc. ont aujourd'hui ulle importance d'actualité 
dans nos entreprises. C'est pourquoi nos entreprises ne peuvent, n i  
n e  doivent, s e  passer d e  l a  loi d e  l a  valeur. , (Ibid., p .  18.) 

L'argument ainsi présenté me paraît faible. Et cette faiblesse 
a pparaît SOIIS deux aspect!! au moins : 

1 0  En premier lieu, il faudrait expliquer pourquoi les objets 
de consom mation son t vendus contre de l a  monnaie et ne sont pas 
distribués contre des bons, comme l e  prévoyait Marx dans la Criti
que du Programme de Gotha. Tant que l'on n'a pas fou rn i  cette 
eXp'lication, on ne fait que déplacer le problème, on ne le résout pas. 
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2° En second lieu, même si on admet momentanément l'explica· 
tion du maintien de la production marchande par le fait que les ob· 
jets de consommation personnelle sont vendus, il ne semble pas que 
cela permette de comprendre pourquoi à l'intérieur du secteur d'Etat 
les moyens de production sont aclJetés et vendus et ont un prix, etc. 

Staline a bien v u  cette difficulté ; aussi, i l  a formulé une deuxième 
explication. 

2. - Les nécessités du calcul 

Cette deuxième explication se trouve dans la partie des Problèmes 
économiques du socialisme en U.R.S.S. intitulée : « Réponse au cama· 
rade Alexandre I litch Notkine >. En efIet, dans cette p artie de l'ou
vrage (p. 44), Staline pose la  question : 

« Pourquoi ... parle.t.on de la valeur des moyens de production, 
de leur prix de revient, de leur prix de vente, etc. ? » 

Et i l  répond : 

c ... Cela est nécessaire pour les calculs, pour le règlement des 
comptes, pour établir le caractère rentable ou déficitaire des entre· 
prises, pour vérifier et contrôler ces dernières. » (Op. cit., p. 44.) 

Il est clair que cette deuxième explication n'est pas non plus sa
tisfaisante, car la vraie question est précisément de savoir pourquoi 
les calculs doivent être e//ectués à raide des catég07ies marchandes 
et pourquoi ils ne sont pas effectués directement en temps de traL'ail ? 

Si les calculs doivent être effectués à travers les catégories mar
chandes, c'est certaincment que celles-ci ont une certaine réalité. A 
(Iuoi, en efIet, pourraient servir des calculs effcctués à travers des ca
tégories qui n'exprimeraient pas une certaine réal ité ? 

C'est l à  le fond de l a  question, et on n'y a pas répondu en se 
,hornant à ohserver, comme le fait Staline, que le contenu des catégo. 
ries marchandes n'est plus le même que dans le cadre du capitalisme. 

II est évident, en e ffet, que ces catégories ne recouvrent pas les 
mêmes rapports sociaux, mais i l  n'cn reste pas moins qu'clIcs existent, 
q u'clles ont une réalité, qu'elles ne sont pas une « pure forme » 
comptable el que ce qu'il faut expl iquer, c'est cette existence. 

Il est d'autant plus nécessaire d'expl iquer cette existence que. 
d'une part, celle·ci peut sembler ne pas avoir été prévue par la théorie 
et  que, d'autre part, l'explication que l'on donnera aidera, en prin
cipe, à traiter ces catégories comme l'expression de phénomènes 
réels, ayant une existence objective ( d'où découlent également des 
exigences objectives) et non comme des « commodités {}e calcul ». 
'Ille )'on pourrait donc manipult'r arbitrairement. 

Il y a plus important encore : la mise à jour de ,la raison d'être 
des catégories marchandes dans l'économie planifiée actuelle cons
titue une étape nécessaire à la mise en place des conditions effectives 
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de la disparition de ces catégories marchandes dans une étape ul
térieure, étape qui est considérée cOIpme le but ultime vers lequel 
les plam économiques actuels doivent acheminer les économies plani
fiées, 

Avant  d'examiner ce qui me semble constituer les fondements 
de l'existence des catégories marchandes dans les économies planifiées 
actuelles, y compris au sein du secteur d'Etat, je pense q u'il est utile 
de rappeler hrièvement certaines des conséquences qui ont  été t irées, 
ou qui peuvent être t irées, des analyses qui se trouvent dans Les 
Problème., économiques du socialisme en U.R.S.S. 

J e  pense q u'il  est utile. aussi, de noter certaines réflexions qui 
se trouvent dans cet ouvrage et qui peuvent être de nature à nous aider 
dans la formulation d'une réponse à la quest ion posée. 

3. - Les conditions de disparition des catégories marchandes 
d'après « Les problèmes économiques du socialisme en 
U. R.S.S. » 

Tou t  d'abord, en cc qui concerne leè cond ition" de disparition 
des catégories marchandes, on doit noter que dans l'ouvrage de Sta
line, raccent est m is sur la nécessité de la disparition préalable des 
deux secteurs prineipaux de l'économie socialiste actuelle. Ainsi, 
Staline écrit : 

c ... Lorsqu'au lieu des deux principaux secteurs de production 
Etal et kolkhoz, il se formera un seul secteur englobant toute la 
production et investi du droit de disposer de tous les produits de 
consommation du pays, la circulation des marchandises avec son 
c économie monétaire :. disparaîtra comme un élément inutile de 
l'économie nationale :. (Op. cit .• p. 16) .  

De (�eei, Sta line t ire l a  conclusion suivante. ( p l Î  rejoint celle des 
fondateurs rlll llIarxi�Il1e : 

c Dans la seconde phase de la société communiste, la quantité 
de travail dépensée pour fabriquer les produits ne se mesurera plus 
par des voies détournées, au moyen de la valeur et de ses formes, 
comme c'est le cas pour la production marchande, mais directement 
et immédiatement par la quantité de temps, le nombre d'heures dé· 
pensées pour fabriquer les produits. En ce qui concerne la réparti
tion du travail, celle·ci ne se rép;lera pas entre les branches de pro· 
duction par la loi de la valeur qui aura perdu sa force à ce mo
menl, mais par l'accroissement des besoins de la société en pro
duits. Ce sera une société où ln production se réglera par les be· 
soins de la société el le recensement des besoins de la société 
aequerra une i mportance de premier ordre pour les organismes de 
planification ). (Op. cit., p. 20·21. )  

A ces deux citations, j 'en ajoutera i une t roisième extraite du 
même ou\'ralle. 
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Dans le chap itre intitulé « Des erreurs du camarade L.D. laro
chonko », Staline énonce ce q�'il considère comme les « trois condi
tions essentielles préalables » du passage au communisme. 

Ces condi tions sont, selon lui, la croissance prioritaire de la pro
duction des moyens de production, un essor culturel de la société 
assurant à tous ses membres un développement personnel multilatéral, 
et qui mettrait fin à l'actuelle subordination à la division du travail, 
et  la  disparition par étapes de la  propriété kolkhozienne à laquelle 
se substituera une propriété nationale ce qui permettra, dit-il, je 
cite : 

« De substituer à la circulation. des marchandises, également par 
étapes graduelles, un système d'échange des produits, afin que le pou
voir central ou un autre centre social économique quelconque puisse 
-disposer de tous les produits de la production sociale dans l ' intérêt de 
toute la société. » (Op. cit., p. 56).  

4. - Discussion des thèses précédentes 

De ces citations, on voi t  se dégager les idées suivantes, concernant 
les conditions et les conséquences de la disparition des catégories mar
chandes : 

a) 'Cette disparition a, notamment, pour condition la disparition 
de la division de la production en deux secteurs : secteur d'Etat et 
secteur kolkhozien et l'élévation progressive de la  propriété kolkho
zienne au niveau de la propriété nationale. 

b) Toutefois, cette condition, si elle est nécessaire, n'est pas en 
elle-même suffisante, il faut, en outre, qu'apparaisse un « centre so
cial économique » qui « puisse disposer de tous les produits de la 
production nationale dans l'intérêt de la  société », si bien qu'un sys
tème « d'échange des produits » se suhstituera à la « circulation des 
marchandises ». 

(En fait, il semblerait préférable, dans ce cas, 
système de répartition de$ produits plutôt que 
d'échange.) 

de parler d'un 
d'un système 

c) Ces conditions étant réalisées, la catégorie valeur disparaît, 
car « la quantité de travail dépensée pour fabri quer les produits ne 
se mesurera plus par des voies détournées ... » mais directement et im
médiatement. La loi de la valeur aura donc « perdu sa force » et la 
« production se réglera par les besoins de la société ». 

Ceci nous conduit à nous poser les questions suivantes : 
1 re question : si la condition essentielle de la disparition des ca

tégories marchandes est la création « d'un centre social économique » 
capable de disposer de tous les produits dans l'intérêt de la société, 
la d isparition de l a  production kolkhozienne, b ien que constituan t  
une condition nécessaire à l a  naissance d'un tel centre, pourrait n e  
pas être forcément une condition suffisante. En effet, o n  peut se de
mander, en outre, s'il ne faudrait pas aussi que certaines conditions 
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soient réalisées, concernant le fonctionnement de l'ensemble du sec
teur national unique. 

2e question : quelle est la racine deI! difficultés qu'il y a à sub· 
stituer une compt abilité en tcmps de travail à la  comptabilité en 
valeur ? Est-ce une difficulté technique ? Est-ce une difficulté so
ciale ? 

Dans ce cas, cette difficulté est-elle liée seulement à l'existence 
de deux secteurs de production ou n'est-elle pas liée également, et  
plus profondément, a u  fait que la connaissance ou le recensement 
(l priori des besoins s'effectuent encore de façon très i mportante et 
qu'une grande p artie des besoins n'est connue qu 'a posteriori. et  en
core fort mal ? 

Dans ce cas. 011 comprendrait qu'il est impossible, pour le mo
ment, de déterminer a priori, de façon rigoureuse, le temps de travail 
socialement néce,�saire à la production des différents produits.  

Ce que l'on peut mesurer, non sans difficulté, c'est le temps de 
travail effectivement dépensé, mais celui-ci n'est paH automatiquement 
égal au temps de travail socialement nl-cessaire. En effet, ce dernier 
dépend, d'une part, d'une évaluation correcte des besoins ( sinon une 
partie du travail dépensé peut ne correspondre à aucun besoin) et, 
d'autre part, d'un choix correct des techniques de production (sinon 
le temps de travail dépensé pouvait ne pas être socialement néces
saire ) .  

Il  semble q u e  c e  soit l à  l e  vrai problème. On est d'autant plus 
amené à le penser aujourd'h ui, que les techniques de mesure du 
temps de travail effectivement dépensé pour les différentes produc
tions ont accompli de très grands progrès, grâce à l'utilisation à cette 
fin, au cours de ces dernières années, des tableaux de relations inter
sectorielles. Il  faut citer. ici, notamment, les travaux de p ionnier de 
l'économiste hongrois Csikos-Nagy et ceux, plus récents, de l'écono
miste soviétique Ivanov (voir notamment son article : « Question de 
la détermination de la grandeur de la 'valeur » dans Vestnik Statistiki, 
nn 2-1963 et l'article t raduit  en allelnand dans Sowjetstt'Îssenchaft, 
nO 10-1963 ) .  

S i  une des raisons ul times et  essen tielles d u  maintien d e  l a  pro
duction marchande ne se trouve pas dans les problèmes posés par la 
me;;ure de la quantité de travail effectivement dépensée mais dans 
les problèmes posés par la mesure a priori du temps de t ravail socia
lement nécessaire, pour que cette mesure soit  possible l'existence d'un 
centre social de décisions est sans doute nécessaire, mais ce qui rend 
possibhle le fonctionnement effectif d'un leI centre, c'est que se 
soient constituées les conditions ohjectives d'une évaluation a priori 
rie,; beso in� de la société et des modalités selon l esquelles ces besoin� 
pcuvent ,'\tre satisf ai ls  au m ieux par l'ensemble du travail social. 

S'il en est ainsi, on doit dire quc c'est lorsque, et parce que, la 
société sera devenu capable de régler en pleine conscience sa p ro
duction sur ses besoins ( c'est-à-dire de dépenser la force de travail 
30eial « cn parfaite connaissalU'e dl' call ... e », selon la formule de 
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Marx)6, que les catégories marchandes disparaîtront, et non pas l'in
verse, à savoir que ce ser.ait la disparition des catégories marchandes 
qui permettrait à la société de régler sa production sur ses besoins. 

En posant le problème de celte façon, on est donc conduit à dire : 

a) Que la racine du maintien de la production marchande e t  
des catégories marchandes est l'absence d'une centre social économi
que effectivement capable de disposer de tous les produits et de ré
gler rigoureusement la production sur les besoins de la société ; 

b) Que cette absence ·est 'liée, en première instance, à l'existence 
de plusieurs formes de propriété ; 

c) Qu',au-delà de cette diversité des formes de propriété (et la  
sous-tendant) c'est le  niveau actuel de développement des forces pro
ductives, développement encore insuffisant, qui fait obstacle à ce 
qu'un centre social économique puisse effectivement disposer, en 
pleine connaissance de cause, de tous les produits et régler véritahle
ment la production sur les besoins de la société. 

L'observation des conditions objectives de fonctionnement d u  
secteur d'Etat daus les pays à économie planifiée indiqué que, même 
dans ce secteur, un centre unique ne parvien t  pas à un tel pouvoir de 
disposition et à un tel réglage, d'où, précisément, la nécessité d'une 
certaine autonomie des entreprises, la nécessité de doter ces entre
prises de certains pouvoirs de disposition, d'une certaine liberté de 
manœuvre, d'où les règles de la  comptahilité économique, l'économie 
monétaire au sein du secteur d'Etat, les catégories marchandes, etc. 

Arrivé à ce point, on doit cependant se poser deux questions : 

a) Est-ce qu'avec la dernière formulation à laquelle nous sommes 
arrivés, nous ne prenons pas l'effet pour la cause ? Ou plus concrè
tement, n'est-ce pas parce qu'on a donné aux entreprises certain,� pou
voirs qu'il n'existe pas de centre sorial réellement capable de régler la 
production sur les besoins ? 

b) Est-ce que l'analyse qui précède ne revient pas à mettre en 
question l'appréciat�on de Marx et d'Engels, selon 'laquelle a,ver la 
prise de possession sociale de tOIlS les moyens de production la pro
duction marchande cesserait. 

Ces deux questions sont intimement liées, les réponses que je vais 
essayer de formuler seront donc, elles aussi, étroitement liées entre 

·-elles. 

ft Cf. Le Capital (T. l, édit. Costes, p. 65 ) ,  le terme « en ,parfaite cOlluaissance 
dl' cause :. a été employé pour traduire l'expression allemande « selhst beWus8t :. 
qui pput se traduire aussi pnr « en pleine ('onscienl'e �. 
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VI. - Étatisation, socialisation et prise de possession sociale 
des moyens de produetion 

Il faut commencer par la question la plus fondamentale. CeUe 
question est évidemment la suivante : devrait-on ne p.}us admettre 
que la production marchande cesse avec la prise de possession sociale 
de tous les moyens de production ? 

Pour ma part, il me paraît qu'on doit répondre négat ivement à 
cette quest ion. 

La prollllction marchande suppose des conditions sociales don
nées, c'est-à·dire des producteurs produisant de façon plus ou moins 
indépendante. Quand ces conditions sociales cessent d'exister, c'est-à
dire lorsqu'il y a pleinement prise de possession sociale de tous les 
moyens de production, il ne peut plus y avoir de production mar
chan�le. 

Mais alors, d i ra-t-on, comment conci lier cette affirmation uvec les 
analyses précédentes ? N'y a·t-il donc aucune leçon à t irer de l'expé. 
rience des économies planifiées ? N'y a·t·il aucune conclusion noue 
velle qui émerge tic cette immense praxis sociale représentée par plu
sieurs décennies cie planification ? 

B ien sûr. i l  y a des conclusions à t irer de cette eXpérience. Mais 
ces conclusions ne peuvent être t irées que si l'on manie des outils 
appropriés pour analyser cette expérience, c'est.à.dire des concepts 
correctement élaborés. Précisément, c'est la confrontation de l'expé. 
rience pra tique de la planification et de not ions qui n'ont pas tou
jours été définies avec une rigueur suffisanteT qui doit nous pennettre 
de mieux affiner nos concepts et, grâce à cela, de mieux comprenJre 
l'expérience elle·même et Il! portée réelle de certaines des analyses rie 
Marx et d'ElIgel�. 

Au cours des d{>veloppements qui suivent ,  je n'emprunterai pas 
la voie trop longue et inut ilement complexe qui  consisterait à pré. 
senter d'ahord une analyse des expériences des économies planifiée", 
puis, à partir de Ces analyses, à formuler, d'une façon plus rigoureuse, 
les concepts permettan t d'interprpter ces expériences. 

Je me l imiterai à la deuxième démarche, c'est·à·dire que je cher· 
cherai à reformuler de façon plus précise certains concepts, puis à 
interpréter certains textes, à partir de cette reformulation, c'est a insi 
(lue je m'efforcerai  à tenir  comp te des expériences p ratiques (c'est·à. 
dire à travers une analyse concrète que je ne développerai p as ici ) .  

Nous commencerons donc par relire quelques textes à l a  lumière 
de l'expérience, afin d'essayer de clarifier les concepts et d'unifier leur 
in terprétation. 

• San8 <lollte part'c Qu'clle. ne pouvail'nt pas t'être ,ans rHérenrc à la praxj,� 
�ori81". 
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l .  La portée sociale de la propriété d'ttat 

Il me parait nécessaire, tout d'abord, de situer le texte d'Engels 
�ur la  c prise de possession sociale des moyens de production :. et de 
l'éclairer, à la Cois, à l'aide de son contexte et de l'expérience pratique. 

Avant de développer l'idée qu'avec c la prise de possession sociale 
des moyens de production » l a  production marchande cesse (op. cit., 
1'. 5 1 )  Engels a montré : 

a) Que le caractère social des force productives modernes pousse 
inexorablement à leur socialisation, c'est-à-dire à l'apparition de Cor
mes sociales de propriété de ces forces productives. I I  observe qu'à 
l'intérieur même du capitalisme, cell formes sociales de propriété sont 
représentées par les sociétés par actions et par la propriété d'Etat. 
Mais, étant donné que l'Etat ca pitaliste, qui représente officiellement 
la  société, ne représente, en fait, que la classe dominan te, Engels dit.  
dans un texte que j'ai déjà cité : 

« L'Etot propriétaire des forces productives n'est pas la solu. 
tion du conflit (entre le caractère social des forces productives et la 
propriété privée) mais il renferme le moyen formel, l'anse par où 
peut  être saisie la solution ». (Anti-Dühring, Tome III. édit. citée, 
p. 44) . 

b) Engels a montré, aussi, que « lorsque le p rolétariat s'empare 
de la puissance cie l'E tat ... (il ) transforme t out d'abord les moyens cle 
procluction en propriété de l'Etat » et iI ajoute (i bid., p. 46) : 

« La prise de possession des moyens de production an rwm de 
la société (c'est moi qui sou l igne, C.B.) est en même temps son 
dernier acte caractéristique d'Etat. L'inten'ention du pouvoir d'Etat 
dans les rapports sociaux devient superflue dans un domaine après 
l'autre et entre ensuite d'elIe.même en sommeil. Le gouvernement 
des personnes fait place à l'administration des choses et à la direc· 
tion d'opérations de production. L'Etat n'est pas « ohoIi » ;  i l  
meurt » (Ibid., p.  47) . 

Si on réfléchit sur ces textes, et !li on essaye de les éclairer à partir 
des leçons de la praxis sociale, on voit que ce qu'EngelR d i t, c'est que 
lorsque l'Etat dirilté par le prolétariat « prend possession des moyens 
de production :., il le Cai t  c au nom de la société :.. ce qui n'e.�t pas 
la même chose que la prise de possession par la .,ociété. 

C'est ultérieurement, au fur et à mesure que l'Etat dépérit, et  
que l'administration des choses remplace l e  gouvernement des per
sonnes, que s'effectue vraiment l a  prise de possession des moyens de 
production par la société, qui s'administre elle-même. 

Si on comprend a insi le texte d'Engels, on comprend aussi que 
la production marchande ne « cesse » pas brusquement, comme pou
vai t  le suggérer l'interprétation selon laquelle la prise de possession 
par l'Etat équivaudrait à la prise de possession sociale, mais qu'elle 
dépérit avec le progrt-s mt:me de la prise de possession sociale, puis-
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'lue cette prise de possession constitue un phéllomène qui se réalise 
sur une période historique. en même temps que le dépérissement de 
l'Etat. 

Lorsqu'on pose le problème dans ces termes, 011 voit que la pro
priété de l'Etat  prolétarien sur les moyens de production, ce n'est pas 
encore la prise de possession d irecte par b société, mais 'c'est l'étape 
qui y achemine, à condition que d'autres é tapes suivent ( d'où, notam
ment, l'importance, pour toute u ne période historique, de la dictature 
du prolétariat, afin d'assurer que l'Etat agisse effec tivement dans l'in
térêt des travailleurs et que le maintien d e.s catégories marchandes, 
de la monnaie, etc., ne redonne pas naissance à des formes nouvelles 
d'exploitat ion de l'homme par l'homme ) .  

Ceci conduit à établir  une distinction entre étatisation (même 
par un Etat  ouvrier) et socÎaJjl'ation. C'e"f Je point que j'examinerai 
maintenant.  

2. - Ëtatisation, socialisation, domination sociale des forces 
productives 

La distinction entre étatiEat ion el "oci al isation n'a p as toujours 
été faite avec rigueur, et il  existe un certain nombre de textes où un 
mot est employé à la p lace de l'autre. Pourtan t, la distinction s'impose 
entre, d'une part, l'ét at isation, ou la nationalisation ( qu i  constituent 
des actes juridiques)  et, d'autre p art, l a  socialisation, qui implique 
une capacité sociale de com ptabiliser ct  de répartir les moyens de 
production et les produits. 

Lénine a p articulièrement insisté sur celte d istinction dans un 
texte bien connu Sur l'infantilisme de « gauche » et les idées petites. 
bourgeoises ( voir les Œuvres complètes de Lénine, Tome 27, Paris, 
"Joscou, 1961,  p. 337 et suivantes) . 

Dans ce tex te, Lénine attaque vigoureusemen t  ceux des commu
nistes 'lui, en mai 1918, deman daien t ce qu'ils appelaient « la socia
lisation la plus résolue » .  

Voici c e  que Lénine écrivait  à c e  propos : 

« Chers « communistes de gauche ), quelle surabondance de 
résolutions ... et quelle insuffisance de réflexion ! Que veut dire cette 
« socialisation la plus résolue ? ) 

« On peut être résolu ou irrésolu en matière de nationalisation 
ou de confiscation. Mais aucune « résolution ) fût·elle la plus gran
de qui soit, ne suffit pour assurer le passage de la nationalisation 
et des confiscations à la socialisation. Toute la question est là 
précisément ... Les déboires des « communistes de gauche :. viennent 
précisément de ce qu'ils ne voient pas le trait essentiel de la « situa· 
tion actuelle :.. du passage des confiscations (pour lesquelles un 
homme politique doit surtout faire preuve de résolution) à la socia· 
lisation (qui exige des révolutionnaires d'autres qualités). 

« Hier, il fallait essentiellement nationaliser, confisquer, battre 
et achever la bourgeoisie et briser le sabotage avec le maximum de 
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résolution. Aujourd'hui, il n'est que les aveugles pour. ne pas voir 
que nous avons nationalisé, confisqué, brisé et démoli plm que 
nous n'avons réussi à comptabiliser. Or, la socialisation diffère de 
la simple confiscation précisément en ceci qu'on peut confisquer 
avec la seule c résolution � sans être compétent en matière de re· 
censement et de répartition rationnelle de ce qui a été confisqué, 
tandis qu'on ne peut socialiser à défaut de cette compétence. � (Op. 
cit., p. 348.349). 

Dans ce texte, Lénine oppose la forme juridique ( l a  propriété) 
aux rapports de production concrets qui sont des rap ports sociaux. 

,Ce sont ces rapports qui permettent ou non de passer de l'étati
sation à la  socialisation, selon qu'ils permettent ou non à la société ou 
à ses organes de comptabiliser et de répartir ra t ionnel lement, c'est-à
,lire efficacement, les moyens de production et les produits. 

La propriété d'Etat est une condition nécessa';re à l a  socialisation 
(IlL niveau de l'Etat (ce qui n'est pas encore la socialisation au n iveau 
direct de la société), mais elle ne constitue pas à elle seule une con
di tion suffisante. Pour qu'il y ait socialisation au niveau de l'Etat, il 
falll que celui-ci ait la capacité de disposer effectivement et efficace
ment des nwyens de production et de., produits. Sans celte mpacitp, 
il y a nationalisation sans socialisation. Une telle capacité résulte d'un 
développement historique, elle est liée au dévelop pement même des 
forces productives (qui englobent les hommes eux-mêmes et le niveau 
de leurs connaissances) et à la transformation corréla tive des rapports 
de production. 

J 'aurai à reveni r  u ltérieurement sur différents aspects du problè
me de la p lus ou moins grande a déquation du pouvoir juridique de 
disposer de certains moyens de production à la capacité effective de 
disposer de ces moyens de production. On sait  que ce qui compte, en 
dernière instance, c'est l a  capacité concrète et non le « pouvoir » 

abstrait. 
Il est bien évident qu'à partir d'une même propriété de l'Etat 

Mur des moyens de production (c'est-à-dire à p artir d'une même forme 
juridique ) ,  hien des degrés de capacité concrète de mise en œuvre 
de ces moyens de production sont possihles. Aussi, ce n'est qu'à partir 
d'un niveau suffisant de capacité qu'il y a domination réelle de la 
société, ou, en son nom, de l'Etat sur les moyens de production et 
donc prise de possession sociale effective. C'est seulement quand l a  
prise de possession sociale, dont parle Engels, a tteint  u n  degré et un 
niveau suffisants que la société peut répartir le travail social en p leine 
connaissance de cause et que les catégories marchandes peuvent dis
paraître. 

La construction de la société socialiste est donc un processus his
torique au cours duquel la planification commence par être une direc
tion sociale des forces productives (à travers une social isation effective 
plus ou moins complète de ces forces) ,  pour devenir une domination 
sociale sur ces forces (ce qui conduit à la diRparition complète de la 
production marchande) .  
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Le fait, explicitement reconnu par Lénine, que l'étatisation ne 
coïncide pas automatiquement avec l a  socialisation, au sens d'une 
« direction sociale » effective des moyens de p roduction étatisés (et, 
dOliC, à plus forte raison, an sens d'une domination sociale sur ces 
moyens de production) est amplement confirmé par les d ifficultés 
rencontrées dans la mise en œuvre des plans à l'intérieur même du 
secteur d'E tat des économies socialistes aoctuelles. Les succès obtenus 
d ans cette mise en œuvre ct les difficultés rencontrées montrent, préci
sément, que les conditions objectives d'une domination sociale réelle 
sur les forces productives sont seulement en voie de formation, d'où 
la nécessité de reconnaître une relative l iberté de manœuvre soit aux 
unités de production du secteur socialiste d'Et at, soit à 'certains « en
sembles économiques » qui const ituent ce que l'on peut a ppeler des 
sujets économiques. 

Il faut souligner, ici, que la non-coïncidence entre nationalisation 
et direction sDciale effective apparaît très clairement lorsqu'on consi
dère la nationalisation du sol du point de vue de ses conséquences sur 
la direction sociale des forces product ives de l'agriculture. 

En Union Soviétique, par exemple, la nationalisation du sol a eu 
lieu dès la Révolution d'Octobre, mais l'exploitation du sol (c'est-à
dire, en fait, la mise ell œuvre pratique des forces product ives de 
l'agriculturc ) a longtemps été assurée princip alement par les  paysan� 
individuels8• 

Dix années après la Révolution d'Octobre (au lendemain de l a  
collectivisation réalisée au collrs du premier p l a n  quinquennal ) ,  
l'exploitation de l a  plus grande partie d u  sol a été assurée principale
ment par les kolkhoz. c'est-à-dire non pas par l'Etat ou par des orga
nismes relevant directement de lui. mais par Iles collectivités de p ay
sans-tra va illen rs. 

Aussi l'effort de l'Etat sovii!t ique en ,"ue de d iriger les forces 
productives de l'agril'lllture a pris, successivement ou simultanément, 
des formes diverses : plans de production des kolkhoz, ratifiés par les 
organes d'Etat, rôle directeur des S.M.T., plans de commercialisation 
des productions agricoles, u t ilisat ion des « leviers économiques » 
( c'est-à-dire, notamment, du système des p rix ) .  A l'heure actuelle, c'est 
essentiellement de façon indirecte que l'Etat  soviétique essaye de diri
ger l'agriculture kolkhozienne . .Je reviendrai sur ce point dans un 
infltant . 

En outre, encore aujourd'h ui, la production obtenue sur les par
celles individuelles n'est que très indirectement et très imparfaite
ment l'objet d'une direct ion sociale, bien que la terre de ces parcelles 
individuelles l'oi t  égal ellH>lIt  propri,� tp  rI'E t a l .  

8 La SUperp081tlon d'unI' propriété 1'0Ill'I'tivl' ou communautaire e t  d'une pro
ductioll i ndividuelle (famil ia l !") ou perKlIlllleIle peut s'ohserver, hien entendu, dans 
divers systèmes ;'conomiques ('n voie tic transi t ion, notomml'nl lor� du passal(l' des 
fornu's l'ommlllllllltairt'@ primit ives Ù l'expluitatÎon famil iale. 



411 ---------------- la transitioll vI'rs l'écono",i,' socialiste 

S'il en e<,t ainsi, ce n'est l'ail, bien entendu, en raison du faible 
intérêt économique !fue présenterait la  production des parcelles indi
vi duelles (la contribution de ces parcelles à la consommation globale 
est loin d'être négligeable ) ,  mais parce que la nature même des forces 
productives mises en œuvre sur ces parcelles ne permet p as une dire('
tion sociale effective et directe de leur utilisation. 

A un degré plus faible ( c'est-à-dir� avec une possibil i té de direc
tion sociale plus gramle) ,  cela est vrai, aussi, des forces productives 
des kolkhoz : c'est cela qui explique la renonciation à l'effort, j amais 
{'ouronné de succès, d'une planification directe de la  production kol
khozienne et l'essai de diriger indirectement cel le-ci, à travers les plans 
de commercialisation et la combinaison d'une direction technico-admi
nistrative ( c'est à quoi correspond la création, en mars 1962, des direc
tions kolkhozo-sovkhozienlles de productioll)9  et de l'utilisation crois
sante des « leviers économi ques » ( à  travers, notamment, les remanie
ments du système des prix agricoles, remaniements intervenu� à plu
sieurs reprises depuis 1953) .  

Ainsi, o n  voit que c e  qui, au-delà d e  l a  propriété d'Etat (qui est 
la  condition de départ et  de base d'ulle véritable planification) ,  est 
�galement nécessaire à la direction sociale directe des forces produc
t ives, c'est un développement suffisant de ces dernières qui entraine un 
caractère suffisamment social de ces forces. Tant que ce développe
ment n'est p as suffisant, la propriété d'Etat peut rester en partie un 
cadre jurid ique vide. Selon la formule de Marx, dans la Critique du 
Programme de Gotha : 

« Le droit ne peut jamais être plus élevé que l'état économique 
de la société et que le degré de civilisation qui y correspond ». 
(Op. cit., Editions Sociales, p. 25) 

Ceci signifie, notamment, que si leI! règles de droit promulguées 
ne correspondent pa!! à l'état économique de. la société, ces règles res
tent, en p artie, ou provisoirement, sans effet, ou que leur effet n'est 
pas celui  qui était attendu. On est en p résence, ici, d'un aspect de la 
loi de correspondance ou de non-correspondance nécessaire entre les 
rapports de production et le caractère des forces productives. 

Si celte corre!!pondance est assurée, les rapports de p roduction ne 
fon t pas obstacle au développement des forces productives. Si cette 
correspondance n'est pas a!umrée, s'il y a contradiction entre les rap
ports de production ct le c:lfactère des forces productives, ces derniè
res ne se développent pas aussi rapidement qu'elles le. pourraient 
techniquement, elles se développent de façon irrégulière, à travers une 
succession de pério,les de développement lent et rie périodes de déve
loppement plus 011 moins rapicle et, é�pntllellement, même, de pério
(1('s de sta(lnation. 

9 960 en mars 1962. puis 1 .500 environ à partir dl' novl'm"re 1962. 
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Préci"ément, lin de,; problème" essentiels du développement de 
réconomie planifiée est d'assurer l'adéquation la plus complète possi. 
ble entre les rapports de production et le caractère des forces produc. 
t ives. C'e�t grâce à cette adéquation, consciemment recherchée, que 
l'Etat socialiste, qui est maître des c hauteurs dominantes » de l'éco
nomie, c'est-à·dire qui a éliminé la propriété privée des moyens de 
prodllction sociaux, peut assurer la direction d'ensemble des Corces 
l'roducti\"es, une reproduction élargie à l'écheUe souhaitée et la pré. 
paration des conditions d'une domination sociale complète des Corces 
productives, dominat ion qui sera définitivement assurée par la dispari. 
t ion des catégories marchandes et de l'Etat lui.même. 

3. - Adaptation des formes de propriété au degré 
de développement et au caractère des forces productives 

Si la planification social iste est possible, c'est, fondamentalement, 
parce que les forces productives modernes ont un caractère social et 
que l'Etat socialiste les t raite conCormément à leur nature. C'est en 
1'1' sens qu'Enge1" écrivait : 

c Quand on traitera... conformément à leur nature enfin recon· 
nue les forces produétives actuelles, à l'anarchie de la production 
sociale se substituera une réglementation sociale systématique de la 
production en raison des besoins de la communauté ainsi que de 
chaque individu. » (Anti.Dühring, op. cit., Tome III. p. 45) . 

a)  La nature plus ou nwins sociale des forces productives 

Traiter les Corces productives conCormément à leur nature, c'est, 
fI'ahord, reconnaître le degré de socialisation réelle des différentes 
forces productives ; c'est, ensuite, adapter les formes de propriété et 
les rapports de production (c'est-à-dire les formes prises par les rap· 
ports entre les producteurs individuellement et collectivement) au de
�ré de !\ocialisation, toujours plus poussé, des forces productives. C'est, 
llonc, reconnaître certaines exigences objectives et se conformer à 
elles. Si on ne s'y conforme pas, on est incapable de diriger sociale· 
ment le développemen t et l'utilisation Jes forces productives. 

La première exigence qui doit être satisfai te  pour assurer une 
planification sociale, l'exigence la plus fondamentale, est constituée 
par la prise de possession par l'Etat, au nom de la société, de tous 
les moyens de production et d'échange qui ont effectivement un caraco 
tt're social. 

Le caractère p lus ou moins social d'un processus de production 
et ,  clonc, des moyens de production qui sont mis en œuvre par lui, 
t'si e!lsenLiellement l ié  à deux types d'évolut ion : 

1 "  L'origine de plus en plus sociale des moyen,; de production mis 
1'1\  œuvre dans ce processus de production ; 

2" La destination de plus en plul' sociale ciel' produits  sortant de 
('f' IU'{)Cf'SSUS de production. 

4 
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Il faut entendre par « origine de plus en plus sociale » des moyens 
de production mis en œuvre dans un processus de production donné, 
le fait que ces moyens de production proviennent d'un nombre crois
sant de branches de l'économie. Ainsi, primitivement, l'agriculture, 
par exemple, se suffit plus ou moins à elle-même, c'est-à-dire que le 
nombre des moyens de production d'origine autre qu'agricole (ou à 
l'échelle de l'exploitation agrieole d'origine autre que l'exploitation 
dIe-même) qu'elle utilise est très limité. Mais, progressivement, l'agri
-nrlture fait appel, pour sa propre production, à des moyens d'origines 
ùe 'plus en plus diverses : outillages, machines, carburants, matériel 
électrique, électricité, engrais, insecticides, herbicides, etc. Il en est 
de même dans chaque branche d'industrie, qu'il s"agisse des industries 
extractives et, bien entendu plus encore, des industries de transforma
tion, et dans chaque unité de production. 

La socialisation croissante des forces productives se manifeste 
donc notamment par le fait que chaque branche fait appel à des 
moyens de production ayant des origines de plus en plus diverses. Ce 
processus est la contrepartie de l'approfondissement de la division du 
travail et de la spécialisation croiSBante des activités économiques. 
C'est cette socialisation du travail qui eonstitue la base objective de 
la planification et qui la rend, à la fois, possible et nécessaire, en rai
son de l'interdépendance croissante des divers processus élémentaires 
de production. 

TI est actuellement possible de mesurer, plus ou moins, à l'aide de 
divers coefficients, le degré de socialisation (sous l'angle qui vient 
d'être défini) des diverses productions dans un certain nombre de pays. 

Par exemple, si nous considérons l'utilisation, directe et indirecte, 
par l'agriculture de produits industriels, nous voyons que pour une 
valeur de la production brute de 1.000 la consommation de produits 
industriels par l'agriculture est de 61 en Italie, de 78,3 en France, de 
88,8 en U.R.S�S., de 89,9 en Angleterre, et de 108,7 aux Etats-Unig10• 
Pour ,les exploitations agricoles d'avant-garde, les coefficients d'imput 
industriels seraient évidemment beaucoup plus élevés. 

Bien entendu, ces pourcentages sont influencés par le niveau rela
t if des prix industriels et agricoles ; ils n'en sont pas moins significa
tifs. 

L'analyse plus détaillée des industries qui participent aux con
sommations productives de l'agriculture est également très intéres
sante. On voit, notamment, que sur une valeur de la production brute 
de l'agriculture égale à 1 .000 l'agriculture américaine consomme pour 
4,4 de produits provenant de l'industrie mécanique et l'agriculture 
soviétique pour 27,8 ; par contre, la consommation de produits venant 

10 Ces chiffres concernent diverses années de la période 1950·1960. Ils sont 
cités d'après l'article de L. Berri et J. Shwikow, intitulé : « Comparaison dcs 
structures de production en U.R.S.S. et dans d'autret! pays (sur la base des bilans 
intersectoriels) » (V.E., na  l,  1963, traduit in S.W., na 8, 1963, p. 818 et suivantes, 
chiffres tirés du tableau de la pagc 826 ) .  
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des industries chimiques est de 21,1 aux Etats-Unis et de 7,7 en Union 
Soviétique (toujours pour 1 .000 de production hrute agricole) .  

Par « destination de plus en plus sociale des produits », il faut 
entendre notamment le fait que les produits qui sortent d'un processus 
de production sont destinés, en général, à un nomhre croissant d'uti
lisateurs, ceci soit directement, soit indirectement. 

Ce phénomène comporte des aspects divers, notamment les sui
vants : 

A. - Chaque branche de production travai'lIe d irectement ou indi
rectement pour un nombre croissant d'autres branches. Ceci n'est 
qu'un autre visage de l'approfondissement de la division sociale du 
travail. Ainsi, l'industrie chimique qui, lorsqu'elle apparaît comme 
sphère distincte de production, ne travaille en premier lieu que pour 
un petit nombre d'autres industries, voit se multiplier progressivement 
le champ d'utilisation de ses produits. Aujourd'hui celui-ci est quasi 
universel. Il s'étend à l'agriculture, aux industries extractives, aux 
industries métallurgiques (notamment au traitement des métaux) ,  etc. 
Si on tient compte des utilisations indirectes, on voit qu'à l'heure 
actuelle chaque branche d e  production travaille pratiquement pour 
toutes les autres branches et subit donc aussi les répercU88ions de 
toutes les variations qui peuvent avoir lieu dans n'importe quel sec
teur de l'éconpmie. 

Pour i llustrer le degré de répartition des produits d'une hranche 
d'industrie à travers les autres branches d'activité, on peut utiliser 
aussi différents coefficients. 

Par exemple, on peut utiliser à cette fin le « coefficient d'utili
sation productive » (au seus de consommation intermédiaire) des pro
duits des diverses activités. Calculé en prix à la production, on peut 
voir que 63,5 % de la produ·ction de l'agriculture soviétique sont des
tinés à une consommation intermédiaire contre 71,3 % aux Etats-Unis 
ou 54,6 % en Hongrie (45,2 % en Yougoslavie ) .  

Dans le  même but de  mise à jour du degré de  socialisation de 
la production ( au sens actuellement en discU88ion de ce mot ) ,  on peut 
étudier les chiffres relatifs au degré d'utilisation par les d iverses indus
tries des produits de chaque industrie (voir sur ce point le tableau de 
la page 832 de la traduction en allemand de l'article cité en note à la 
page 24) .  

Comme l'écrivent L. Berri et J. Schwik.ow dans l'article précédem
ment cité : 

c Une comparaison de la structure des productions à l'aide des 
bilans intersectoriels permet de mettre à jour les caractéristiques 
importantes de la structure des productions de différents paya, ca· 
ractéristiques qui 80nt avant tout déterminées par le niveau de dé
veloppement de la technique et de la division sociale du travail... � 
(Ibid., p. 832-33). 

B. - La destination de plus en plus sociale des produits se ma
nifeste également sous une autre forme, ceci lorsqu'on examine la 
dimension de la collectivité desservie par une unité de production. 
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Avt'c le progri'� I les forct'� prOlludin',.., rel ll' Il imension va généralt'
ment ( mais pas IlPcessairement)  ell croissant, Ainsi, elle peut être 
sucees"ivellleu t locale, micro régionale, régionale, nationale ou inter
/ la i  ionale. 

La nécessi té  de la propriété de l'Etat  Bur certains moyens de pro· 
duction est d'autant  l 'lus forte que ceiO moyens de production sont 
utilisés dans de .. act ivité" (ou dans dei' un ités économiques) plus for
tement intégrées à la division soriale du travail,  soit p ar la nature 
même des moyens de production qui y sont mis en œuvre, soit par la 
destinat ion des p l'Ocluitll. 

b) Le degré de socialisation des forces productives et les 

"il'eaux et les formes de la propriété des moyens de 

productio1l 

Si la pl'opl'iété d'Etat ou la nationalisation est nécessaire à la  
direction sociale des forces product ives, pour tous les  moyens tle pro
duction qui sont fort ement in tégrés à la  division sociale du travail ou 
qui des"ervell t  le� hesoins d'une collectivité nationale ou internatio· 
nale, par contre, en règle générale, c'est à des n iveaux moins éle\'és 
qu'il est nécessa ire que se situe la propriété sociale sur les moyens de 
production plus faiblement intégrés à la  d ivision sociale du travail  
0 1 1  qui desservent leI! hesoins tI'uue collectivité plus rédnite que la 
collect ivité nationale. 

L'analyse des grandes expériences de la  construction du socialis
me montre que ces « niveaux moins élevés de la propriété sociale_ » 
sur certains moyens de production peuvent correspondre à la propriété 
d'organe" région3ux ou locaux du pouvoir d'Etat, à la propriété d'ins
tances politieo.administratives locales ( conseils municipaux par exem
ple) 011, à un nivt'au encore moins élevé, à diverses forme!! de pro
pri;té coopérativt'. 

Lorsque la socialisation dei! forces productives est très faible, 
comme dans les petites exploitations paysannes non mécanisées et dans 
la production artisanale, le passage à des formes sociales de propriété 
(nationalisation, création de coopératives artisanales, etc.) peut, s'il 
est opéré sans changements techniques importants, ne correspondre 
à aucune nécessi t é  économique ohjective. Lorsqu'il en est ainsi, déci. 
der de ce passage peut ne p as aider au progrès des forces productive8, 
ni même à une meilleure direction de ces forces o u  à une meilleure 
utiIi�ation courantt' tle celles.ci ( quelquefois, au contraire, on cona
tatera - à la !lu ite rIu passage à des formes de propriété qui ne corres
pon dent pas au degré de socialisation réelle de!! moyens de produc
tion - un recul de l'efficience pconomique avec laquelle ces moyens 
de production sont utilisés) . 

B ien entendu, lorsqu'il s'agit de décider de transformations dans 
les rapports de propriété, les crit;'res économiques ne sont pas les seuls 
à devoir être priM en considération, surtout dans les périodes où les 
l'oll lrad iction� (I!. cla�se� prennent deI! formeR aigut:!l. Par exemplt', il 
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peut être nécessaire pour la consol idation des hasel sociales de l'Etat 
socialiste, de nationaliser des moyens de production qui, d'un point 
de vue étroitement économique, n'appelleraient pas une telle nationa
lisation. Les exigences politiques passent alors avant les exigences 
économiques, ear, en fait, la consolidation du pouvoir de l'Etat socia
liste est la condition même des réalisations économiques ultérieures et 
la garantie du caractère socialiste de ces réalisatiolls. 

D'autre part, on doit souligner que l a  nationalisation, ou des 
formes inférieures de propriété sociale, peuvent être indispensables, 
malgré le caractère faiblement socialisé de certains moyens de pro
duction, si l'on veut satisfaire aux exigences du développement ulté
rieur de réconomie socialiste. Ceci concerne notamment les problè
mes suivants : 

A. Le problème de l'introduction rapide de techniques flouvellel, 
notamment dans l'agriculture. Ainsi, les exploitatiolls agricoles pay
sannes n'offrent généralement pas un cadre favorahle à ] a  mécanisa
tion ou à l'introduction de mesures agrotechniques nouvelles. Par con
séquent, le passage à une agriculture moderne peut exiger l'introduc
tion préalable de formes collectives de propriété ; celles-ei constituent 
alors le cadre indispensable au progrès à venir des forces productives 
dans ]e sens du socialisme. 

On doit évidemment examiner de près quelles sont le" formes 
concrètes de propriété collective effectivement requises pour l'intro
duction de certaines techniques. Ainsi, il n'est pas dit que la collecti
visation des terres soit, dans tous les cas, le meilleur moyen d'assurer 
l'utilisation collective des moyens mécanique.! de production. 

On doit aussi examiner de près le prohlème du rythme de passa
ge à des formes collectives de propriété: si ce rythme est beaucoup 
p]us rapide que celui auquel peuvent être introduites, en fait, des 
techniques nouvelles, on risque de créer un cadre juridique qui sera 
longtemps inadéquat à la nature des forces productives. Les consé
quences économiques négatives d'une telle inadéquation peuvent être 
multiples. 

Outre ces considérations économiques, les considérations sociales 
et politiques ont évidemment une importance décisive dans ce que 
l'on peut considérer comme un rythme correct de passage à des for
mel! collectives de propriété. Parmi ces considérations, il faut men
tionner, notamment, le degré d'acceptation de ces formes par les 
intéressés, les incidences d'un rythme donné de transformation des 
rapports de propriété sur les rapports de force entre les classes socia
les, etc. 

Pour revenir a u x  ullpectll plus directement économiques ùu  pro
hlème, on notera qu'une meilleure utilisation des moyens de produc
tion f'xistants, par voie de spécialisa tion, de regroupement des \ Init�H 
rIe production, peut aussi constituer une raison déterminante clans l a  
t ransformation profonde ries formes !le propri�ti>. Il peut en être 
ainsi, l'al' I:xeml' le, pour le pasèage dt' la production artisanale indi
viduelle il la prodw·tioll arti�alllllt' ('oopi>ra t ive 01\ fiOUl' ]e passage Ill' 



54 --------------- la transition l'Crs l'économie 50cialiste 

l a  petite production capitaliste privée à la formation d'entreprises 
mixtes (où se trouvent associés des moyens de pro(lnction apportés 
par l'Etat et des moyens de production ap portés par des capitalistes 
privés) ; dans d'autres cas, la nationalisation sera le seul moyen d'assu
rer la meilleure utilisation des moyens de production existants. 

Dans tous ces cas, les formes concrètes que devront prendre les 
nouveaux rapports de propriété, ainsi que les modalités de passage 
d'une forme de propriété à une autre et les rythmes auxquels ces 
nouveaux rapports de propriété devront être introduits, ne pourront 
être décidés qu'à la suite d'une prise en considération minutieuse d'un 
ensemble de facteurs économiques, sociaux et politiques. 

On sait que le passage (le formes privées de propriété à des for
mes collectives peut être assuré par d'autres voies que celles de la na· 
tionalisation, d'une part, et de la formation de coopératives, d'autre 
part. En réalité, les voies par lesquelles le secteur privé et  surtout le 
secteur capitaliste peuvent, sur une cert aine période, être progressive
ment transformés en secteur socialiste, ou être absorbés p ar lui, sont 
extrêmement nombreuses. Les différentes expériences historiques, no
tamment les expériences concernant les différentes formes de capita
lisme d'Etat réa'lisées en Chine de 1949 à 1957, sont particulièrement 
riches, et le 'Cycle de ces expériences est certainement loin d'être ache· 
vé. 

D'une façon générale, on peut penser que le rôle croissant de l'éco
nomie des pays socialistes dans l'économie mondiale permet de réali
ser des modalités nouvelles et de plus en plus souples de transforma· 
tion des secteurs privé et capitaliste et d'absorption de ceux-ci par le 
secteur socialiste. 

B. - La mobilisation d'un fonds d'accumulation suffisant pour 
assurer le développement ultérieur de l'économie socialiste peut cons· 
tituer une autre raison déterminante du passage à un rythme relative
ment rapide à des formes de propriété sociale qui sont « en avance » 
sur 'le caractère social des moyens de production. 

Dans un certain nombre de cas, la nationalisation ou la collecti· 
visation constituent les seules modalités possibles de mobilisation du 
surplu.s économique qui se forme dans certains secteurs de l'économie. 
Toutefois, si  les transformations dans les rapports de propriété de· 
vaient trop anticiper sur le degré de socialisation des forces produc
tives, et s'il existe d'autres formes possibles et  plus efficientes de mo
bilisation du surplus (telles que les impôts, l'utilisation des p rix à des 
fins de redistribution du produit net, et même les emprunts, etc. ) ,  il 
peut ne pas être recommandé de modifier les rapports de propriété 
de façon par trop anticipée, car, ce faisant, on peut parfois réduire 
l'efficience avec laquelle ,les moyens de production sont u tilisés e t  
donc, finalement, réduire l e  montant absolu d u  surplus économique 
-(si bien que, même si une fraction plus grande de celui·ci est mobili
sée, il se peut que le montant absolu disponible à des fins sociales ne 
soit pas plus grand qu'avan t ; il peut même arriver qu'il soit plus 



cadres socio·économique" 55 

faible qu'avant, en dépit d'une baisse éventuelle de la consommation 
de certaines couches sociales) . 

C. - Le plein emploi des forces de travail peut aussi exiger le 
passage à des formes de propriété sociale, car cette dernière constitue 
parfois un cadre indispensable au développement d'un travail collec
tif et à une redistribution du revenu courant au prorata du travail 
fourni. C'est à cela qu'a correspondu, sur le plan économique, le déve
loppement rapide des coopératives en Chine, en 1956-57, puis le déve
loppement des communes populaires en 1958. Ainsi ont pu être créées 
les conditions d'une division technique du travail que rendait à la 
fois nécessaire et possible l'existence d'un excédent relatif de main
d'œuvre agricole. 

Pour en terminer avec ces remarques sur les transformations des 
rapports de propriété, je pense qu'il est très important de souligner 
encore les deux points suivants : 

-

JO Le caractère de plus en plus social des forces productives étant 
appelé à s'affirmer avec le développement même de ces forces, il est 
indispensable que les rapports de propriété et l'ensemble des règles 
juridiques soient tels que soit assurée la possibilité d'une appropria
tion de ces forces à un niveau social de plus en plus élevé. 

D'où 'la grande signification qui peut revl''lir aux possibilités de 
fusion des unités économiques coopératives 0\\ de création d'unités 
intercoopératives (comme, par exemple, les unions interkolkhozien
nes) seules capables, à partir d'un certain moment, de mettre en œuvre 
les moyens de production modernes dont les coopératives sont appe-
lées à disposer. . 

D'où, surtout, l'importance décisive qui peut revenir à la pro
priété d'Etat, même sur des moyens de production qui n'ont pfU 
encore un caractère pleinement social, car, comme cela a déjà été 
observé précédemment, cette propriété prépare le cadre à l'intérieur 
duquel ce caractère social pourra pleinement se développer, ceci dans 
des condi t ions beaucoup mieux adaptées au progrès de la planification 
et au dépérissement ultérieur des catégories marchandes que le cadre 
coopératif. Ce dernier, en effet, laisse subsister, ou même renforce, 
la propriété de collectivités relativement réduites sur certains moyens 
de production ; or, ces coHectivités peuvent éventuellement faire 
obstacle au respect des intérêts sociaux d'ensemble, et cela 'avec d'au
tant plus de force que ces collectivités ont un caractère principale
ment économique et qu'elles sont plus amples et disposent de ressour
ces plus considérables. 

Aussi. la question de l'élévation progressive de la propriété coopé
rat ive au niveau de la propriété nationa'le, ou de ce qu'on appelle 
« la propriété du peuple tout entier », est une question qui se pose 
nécessairement à un certain stade de développement des forces pro
ductives. 

La façon dont cette question pourra être traitée, sans susciter 
des contradictions socialcs inutiles, n'est pas encore clairement réso
lue. Il n'est pas sûr que la formation d'unions interkolkhoziennes, 
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même si celle-ci est actuellement souhaitable, apporte nne réponse 
complète à cette question. 

La fusion progressive d'organismes d'Etat et  d'organismes coopé. 
rati fs, en nn complexe productif unique est, peut.être, davantage sus· 
ceptible d'apporter une solution. La création en Union Soviétique des 
directions kolkhozo.sovkhoziennes pourrait marquer une étape ,'ers 
une solution de ce genre, mais il faut dire, tout de suite, que cette 
creation n'a pas été décidée avec une telle perspective en vue, mais 
seulement afin de résoudre ccrtains dcs problèmes urgents de l'agri. 
culture soviétique. 

Une autre voie p ar laquelle peut s'opérer le p assage de la pro· 
priété restreinte de producteurs à la  propriété na tiona'le, peut être 
celle des communes populaires chinoises. En effet, les communes po
pulaires ne sont pas des coopératives élargies, ce sont des organes po
litiques et administratifs, c'est-à-dire des organes locaux du pouvoir 
d'Etat qui peuvent donc se transformer en organes locaux de l'admi
nistration nationale de.' forces productives. 

De toute façon, je ne veux pas, pour le moment, m'arrêter Ion· 
guement sur les questions qui surgissent ici. Je veux souligner l'exil!
tence de contradictions possibles, et dans certains cas inévitables, 
entre la propriété d'une collectivité réduite de producteurs et les 
intérêts de l'ensemble de l'économie nationale. 

Une manifestation courante de telles contradict ions se fait jour 
au niveau de la politique des prix d'achat par les organes d'Etat des 
produits des coopératives. C'est un point sur lequel j'aurai à revenir. 

Une parenthèse peut être ouverte ici pour signaler qu'un problè. 
me anaIogue à celui qui vient d'être mentionné peut surgir également 
lorsque des droits de disposition ou de contrôle al/ne certaine ampleur 
sont accordés à des collectivités économiques restreintes (par exem· 
pIe, au collectif représenté par les travaHleurs d'une usine) sur des 
moyens de production ayant un caractère pleinement social ou appe. 
lés à prendre assez rapidement un tel caractère. 

En effet, lorsque des droits de disposition et de contrôle sont ins
t i tutionnalisés en faveur d'une collectivité restreinte  de producteurs 
( ce qui a lieu, not amment, lorsqu'une telle collectivité peut décider 
de ce qu'elle produit, de ce qu'elle inve8tit, des prix auxquels elle 
vend, des revenus qu'elle consomme, etc.), de tels droits peuvent faire 
surgir l'équivalent d'une sorte de propriété d'un collectif restreint, 
même si, théoriquement, les moyens de production sur lesquels ces 
droits s'exercent sont propriété nationale. 

C'est en tenant compte de ce problème que doit être abordée l a  
question des comités d e  gestion (notamment tels qu'Hs existent en 
Yougoslavie) ou d'au tres formes d'organisation qui peuvent faire n aÎ· 
tre tille contradiction nouvelle entre le caractère social de certains 
moyens de production (qu i  sont le résul tat  du travail de très nom
breuses hranches de la  production sociale et  don t les produits sont, 
à leur tour, destinés ù des branches très variées de cette production ) 
et les droits de disposition et de contrôle accordés sur ces moyens de 
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production aux collectifs de travaHleucs ( c'est-à-dire à des col lectivités 
r�duites ) , qui sont  appelés . à  mettre en œuvre ces moyens de produc
t ion. 

On doit noter, ici, qu'avec les progrl>!1 de la productivité du tra
l'ail, avec les progrès de l'automation et des techn i ques électroniques, 
i l  peut arriver que des moyens de production qui représentent tille 
somme considérable de travail social soient mis en œuvre par un 
groupc de travailleurs extr{�mement restreint en nombre. 

2) D'autre part, et c'est le second point sur lequel il nous faut 
revenir, si  la  mise en place de formes de propriété qui « anticipent » 
t rès largement sur le caractère pleinement social à venir de certaines 
forces productives elôt bien souvent nécessaire ( en vue d'assurer le dé
veloppement mêmc de ces forces, en vue de garantir le caractère so
cialiste du développement économique et donc de permettre une mo
bilisation plus aisée du surplus économique, etc.) il n'en reste pas 
moins qu'il peut en résulter une certaine inadéquation des formes de 
propriété à leur contenu, dans la mesure où des forces productives 
non encore pleinement sociales sont appropriées soit par une collecti
vi té, soit par l'Etat (au nom de la société) . 

Ce dernier point, à l u i  seul, exigerait une analyse assez minu
t ieuse. A p remière vue, du moins, une telle ana'lyse concerne les pro
blèmes d'organisation intérieure du secteur socialiste appartenant à 
l'Etat. 

En fait, ces questions déborden t les simples problèmes d'organi
sation. Elles portent sur les mpports de production réels, sur la nature 
des sujets économiqllPs dont l'ensemble constitue le secteur socialiste 
appartenant à l'Etat ,  et elles obligent donc à poser à nouveau, sous 
IlIl autre angle, le problème du rôle des catégories marchandes à l'in
térieur de la société social iste, à un stade donné de sa construction ou 
cie son développement. 

Nous revenons ainsi aux problèmes posés antérieurement, celui 
de la nature des rapports qui s'hahl issent entre les producteurs ou 
Ics collectifs de producteurs (ce qui consti tue l'aspect fondamenta'l des 
rapports de production ) I l  et celui cie la nature des sujets économiques 
et juridiques au sein dn secteur social iste appartenant à l'Etat.  

·l.  - Les rapport!! de production au bein du secteur d'État 
de l'économie socialiste 

A un certain tlegr(: de développement des forces productives et 
tic maturation de leur caractère social, les rapports entre les différen
tes unités de production cessent de pOI1\'oi r  se nouer seulement (corn-

I l L'expression c rapports de production ) e�t employée ici au liens général 
où Marx l'a utilisée lorsqu'il cOllsidère c lu rlistribution des membres de la Mociété 
,'nlre le. différents genres de production » (·oltlme lu c .ubsomption des individus 
,oua des rapports de production déterminéd :. (cf, Karl �farx, Cm,tributioll à la 
Critique de l'E'conomif' Politique, Ed, Giard, 1928, p, 327 1 .  
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me c'est le cas, aujourd'hui encore, dans de nomh-eux s�eurs de la 
production) au jour le jour, et une fois achevées certaines opérations 
de production. Dès 'lors, ces rapports doivent être soit prédéterminés, 
au moins pour l'essentiel (et par conséquent prévus d'avance et régle
mentés par un plan) ,  soit déterminés couramment par un centre social 
de décisions. 

Dans l'un ou l'autre cas, il n'est plus nécessaire n i  même possi
ble qu'entre les unités de production s'établissent seulement des liai
sons ,directes mais irrégulières (il travers lesquelles s'affirme déjà le 
caractère social du travail fourni en leur sein) .  Les liaisons entre uni
tés ,de production doivent dès lors ou bien être prévues (elles sont 
alors réglementées d'avance par le plan) ou bien être décidées et pro
grammées à un échelon plus élevé que les unités de production. Celles
ci deviennent ainsi les cellules d'une division technique du travail. 

Dans l'une ou l'autre de ces deux éventualités, le travail effectué 
à l'intérieur de chaque unité de production peut prendre un caractère 
directement social. au sens où il correspond, au moment même où il 
est fourni, à un besoin social dont rampleur est véritablement calcu
lée à l'avance. 

Lorsqu'il en est ainsi, la destination des produits est prédétermi
née de façon socialement con.,ciente. Les « unités de production :. ne 
sont plus à ce moment que des organes techniques de la division du 
travail, et non plus des centres de décisions économiques. En d'autres 
termes, la division technique du travail s'élève à un degré supérieur. 

Par contre, tant qu'il n'en est pas ainsi, les diverses unités de 
production continuent à fournir des produits dont la  destination et 
l'uti'lisation ne sont déterminées d'avance qu'avec un assez fort degré 
d'incertitude. C'est cela, notamment, qui oblige à reconnaître à ces 
unités de production une certaine liberté de manœuvre. Cette « liber
té de manœuvre » n'est, en effet, que la contrepartie d'une prévision 
sociale insuffisante. EUe exprime l'impossibilité de fait dans laquelle 
se trouve encore la société, ou certaines de ses instances, de réglemen
ter toute la production sociale « en pleine connaissance de cause ». 

Comme je l'ai déjà indiqué, c'est, à mon avis, cette situation qui 
explique la survivance nécessaire, pendant toute une période, des ca
tégories marchandes, et l'existence de sujets économiques distincts au 
sein même du secteur d'Etat de l'économie socialistc. 

Avant d'analyser de plus près la portée des faits ci-dessus indi
qués, et les conditions objectives de leur disparition, il faut mettre en 
lumière l'existence dans les économies socialistes actuelles de trois ca
tégories de phénomènes qui, en quelque sorte, semblent préfigurer ou 
annoncer les formes de disparition de sujets économiques doués d'une 
'Certaine autonomie. 

n) Les obligations planifiées d'achat et de vente 
Le premier de ces phénomènes se situe au niveau même de ]a 

planification. Il apparaît lorsque le plan économique ne se li.nite pas 
à fixer les objectifs de production qui devront être atteints par ,les 
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différentes branches de l'économie ou par les différentes unités de 
production, mais fixe à chaque entreprise non seulement le détail 
quantitatif et qualitatif des tâches de production qu'elle doit remplir 
mais aussi, et surtout, ses sources d'approvisionnement et la destina
tion de ses produits. 

Cette dernière pratique est très répandue en Union Soviétique et 
dans les pays socialistes d'Europe et, lorsqu'elle existe, elle réduit le 
rôle des contrats passés entre entreprises à celui d'instrument d'exécu
tion d'un plan de répartition des produits ou de concrétisation de 
certains aspects mineurs des obligations imposées par le plan12• 

En réalité, cette pratique peut avoir, me semble-t-il, deux signi
fications contraires: 

1 0  Dans certains cas, cette pratique est la conséquence d'une si
tuation de pénurie relative (c'est-à-dire d'un mauvais ajustement des 
ressources et des besoins). 

Dans une te'lle situation, la totalité de la demande portant sur la 
production courante, telle que cette demande serait exprimée par les 
entreprises utilisatrices ( peu importe qu'il s'agisse d'entreprises de 
production ou d'entreprises de commercialisation) au niveau donné 
des prix, de leurs propres ressources financières et des tâ'Ches qu'elles 
ont à accomplir, aurait tendance à dépasser l'offre. Lorsqu'il en est 
ainsi et que, pour une raison quelconque, on se refuse à modifier un 
des facteurs précédemment mentionnés (niveau des prix, volume des 
ressources financières, ampleur des tâches à accomplir) , une réparti
tion administrative s'impose. Cette répartition administrative peut être 
prévue par le plan, ou bien faire l'objet de décisions administratives 
distinctes du plan proprement dit, mais prises en vertu de celui-ci. 

Quelles qu'en soient les modalités, la mise en œuvre d'une répar
tition administrative réduit au minimum la « liberté de manœuvre » 
des unités de production, et réduit aussi à peu de chose la portée 
pratique des 'Contrats passés entre ce� unités de production. Cepen
dant, une telle situation, qui résulte eUe-même d'une pénurie relative, 
ne peut être considérée comme préfigurant 'la disparition de sujets 
économiques dotés d'une certaine autonomie et la disparition corré
lative des catégories marchandes. En effet, cette situation ne résulte 
pas d'un essor ample et harmonieux des forces productives, mais, au 
contraire, d'un développement encore faible et insuffisamment har
monieux des forces productives. 

20 Dans d'autres cas, par contre, la répartition centralisée de 
certains produits ne traduit pas une insuffisance des quantités dispo
nible!! de ces produits mais elle résulte du fait que seule une instance 

12 On trouvera un exposé en français des condilioll8 de conclusion el d'exécu· 
tion du contrats en Bulgarie, au niveau des organisalion8 de commerce socialiste, 
dans l'article du Dr. Ivan Vlahov (Sofia) : c Le système des contrats des organi
salions commerciales socialisles :. in Bulletin du Centre National pour l'étude deI 
Etau de l'Elt, n° 3, 1963 (Bruxelles), p. 229 el suivantes. 
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centrale ellt en mesure d'apprécier de quelle façon sera assurée la 
meiUeure utilisation sociale des produits considérés. 

On peut citer comme exemple de tels cas, l'allocation eentrali
liée des ressources d'investissement et de certains biens d'équipement, 
lorsque celle allocation ne peut être effectuée d'une façon optimale 
qu'en tenant compte d'un ensemble de facteurs tels que le rythme 
de développement à venir des différentes unités de production ( dont 
certaines peuvent appartenir à des branches de production extrême
ment diverses) .  Un autre exemple est celui des calculs exigés par la  
répartition spatiale optimum des unités de production à créer. Le 
rôle d'une instance centrale est décisif dès qu'il faut tenir compte 
de facteurs qui sont en dehors de « l'horizon :. économique de chaque 
unité de production prise en particulier et qui échappent, par consé
quent, aux possibilités de calcul économique qui serait effectué au 
niveau d'une unité prise isolément. 

Lorsqu'il en est ainsi, on se trouve effectivement dans une situa
tion où les catégories marchandes et l'autonomie relative des unités 
de production ont cessé (du moins pour les opérations considérées) 
d'être l'instrument adéquat d'expression, même indirect, des besoins 
sociaux. Dans une telle situation les besoins sont, et ne peuvent être 
que directement saisis et exprimés, �aJlS recours aux catégories mar
chandes. 

Toutefois, on peut se demander si, dans ce cas, le recours à la 
répartition administrative constitue Lien la technique de répartition 
la mieux adaptée, ou si ce recours ne correspondrait pas plutôt à 
l'application à ces cas de pratiques iSllues de situations de pénurie. 

Il existe, en effet, d'a"utres formes de répartition centralisée que 
la répartition purement administrntit'e. Ces formes ont un caractère 
moins rigide que cette dernière et elles sont d'ailleurs souvent em
ployées. Sans vouloir insister trop longuement sur cet aspect des cho
ses, je pense utile de donner les quelques indications suivantes : 

Une répartition centralisée de certains moyens de product ion peut 
être réalisée, par exemple, par la création d'une centrale d'achat et 
de vente de tous les produits d'une certaine nature. 

La répartition 'Central isée qui est effectuée de cette façon peut 
avoir un caractère économique t't non pas administratif. Ainsi, la cen
trale d'achat et de vente peut être chargée en vertu du plan : 

1. De passer commande aux différentes unités de production des 
produits qu'elle est chargée de « l'épartir :., ces commandes sont alors 
passées conformément au plan, tant en ('e 'lui conct'rne les spécifica
tions que les délais ; 

2. Les unités de production llui ,en vertu du plan, lIuront à utili
ser les produits en question passeront, de leur côt�, commande de ces 
produits à la centrale. 

Celle-ci peut, ainsi, tenir uue comp tabilité à jour de -Ia réparti
t ion effective des produits dont elle a la gestion et, éventuellement, 
elle peut modifier l'ordre dans lequel les uti1isateurs recevront l ivrai-
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lion, afm de tenir compte de l'évolution concrète de la situation, no
tamment de la capacité effective de tel ou tel utilisateur d'installer 
un équipement donné à un moment donné. 

De cette façon peut se trouver rompue la liaison directe qui s'éta
blit sans cela entre un fournisseur déterminé et un utilisateur déter
miné. Une telle l iaison directe qui présente de gros avantages dans 
certains cas (personnalisation des responsabilités, adaptation de 'la qua
l ité des produits aux exigences des utilisateurs, etc.) peut aussi pré
senter de gros inconvénients du point de vue du contrôle social sur 
la répartition et l'utilisation d'un certain nombre de produits. Ce type 
de liaison directe peut avoir notamment pour conséquence qu'un uti
lisateur qui aurait dû être prioritaire souffre de retards dus au fait 
que son fournisseur a livré plus rapidement un autre utilisateur. De 
même, un tel type de liaison directe peut avoir pour conséquence 
qu'un fourni88eur (qui satisfait ainsi son contrat) envoie un équipe
ment à un utilisateur qui, en pratique, n'ellt pas encore en mesure 
ô'installer immédiatement cet équipement. 

Bien entendu, l'existence de centrales d'achat et de vente ne si
gnifie pas qu'il soit nécessaire pour celles-ci de recevoir elles-mêmes 
matériellement l ivraison des produits dont elles assurent la réparti. 
tion : tantôt, il peut en être ainsi : tantôt, par contre, les centrales 
peuvent se borner, au moment voulu et compte tenu des circonstances, 
d'indiquer à telle unité de production avec laquelle elle a paBSé un 
contrat d'avoir à fournir certains produits à telle unité utilisatricelS• 
Le contrôle de la qualité des livraisons peut alors être assuré par la 
centrale qui est responsable vis-à·vis de l'utilisateur de cette qualité 
ainsi que du rellpect des délais rie livraison et des diverses spécifica
t ions. 

L'intervention du système b ancaire peut aussi, de son côté, assurer 
d'une fac;on non directement administrative le respect des norme, de 
répartition. centralement fixées. Ceci se fait en attribuant à chaque 
unité de production utilisatrice de certains produits des crédits qui 
ne sont utilisables que pour l'acquisition de ces produits. Lorsqu'il 
en est ainsi, pour tout ce qui fait l'objet d'une telle c affectation de 
crédits », le8 entrepriaes utilisatrices ne peuvent se procurer les pro
duits en que8tion que dans les limites de .. crédits correspondant8. Ceci 

13 Le Dr. Vlahov, dans l'article précédemmt"nt cité, appel le ceci le c transport 
en transit >. Décrivant le rôle analoKue assumé par les entreprises commerciale. 
tle Rros du lecteur Bodaliatt·, t'omme intermédiaires entre les producteul"ll et le 
t'ommerce de détail, il écrit : 

c Daru le. rapport. contractuel. entre les entreprises de production et celll'8 
du commerce, un lrand rôle est dévolu au transport en transit ; car il n'est pu 
néce .. aire de livrer rét"llement les marchandises dans les dépôta des organisations 
du commerce de Iros. Celles-ci présentent aux entreprises de production des listes 
de répartition des marchandises avec indication des réceptionnaires (quantités, a8l!0r· 
timents et délai, de livraison), et les normes minima de transport en transit > 
(artide cité, p. %38 ) .  



62 la transition vers l'économie socialiste 

revient à retirer . momentanément à une partie de f argent en circula
tion son rôle d'équivalent général. 

On notera ,d'ailleurs, que, de toute façon, le rôle d'équivalent 
général de la monnaie est fortement réduit à l'intérieur du secteur 
socialiste d'Etat, tel qu'il fonctionne en Union Soviétique, par le fait 
que l'utilisation des fonds circulants détenus, en monnaie, par les 
différentes entreprises est subordonnée aux exigences mêmes du plan 
économique. 

Par le  mécanisme des « affectations de crédits », Je système ban
caire est util isé comme un instrument de mise en œuvre relativement 
souple d'un plan de répartition lIe certains produits arrêté centrale
ment. Dans ce cas, cependant, l'entreprise uti lisatrice peut conserver 
le 'Choix de son fournisseur, de la date à laquelle elle demandera à 
être l ivrée et, éventuellement, de certaines autres caractéristiques de 
la commande qu'elle passe. Dans certaines circonstances l'existence de 
telles libertés de choix pour leI! entreprises u t ilisatrices peut être 
cssentieHe à une gestion efficiente de l'économie. 

Lorsqu'une telle liberté de choix est nécessaire et qu'on lui  substi
tue arbitrairemen t une répartition centralisée (pour l a quelle les forces 
productives ne sont pas encore mlnes), on peut ahouti r  à de véritables 
gaspillages de ressources : produ its arrivant trop tôt ou trop tard dans 
leI! entreprises util isatrices (qui n'ont pas de moyens de refuser les 
produits qui leur sont envoyés par une administration centrale ou qui 
ne peuvent pas obtenir l'accélération rIes envois décidés au centre ) , 
erreurs dans les spécifications, etc. 

On peut noter que l'on peut recourir à l'utilisation du système 
bancaire, en tant qu'agent de contrôle de l'exécution d'un plan de 
répartition établi centralement mais réalisé de façon souple, même 
lorsqu'il s'agit de répartir des produits relativement rares. C'est 'là 
une méthode qui peut être trèl! supérieure, en ra ison même de sa 
souplesse, à une méthode purement administrative. En effet, elle per
met, sans manipul ation des prix (qui dans certains cas pourrait  être 
inopérante) d'assurer un ajustement cie l a  demande globale à l'offre 
globale. 

I l  peut être utile d'illustrer ce qui précède. Par exemple, si, dans 
un pays donné, au cours d'une 'Certaine période, la demande d'engrais 
a spontanément tcndance à dépasser l'offre (cette offre étant l imitée 
par les capacité!! de production et d'importation ) ,  on peut chercher 
à l imiter cette demande de différentes façons : 

1 0  Par des .lécisions prises au niveau dei! catégories marchandes ; 
par exemple, on éll'vera les prix auxlluels les engrais sont vendus aux 
uni tés utilisatrices. 

Dans une vue faussement abstrai te des choses, ce serai t  « tou
jours » l a  méthode économiquement la plus efficace, car elle l imiterait  
l'emplo� des  engra is aux seuls utilisateurs capables d'en tirer l e  maxi
mum d'accroissement de la production (c'est-à-d i re d'utiliser de façon 
avan tageuse des engrais même très chers ) .  En fait, il n'en est pas né
l'e�l'a irt'men t ain�i,  l'ar les util isatcurs sont loin d'être toujours capa-
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bles de prévoir sérieusement l'accroissement de récoltes e t  de recettes 
qu'Hs peuvent obtenir grâce à l'emploi d'unp. certaine quantité d'en
grais. Dans de telles conditions, une hausse des prix des engrais limi
tera l a  demande émanant des unités gérées par les administrateurs 
les plus prudents, ou les plus pusillanimes et elle n'aura que peu 
d'effet sur la demande émanant de ceux qui ne se soucient pas beau
coup de rentabilité. On n'aura donc pas atteint une utilisation plus 
efficiente des engrais et, en outre, il faudra peut-être, afin de limiter 
suffisamment la demande. hausser les prix à des niveaux qui n'ont 
plus aucun rapport avec les coûts de production. Il pourra en être 
ainsi, notamment, au début d'une période de développement accé
léré, lorsqu'une partie importante des cadres n'a pas encore une idée 
très précise du calcul économique et  des conditions dans lesquelles 
il peut être effectué. 

2° En procédant à une rép artition centralisée non administra
tive, c'est-à-dire de caractère technico-j·conomique. Dans ce cas on 
attribuera, pnr exem ple, à chaque unité de production, sur la base 
d'une ap préciation économique et technique p'lus ou moins fondée 
(une telle a ppréciation pent être formulée, notamment, par un centre 
régional de �estion ou p ar un service technique de l'agricl�l ture qui 
aura étudié les accroissements de rendement ohtenus au cours d'une 
période récente dans les di fférentes nnités de production à la suite 
de l'utilisation d'engrais), des crédits spécialement a ffectés à l'achat 
d'engrais, ceci dans des conditions telles que la totalité de ces crédits 
soit égale à la valeur totale des engrais distribués aux prix auxquels 
ils sont fournis aux unités utilisatrices. 

3° En procédant à une répartition administrative. Dans ce cas, on 
exigera, par exemple, de chaque unité de p roduction qu'elle formule 
d'avance une dem ande à une instance administrative. Celle-ci après 
examen de chaque cas, nttribuera à chaque unité de production une 
quantité d'engrais donnée. Cette dernière procédure ne peut être effi
cace que si l'administration en charge des fonctions de répartit ion 
dispose de connaissances techniques suffisantes pour assurer une ré
p artition optimale et est en mesure de répondre rapidement aux de
mandes qui lui sont formulées. 

Par contre, s'il n'en est pas ainsi, c'est-à-dire si la répartition n'est 
pas assurée par un organisme technique compétent, mais p a r  un appa
reil bureaucratillue, on a beaucoup de chances d'aboutir à une semi
p aralysie administrative, en multipliant les instances 'appelées à pren
dre des décisions. Ainsi, à Cuba, en 1963, les demandes d'engrais de· 
vaient passer par  sept à huit instances administratives, et celles-ci 
pouvaient mettre jusqu'à onze mois avant ·de répondre aux demandes 
qui leur étaien t ad ressées. B ien entendu, les réponses ainsi formulées, 
après consultation de diverses instances souvent fort éloignées des 
unités utilisatrices, pouvaient ne plus avoir aucun rapport avec les 
hesoins objectifs de ces unités. 

Dam les différents cas où la répartition des produits cesse de 
dépendre des choix des util isateurs, que ce soit pour des raisons de 
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« pénurie » ou que ce soit pour des raisons liées à la recherche d'une 
allocation sociale optimale de certains produits14, on voit se substituer 
à une répartition des ressources à travers le marché (répartition qui 
peut subsister d'une façon limitée à l'intérieur même du secteur socia
liste, dans les limites assignées par le plan, si bien que ce marché 
n'est p lus un marché « libre » mais est socialement contrôlé), soit une 
répartition technico-économique, soit une répartition administrative. 

Dans l'un ou l'autre de ces deux cas, le rôle des catégories mar
chandes s'estompe ainsi que le rôle de l'autonomie relative des unités 
de production. La liaison entre ces deux phénomènes se trouve ainsi 
encore une fois 'Confirmée, tandis que se manifestent les conditions 
de leur disparition historique, à savoir : l'apparition de la possibilité 
et de la nécessité d'un calcul social prévisionnel efficace, c'est-à-dire 
d'un calcul qui puisse porter non seulement sur les quantités globales 
des différents produits devant être fournis au cours d'une' certaine 
période, mais aussi sur les qualités que doivent présenter les produits 
et sur le moment et le lieu de leur utilisation la meiUeure. 

Toutefois, ainsi qu'il a été dit précédemment, les cas que nous 
venons d'évoquer ne constituent qu'une des catégories de phénomènes 
préfigurant la disparition de sujets économiques dotés d'une certaine 
autonomiè, et, donc, des catégories marchandes telles qu'eUes conti
nuent à se manifester encore à l'intérieur du secteur d'Etat de l'éco
nomie socialiste. 

h)  La gestion économique centralisée de certaines branches 

de la production 

Une possibilité de calcul économique efficace, à un niveau social 
relativement élevé (par opposition au calcul économique effectué au 
niveau d'une unité de production) ,  apparaît à l'heure actuelle dans 
certaines branches de l'économie. Il en est ainsi des branches qui 
fournissent des produits homogènes ou des produits pouvant faire 
l'objet de spécifications précises, notamment lorsque ces produits pro
viennent d'unités de production organiquement liées entre elles. Dans 
de tels cas, les différentes unités de production peuvent faire l'objet 
d'une gestion en grande partie ou même totalement centralisée et 
assurée par des moyens électroniques. Cette gestion centralisée, effec
tuée sur une base techni-co-écollomique (donc non administrative) ,  
constitue une des formes de dépérissement des catégories marchandes. 

Les exemples les plus importants d'une évolution de ce genre 
sont constitués par la gestion centralisée d'un réseau de centrales élec
triques interconnectées, tel celui qui fonctionne dans la partie euro
péenne de l'Union Soviétique ou tel celui qui a été mis en place entre 
les centrales électriques de Pologne, de République Démocratique 
Allemande, de Tchécoslovaquie et de Hongrie. Dans ces deux cas, une 

14 Le premier cas implique une dégénérescence momentanée de certaines dœ 
fonctions de la monnaie, tandis que le second manifeste le dépassement de l'uti
lité sociale dc la monnaie, c'est-il-dire le d éhut rll' son dépérissement. 
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machine (�Iectronique et'ntrale fonctionne aupr;'s d'un dispatehing qui 
rè�le l'act ivité des d i ffprentes usines. A tout instant, l'activité de 
chaque unit t� de p roduct ion e3t donc déterminée directement par les 
besoins socialement reconnus, dans le cadre d'une gestion économique 
optimale du réseau. Dans les condi t ions actuelles, ceci ne signifie 
cl'ailleurs pas qu'au niveau du mode de « reconnaissance » des besoins 
saciaux les eatpgories marchandes aient déjà entièrement disparu. 

En effct, lcs prix .1lIxquels le courant est vendu aux consomma· 
teurs, notalllment aux usines utilis,ltriceg d'électricité, peuvent consti· 
t uer un des facteurs déterminants de la demande de courant. Toute· 
fois, ces prix �tant ellx·mêmei! fixés socialement, peuvent en principe 
être tels que la demande soi t  détermin�e, globalement et dans sa struc· 
ture, par les hesoins socialement recollnus. En fait, la maîtrise du mé· 
canisme des prix et le comportement des agents économiques et des 
consommateurs ne sont généralement pas encore si bien maîtrisés que 
la structure de la demantle s'iden t i fie entièrement à la structure de 
cc que sera ient les hesoins socialement recollnus. On peut d'ailleurs 
penser I{ue 10rsqu'tllJe instance sociale sera véritablement à même de 
déterminer avec précision l'ampleur des différents besoins sociaux, il 
ne sera p lus nécessaire de passer par le mécanisme des prix pour 
assurer la Ra t isf action correcte de ces besoins. 

Si le caR rIe la gestion central isl'e d'un ensemhle d'usines produc. 
trices d'électrici té consli tue l'exemple le plus important de disparition 
de la relal ive autonomie des d ifférentes unités techniques de produc. 
t ion, il n'est cependant pas le "euI. La gestion économique centralisée 
d'un ensemhle de raffineries de pétrole ou la gestion économique cen· 
tralisée d'ull parc de wagons et de locomot ives, à l'échelle de tout un 
payiO, const i tuent d'aulre" exemples de ge�tion d'un grand nombre 
d'unités leclmiques (raffineries, gares, centres de triage, etc.) qui ne 
t 1 ispoaen t j l ilS d'autollomie écollomitl'Ie (précisément parce que 'Celle·ci 
ne permettrait  pas une gestion efficace) ou qui ont perdu une partie 
Ile cette au tonomie et qui ne part icipent donc p as, de ce point de 
,'ue, à des rchanges marchands. Cet! uni tés cessent, en efTet, de parti
ciper à des échanges marehands d;,s lors que les produits dont elles 
.Int besoin leur sont lilTés à la sui te de calculs effectués centralement 
(même si, avanl qu'une l ivraison soit défin it ivemen t  décidée, les uni· 
lés de profluction sont consultéei'l par l'instanee cen trale sur l'opportu. 
nité de celle l ivraison) ct que les produits !fu'elles fournissent font 
également l'objet d'ordres de répartition. Dans de tels cas, il n'y a 
plus achaL� et ventt',; mai .. circulai ion (te prod uits et de sil!lH"S moné· 
t ll i rl"sl5.  

U La significalion de ('elle cirl'ulaliol1 dl' signes monétaires sc révèle au.delà 
du l'hamp qUl' nous éludiull,; al'Iuel lt'ml'Ill, lorsqu(' l'inslance éronoll1i que qui  a 
reçu Ct'S si �I1" s monéla irc8 pl'ul Il's ulil i st'r l'ommc monnaie, c'l'sl-ù·dire procéder 
à des u .. hals qui  111' rio,u l l " 111 pOli 'Iri .,!t ' II , ,'nl rll' .lé,'i.ions prises Ù UII Dulrl' niveau 
t( u'" I I  ... mPIIH·, 

5 
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Bien entendu, lorsque des produits sont fournis gratuitement par 
une instance centrale à des unités de production relevant d'elle mais 
continuent à ê tre « achetés » par cette instance centrale, c'est seule
ment le niveau auquel se situent les échanges marchands qui se trouve 
déplacé. 

Un tel changement de niveau peut cependant avoir une impor
tance considérable, et ceci pour diverses raisons. J e  ne mentionnerai 
ici que celles qui me paraissent les plus importantes : 

Io Le changement du niveau auquel se situe la participation des 
échanges marchands peut aboutir à réduire (parfois de façon dras
tique) le nombre de participants aux échanges au sein du secteur 
d'Etat de l'économie sO'cialiste. Lorsque le changement quantitatif 
atteint une certaine ampleur, il a une portée qualitative : il signifie, 
en fait, une réduction considérable de l'importance sociale des caté
gories marchandes. En particulier, lorsque dans une branche d'activité 
donnée, il ne subsiste plus qu'un seul sujet économique, cela peut 
signifier que le calcul économique ne s'effectue plus qu'au niveau 
de la branche et non plus au sein de celle-ci. 

2° Un tel changement de niveau de la participation aux échanges 
marchands peut permettre un calcul ex post extrêmement précis des 
quantités de travail effectivement dépensées par unité de production. 
Ce calcul est, en effet, alors beaucoup plus aisé que celui qui peut 
être effectué lorsque existe un nombre considérable de sujets économi
ques fournissant le même genre de produits, mais s'approvisionnant 
dans des conditions différentes et difficiles à bien connaître. 

3° Un tel changement de niveau permet aussi de faire coïnci
der, de mieux en mieux, le temps de travail effectivement dépensé 
avec celui qui est socialement nécessaire pour satisfaire les besoins 
sociaux. 

En effet, lorsqu'un produit (ou une catégorie de produits) donné 
est fourni par un seul sujet économique et que, d'autre part, les 
conditions objectives sont réunies pour que ce sujet économique do
mine réellement l'activité des unités techniques qui lui sont subor
données, ce sujet économique peut utiliser de façon optimale la ca
pacité de production des unités techniques subordonnées, si bien 
que l'on peut dire qu'il y a pratiquement égalité entre le travail ef
fectivement dépensé et le travail socialement nécessaire. 

Bien entendu, cela suppose un développement des forces pro
ductives tel que la domination par un sujet économique unique des 
diverses unités techniques qui lui sont subordonnées soit une domina
tion réelle et non une domination apparente, comme l'est, par exem· 
pIe, une « domination » administrative de caractère bureaucratique. 
En effet, ce genre de « domination », précisément parce qu'elle ne 
repose pas sur une intégration économique véritable, aboutit à des 
décisions arbitraires, qui sont le résultat d'une ignorance inévitable 
des conditions concrètes de fonctionnement des différentes unités su
bordounées et des exigences qui en découlent. 
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Tout essai de « domination » de l'activité d'unités de production 
(non réellement ct organiquement liées) par une instance purement 
administrative ne peut qu'aboutir à une mauvaise utilisation des for
ces productives et, par conséquent, à un gaspillage du temps de tra
vail requis pour ohtenir un certain volume de production. Dans de 
tels cas, le temps de travail effectivement dépensé est supérieur à 
celui qui est socialement nécessaire, ceci en raison d'une mauvaise 
organisation, c'est-à-dire d'une inadéquation des rapports juridiques 
aux rapports de production réels. 

4° Enfin, et surtout, l'apparition d'un sujet économique unique 
au niveau d'un certain nombre de branches importantes rend possible 
un calcul social prévisionnel beaucoup plus précis que celui qui est 
réalisable quand existe une multitude d'unités de production. A tra
vers une telle évolution, on voi t  se réaliser les conditions objectives 
d'une planification qui ne s'identifie plus seulement à une direction 
sociale des forces productives (ce qui constitue déjà un changement 
décisif par rapport à une économie de marché, puisque cela repré. 
sente un saut du règne de la nécessité à celui de la liberté, selon l'ex
pression d'Engels) ,  mais qui s'identifie, de plus en plus, à une maî· 
trise sociale totalc des forces productives. 

Il faut bien prendre garde, cependant, et ceci doit être répété, 
que l'apparition d'un sujet économique unique au niveau d'une bran
che de l'économie nationale suppose que soient réalisées des conditions 
objectives bien déterminées ( sur lesquelles' je  reviendrai, à nouveau, 
en analysant la notion de « sujet économique » ) .  Si l'on prétend an
t iciper sur ces conditions objectives, en créant un sujet juridique qui 
ne s'identifie pas un sujet économique, loin de faire apparaître les 
conditions d'une maîtrise des forces productives, on risque de prendre 
même le moyen de les diriger. En effet, dans ce cas, on cherche à 
placer le niveau auquel des décisions économiques sont prises ail· 
leurs que là 011 sont effectivement connue,� et les conditions dans les
quelles ces d{.cisions pourront être appliquées et les conséquences 
concrètes qui pourront découler de ces décisions. Aussi, au 
lieu de mettre en place une organisation qui permet d'agir en con
naissance de cause, on met en place une organisation qui condamne 
à agir, au moins en partie, de façon aveugle. 

Cela dit, il est évident (ainsi que je l'ai déjà indiqué dans un 
autre contexte) que certaines mesures juridiqucs peuvent, si elles 
sont accompagnées (ou si elles sont suivies) de transformations tech· 
niques adéquates, créer des conditions susceptibles d'accélérer de 
façon socialement satisfaisante la réduction du nombre des sujets 
économiques, ct donc la sphère d'action des catégories marchandes. 

'Cependant, en règle générale, les mesures juridiques susceptibles 
ù'accélérer la réduction du nombre des sujets économiques ne s'iden
tifient pas à la création d'une seule entreprise d'Etat au niveau d'une 
branche tant que les conditions olJjectives d'une telle création ne 
sont pas données. Par exemple, à Cuba, au Ministère des Industries, 
la création de « Consolidad08 », gérant toute une branche d'industrie, 
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n'a donné que des résultats médiocres, chaque fois que les conditions 
n'étaient pas réunies pour gérer un grand nombre d'unités à partir 
d'lin centre de décision unique ayant un caractère économiquc. 

Dans le même sens, les pouvoirs d'intervention. dans la gestion des 
un ités de production qui ont pu être donnés à une certaine époque 
aux trusts soviétiques ou aux directions principales des Ministères 
(Glavki) ont très souvent nui à une bonne gestion économique, du 
moins 'Chaque fois que les rondit ions objectives n'étaient pas mûres 
pour faire de cette gestion cen t ralisée, ou de cette intervention cen
trale dans la /!:estion courante des entreprises, une possibilité réelle 
et une nécessité économique, et non une pure mcsure administrative16• 

Unc voie qui, dans certains cas, peut conduire à l a  réduction pro
gressive du nombre des sujets économiques est constituée par la  
création, a u  niveau de chaque hranche (à  l'échelle nationale ou ré· 
gionale, selon les cas ) .  d'unt' centrale de vt'n te de produits de la  
hrunche11• 

Dans une prenuere étape, llll tel organisme peut se limiter à 
c('n traliser toutes les commandes de produits de la hranche et à répare 
tir ces commandes entre les di fférentes unités de production, en tenant 
compte de leur ca pacité de production, de leurs charges de travail, 
de leurs coûts de production, de lt'ur localisation, etc. Pour remplir 
une telle tâche de façon socialement utile, c'est·à.dire non bureaucra· 
tique, il est nécessaire qu'une telle ccntrale ne soit créée que lorsque 
existent des conditions teUes que cette centrale p uisse effectivement 
connaître les caractéristiques des différentes unités auxquelles elle 
passe commande et les conditions dans lesquclles ces commandes 
pourront être exécutées. Pratiquement, ceci suppose soi t  qu'il existe 
seulement un petit nombre d'unités relativement homogènes1S, soit 
qu'existent des moyens de mémorisation et de calcul électronique cen
tralisés, c'est.à.dire, en général, un niveau déj à élevé de développe
ment des forces productives. 

Lorsqu'il n'en est pas ainsi, l'introduction prématurée d'une forme 
d'intégration, même du type qui vient d'être évoqué, au l ien de jouer 

18 Sur les trusts soviétiques et  let! Gluvki, voir notamment Illon livre L'Eco· 
nomie Soviétiq/le (Pllris. 1950, p. 122 t'I 1 2ti ) .  

17 C e  type d'organisation correspond e n  partie aux « Sbytps » e t  aux « Promo 
ba:y ... soviétiques (cl. op. cit., p. 230 il 232) .  18  Ce type d'intégration s e  réalifie à l'heure actuelle en U.R.S.S. à l'échelle 
régionale par la formation des « firmes soviétiques ... comprenant un cerlai n  nom
bre d'entreprises de même type, dont la plus importante assume la direction de 
l'ensemble. En règle générale, la constitution d'une tl"lIt' « firme » l'.6t soumise à 
l'agrément du Sovnarkhoz dont dépendent les entrl'priscs. Selon les cas, l'intégra. 
tioll ainsi réalisée est plus 011 moins complète. Ell e  peut même abouti r à la nais· 
san!'e d'un sujet é!'onomiro·juridique nouve.au qui se suLetitue aux entreprises 
qui existaient antérieurement. La « firllle ... ainsi constituée peut, finalement, alllu· 
mer les fonctions qui revenaient antérieuremenl Ù un Département de Branche 
de Sovnarkhoz. Lorsqu'il en est ainsi, IIne hiérarchie économico-technique a rem· 
placé une hiérarchie administrative (d. infra, p. 144). 

(Sur les « firmes soviétiques », voir, notamment, l'IIrticle de V. Kamenetzky 

« Le� firmes soviétiques, résultata t'\ perspt'rtiv�8 », in V.E. 5/1964, p. 62). 
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un rôle économique utile, présente un caractère administratif et 
contribue non pas à concentrer les responsabilités et lcs décisions mais 
à les diluer au sein d'un appareil bureaucratique. Cela peut rendre 
t rès difficile ou même im possible le calcul économique. Il en est ainsi, 
par exemple, lorsque l'autonomie financière Iles unités de p roduction 
est arbitrairement supprimée ou limi tée. 

Par 'contre, lorsque des centrales d'acha t  ont é té constituées sur 
des hases techniques saines, ces centrales peuvent éventuellement de· 
venir, aussi, à p artir d'un certain moment, c'est-à-dire sur la base 
Il'un nouveau progrès des forces productives, des centres de fourniture 
de matières p remières ou de produits intermédiaires aux unités dont 
elles coordonnent l'activi té. Elles Jleuve�t alors se transformer pro· 
gressivement en centrales de gestion. 

A l a  l imite, les unités de production lIu'clies gèrent peuvent ces· 
cer d'être des sujets économiques pour ne plus constituer que les 
« départements techniques » d'un en sem hIe économique 'complexe 
intégré. Dans un tel cas, on est en présence rI'un type de centralisa
tion fonctionnelle profondément différent d'une centralisation bu
real«:ratique. Cette centralisation fonctionnelle peut d'ailleurs laisser, 
en ce qui concerne certaines décisions, un champ d'initiative relati
vement large aux différents « collectifs de travail » ou « départe
ments techniques » qui composent cet ensemble économique complexe 
intégré. C'est aussi un problème sur lequel je reviendrai. 

Telle semhle donc être une des voies par lesquelles peut se pré
parer la disparition des catégories marchandes au scin du secteur 
d'Etat de l'économie socialiste. Cel te voie est analogue à celle de la 
« concentration horizontale » au scin de l'économie capitalistel9• 

Une autre voie par l aquelle peut s'opérer la d isparition progres
sive des catégories marchandes est celle de l'intégration verticale, que 
l'on a aussi appelé p arfois « concentration verticale ».  

c) L'intégration verticale des activités économiques 

La socialisation des forces productives se développe de façon 
complexe. Elle implique, notamment, que chaque branche d'activité 
dépende de plus en plus de toutes les autres pour son fonctionnement 
et que, de façon réciproque, les produits de cha({Ue branche soient de 
plus en plus dest inés (dircctement 011 indirectement)  à toutes les au
tres branches, ou à la collectivité l Iationale ou internat ionale. Chaque 
branche se trouve ainsi insérée dans une « trame » de plus en plus 
ptendue et diversifiée dl' relations avec d'autrell hranches. 

10 Au sein de cette é" ollomie, celt" voie .,�t marquée, notamment, par la  
/u.sion des entreprises, par l'apparition .les comptoirs de vente el  d'achat aimi que 
de centres de gestion. Mais la  propriété capitaliste el les intérêlB contradictoires 
des propriétaires privés apportent de constantes li mites à une évolution dans ce 
sens, ou hien, l orsque celle évolution s'effertue, l,I le s'opère IIU seul profit d'un 
groupe financier particulii-rernent puissant et pus néi::l'ssairernent à une échelle 
économiquement efficacl', 
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A la base d'un tel développement, se trouve un approfondisse. 
ment constant de la division du travail. A cet approfondissement cor· 
respond, le plus souvent, une spécialUation elle·même de plus en plus 
poussée de chaque unité de production. 

Cependant, cette spécialisation, selon son degré et sa forme, peut 
entraîner deux sortes de 'Conséquences apparemment contradictoires. 

Une de ces conséquences peut être qu'un sujet économique, ou 
même une seule unité physique de production (par exemple, une 
usine),  parvient finalement à couvrir les besoins d'une large collee· 
tivité de consommateurs, qu'il s'agisse de consommation finale ou de 
consommation productive (c'est d'ailleurs surtout dans la production 
d'équipements que la spécialisation peut ê tre poussée si loin que, 
même à l'échelle mondiale, une seule unité de production est capa
ble de fournir un équipement dc.nné, il en est ainsi, par exemple, dans 
le domaine de la production de certains ensembles électroniques, de 
certaines rotatives d'imprimerie, locomotives, avions, etc. ) .  Dans ce 
cas, donc, un seul sujet économique fournit des produits à un grand 
nombre de consommateurs. 

Une autre conséquence de la spécialisation peut être, au contraire-, 
qu'une unité physique de  production se spécialise au point de ne plus 
couvrir que les besoins d'un seul utilisateur, c'est-à·dire d'une autre 
unité physique de production20• Lorsqu'il en est ainsi, il y a intégra
tion de r activité de la première unité à l'activité de la seconde. Dès 
lors, ce sera cette dernière qui déterminera entièrement le volume et 
les caractéristiques de la production de la première. Celle-ci tend, dé
sormais, à ne plus être un sujet économique autonome. Elle devient, 
de plus en plus, un département technique d'un ensemble intégré qui 
la dépasse. A un certain moment, lorsque l'ensemble intégré appar. 
tient à un seul propriétaire, les produits provenant des unités situées 
en amont n'ont plus à être vendus, ils circulent vers le département 
utilisateur. La sphère de fonctionnement des catégories marchandes se 
trouve ainsi réduite. 

La formule du « combinat » soviétique fournit un exemple d'un 
tel processus d'intégration verticale. 

Sous une autre forme, les sovnarkhoz s'orientent vers d es moda· 
lités souples d'intégration, lorsqu'ils réalisent une coopération orglJlo 
nique entre des unités de production complémentaires se trouvant 
sous leur autorité. 

L'intégration verticale, on le sait, a pris une grande ampleur dans 
l'économie capitaliste. Elle s'y manifeste dans toutes les branches 
d'industrie ( au tomobile, sidérurgie intégrée aux activités minières, 

20 Du point de vue des relations qu'une unité de production entretient avec 
le « feAte » de l'économie (relations qui, sur la base de la propriété d'Etat, ont 
une importance décisive pour le maintien ou la dillparition des catégories mar· 
chandea), le fait qu'une unité de production écoule la totalité de se. produits auprès 
d'une centrale d'achat unique peut - si cette organisation n'a pas un caractère 
artificiel - avoir des conséquences très proche. de l'intégration d'une unité de 
production à une autre unité de production. 
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industries chimiques, etc. ) .  'Ce processus s'étend maintenant, aussi, à 
l'agriculture e t  il tend à transformer profondément les rapports entre 
l'agriculture et l'industrie. 

Au sein de l'agriculture capitaliste, les exemples deviennent de 
plus en plus nombreux d'unités d'élevage (notamment avicole) qui, 
en amont, s'intègrent la reproduction des animaux, la production des 
aliments pour ces animaux, et la transformation industrielle de ces 
aliments et qui, en aval, s'intègrent l'abattoir et le traitement des 
sous.produits (ou sont intégrées à ces activités) . Ces phénomènes d'in· 
tégration ont des hases techniques qui en déterminent les formes e t  
les limites. Ainsi pour l'élevage d e  poulets, c'est l'abattoir qui, pour 
le moment, est « l'unité de production » à laquelle s'intègrent et à 
laquelle sont subordonnées les autres activités. C'est cette unité, aussi, 
dont la taille détermine celle de l'ensemble intégré. 

Ce « chaînon technique » peut lui·même être dominé par un 
« chaînon économique » plus ,décisif. Il en est ainsi lorsqu'un en· 
semble d'abattoirs (et  des unités d'élevage qu'ils dominent)  dépend 
lui·même d'une chaîne commerciale qui détermine en partie le vo· 
lume de la consommation et de la production, en pratiquant une po· 
litique donnée des prix de vente aux consommateurs et d'achat aux 
producteurs. L'implantation géographique des difl'érents « chaînons 
techniques » sera alors déterminée par une stratégie économique 
donnée, e t  elle conduira à structurer l'espace environnant sur une 
base technico.économiquc, les distances entre chaque « chaîne tech· 
nique » et ses fournisseurs pouvant être plus ou moins programmées. 

Des phénomènes analogues apparaissent aussi dans la conserverie 
de lait, de fruits, de légumes, etc. Dans ces activités, l'usine de 
conserves tend à structurer et à dominer une grande partie de l'espace 
environnant. 

Les formes concrètes prises par de tels phénomènes d'intégra. 
tion capitaliste sont fort d iverses. Dans certains 'Cas, les unités produc. 
trices de « matières premières » appartiennent à l'usine de trans· 
formation ( qui peut appartenir elIe·même à une chaîne de distribu· 
tion) .  Dans d'autres cas, pour le moment les plus fréquents, la fourni· 
ture de « matières premières » continue à être assurée par des exploi. 
tants agricoles, juridiquement indépendants. En fait, même dans ce 
cas, la gestion réelle des unités agricoles est progressivement intégrée 
à celle de l'unité industrielle. C'est celle·ci qni détermine d'avance 
la quantité cIe produits qu'elle devra recevoir, la qualité de ces pro· 
duits, les dates et les rythmes de livraison, 'c'est elle qui, bien sou· 
vent, livrera à ses fournisseurs les matières premières qu'ils transfor· 
meront et qui, en général, assurera même l'encadrement technique des 
unités agricoles (tout au moins de la partie de ces unités qui travaille 
pour elles ) .  

I l  y aurait évidemment à rechercher s i  la séparation d e  la pro· 
pri(�té des exploitat ions agricoles et de la propriété de l'usine pour 
laquelle ces exploitations travaillent (séparation qui signifie qu'on 
est en présence d'une intégmtion de type contmctuel) , est l'expres. 
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sion, sur la hase de la propriété privée de certaines exigences techni· 
ques (représentées, par exemple, par le .. exigences de rotation des 
cul t ures) 01\ si elle représente simplrlllent une méthode utilisée par 
'le 'capital industriel pour se décharger ries risques agricoles et accroî
tre ses profits en jouant sur le .. prix payÎ's Ù des exploitations agricoles 
rendues de plus en plus dépendantes. 

On peut noter aussi que, dans de nomhœux pays tropicaux, les 
centrales l'ucrières forment un ensemble organique avec les champs 
de cannes, soit que les centrales soient propriétaires de tout ou partie 
des champs, soit  qu'elles soient l iées aux propriétaires des champs 
de cannes par des contrats de culture. Quand de tels ensemble orga
niques existent, cela permet une « programmation :. globale minu
t ieuse des opérat ions de production21, 

B ien entendu, il arrive aussi (el le résultat final est technique
ment le même) qu'un ensemble d'exploitants agricoles crée, sOUA 
forme coop[.rat ive, une unité industriel le dest inée à assurer la trans· 
formation de leurs produits. Il y a alorA intÎ'gration verticale à partir 
de l'umont. 

Bien que, pour le moment, l'intégration verticale ( reliant organi
quement l'agriculture à l'industrie) ait encore pris assez peu d'am
pleur dans les pays socialistes (où la formule des « combinats agro
industriels :. a cependant été étudiée et même essayée à plusieurs 
reprises)22, ce phénomène d'intégration �emble correspondre aux exi· 
gences du développement des forces productives modernes et, par 
conséquent.  devoir constituer aussi une rleR voies grâce auxquelles 
s'effectuera le dépéris!1ement d'un nomhre croissant de sujetR l;CO
nomiques ainsi que le dépéri!1sement corrélatif du champ d'action des 
cutégories marchandes. 

Par contre, comme je l'ai déjà indiqué, les sovnarkhoz s'effor
cent de promouvoir une coopération organique entre certaines des 
unités industrielles fonctionnant sous leur autorité. Une telle coopé
ration peut ahoutir aussi à certaines formes d'intégration verticale. 

De même, en U.R.S.S. (et dans rl'autres pays socialistes) l'inté
gration horizontale ou verticale des activité!! économiques peut se 
développer à partir d'accords pa,�sés directement entre différellte,� 
entreprises industrielles. Il est même admis que dans certains cas de 
tels accords I)('uvent faire naître une personnalité juridique nouvel1e 
(c'est le cas avec ce qu'on appelle la « firme soviétique :. ) 23. Une 
telle personnalité juridique correspond, en général, à un nom'eau 

21 La dissolution de kilt'. unités organi1lueb q n i  est in tervenue il Culla, au 
lendemain immédiat dt' la Révulution, Il été un ,lt·s facleurs de haisse de la pro· 
duction de surrl'. n .. puis 1 963, on tend il ré lal o l ir  UI!(' unité d'organisation pal' 
l'intl'rrnédiaire d'une Commis"ion ;\ut iona l t' d ll SUI'fI' et dc Commi8si on� régio
nal es et locoll's. 

22 En Roulllanie. il .. xi�te actuelll'llIl:nt ,le tl'I� rombinats agru·indul>lriels qui 
intègrent en unI' unité économiqul' cOlllplex" l a ,'ulturl', l'éle\'age, des usinl's .JI' 
conserves, des usines d·oliment.. du loéluil " ,  111;' 1 1 1(' dl's mago"ins de ventl', 

23 cr, noll' 1 7, supra, 
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i'ujet économique q u i  tend à I"Pstruct urel' technilluemcn t ct f.conomi
(Iuernent les activités deI! entreprises Ilui l'ont constituée. 

Au total, quelles flue soient les mOflalités de l ' intégration des 
activités économiflues, ce])e-ci cUl"re�pond à un en�emble de t ransfor
mations économiques et technillues qui teuflent à réllu ire progressi
vement le nombre des "uje t s  éconumiques et, l'orrf.1ativemcnt. le 
ehamp d'action des ca tép;ories m archandes. 

Schématiquement, ces transformatiun,. se p rl-sentent es�ent ie] )e
ment sous trois formes que r a p pellerai : 

1 0  L'in tégrati()n un ilinéaire qui correspond à rentrée d'une unité 
de profluct ion dans une « fili;'re » à l'intérieur de laquelle elle perd 
toute autonomie économi qu e. L'activité de cette unité est alors en
t ièrement commandée par  les he�oiI15 de l'unité de « tête » ( c'est-à
d ire de l'unité qui  rt�alise ou ' l u i  peoule les p roflui t!! de l'unité in té
grée) ,  

20  L'intégration m ultilinéaire qui eorre�po1ll1 à l'affiliation de 
plusieurll un ité" de p roduction à une a u t re u n i té économique. Cette 
dernière peut assurer soit des opéra tions cie transforma tion, soit des 
opérations de transport ou fit- réparti t ion et être seule en con t act avec 
le « reste » de l'économie soi t  ponr écouler les p rodui t s de l'ensemble 
intégré, suit même, à la fois, pour écouler l'CS produits ct  l'our rou rn ir 
à l'ensemhle inté�ré les p roduits dont il a besoin. 

Ceci peut ahou t i r  à créer les conditions de la gestion à partir de 
l'unité de c tête » (011 « un i té terminale ») des I Init�s affiliées, que 
celles-ci fournissent tuutes 11111' même �OI·te de p rolluits, ou qu'elles 
fournissent chacune des p roflui ts  complémentaires ( comme 'c'est l e  
cas, par  exemple, d'usines au tomobiles (l'I i rec;:oÎ\rent certa ines pièces 
de « fournisseurs » qui leur sont exclusivement attachés) .  

3° l,a m ltlti-in tégration. Ce l le-ci correspond à l'affi l iat ion ré
p:ulière de p lusieu rs unités de p rofl uc t ion à plusieurs unités d'ut i l isa
tion (lu i absorbent la total i té de la production des u nités affil iées. 
Tel peut être le cas d'exploi ta t ions agricoles se l ivran t  à la polyculture 
c 't  qui écoulent clwq ue catép:orie d" p rod uits au pl"l's de t ransforma
teurs d i fférents mais don t l'h acu ll coutrôle la partie 'lui le  ellll e e rn e  
Ile l'activité produrti\'e de ce. J l o l yl'ul teurs�4. 

". Un problème imporlanl. I l Iui� qu' i l  l i t'  111'1'.1 pas po""ibl .. d'ahorder pour 
le monlf,"l, est celui d('s l i m ites d.� l'inté!(ral ion (l,,:; activités cn un f'omplexe éco
nomique productif d()nn�. Pour n" f01'11I1I1.'r '1I1'une rapide observation 811r ce 
sujet, je dirai qu'i l  n'y a intégrlltion pconomiqul! que claus III mesure où l'ensemble 
,11'8 activités intégrél'6 fi,l I i.fout lin .. I1Ipme fOIlf"ti on éronom i'lllt' tlU tl'("hniquf' N SI' 
" umplèlent IfS unes les II l I lres. 

En ,l'uutres t .. rlll"", la I i l I Iite d" lïntéj{rll l iul l  éClInomi'l Il" .·,1 Ùétrrminé .. par 
la 8périfirité cll's fonc'I ions à r(,l\ Iplir, h' I .. ,t .11' " l' I le spécifi" i lé c',t le coût a uquel 
UIIl' artivité donnée 8'o«·rornpl i t .  TI s'agit ùonc ,It· "avoir si 11111' fonl't i oll i nlégrpe 
"e trollVl' réal i sée non à 1111 moilHlrl' coût social qu'unI' fonrtion lion i ll tégrél'. 
La notion d'intégratioll rrollomiqll" " "nduit il ("1'1 1 "  tIe « maître d'œfll're :.. Le 
lIlaÎtrt'! d'œm're d'un " us" m"le r("(Juomi'lue intt/(ré ".t consl i tllé par 1 .. cMinon 
fonctionn.-l essentiel tI .. l't't cMemhl .. , ("'l'>'l·il-ll i r  .. 1"lr l'ul'l ivi té il l aqlle l ll'  lt'� IIlItrl'� 
H,'li\'il�� �nlll �lIhtlnl"lIn,\I'ti, 
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Plutôt que de parler de « multi-intégration », i l  serait peut-être 
préférable d'employer l'expression « "d'intégration ramifiée » ou 
« d'intégration en réseaux », afin de mettre en lumière le fait que 
l'intégration dont il s'agit s'effectue en plusieurs directions et selon 
des lignes qui se recoupent éventuellement à divers niveaux. Il est 
possible que ce type d'intégration « en réseaux » corresponde le 
mieux, pour le moment, à la nature des forces productives modernes 
dans certains secteurs. 

Le secteur où ce type d' intégration semble, pour l 'instant, devoir 
trouver une place particulièrement importante est celui de l'industrie 

chimique. Dans 'Cette industrie, les différentes unités de production 
doivent entretenir nécessairement entre elles des rapports étroits et 
réciproques. Pour s'en convaincre il suffit de voir l'ampleur prise, 
dans l'économie capitaliste, par les grandes sociétés productrices de 
produits chimiques. On connaît l'exemple de la société Du Pont de 
Nemours, aux Etats-Unis. Le chiffre d'affaires de cette société est de 
l'ordre de 2 mil l iards de dollars et elle emploie environ 150.000 per
sonnes25• 

En Allemagne, les trois grandes firmes chimiques ( Bayer, Ba
dische Anilin, Hoechst) ont 'Chacune un chiffre d'affaires de l'ordre 
de 600 à 700 mill ions de dollars. Elles emploient chacune environ 
50.000 personnes et effectuent chaque année des investissements de 
près de 100 millions de dollars. 

En France, où cette forme de concentration de l'industrie chimi
que est beaucoup moins poussée, il existe néanmoins deux firmes 
chimiques puissantes : Rhône-Poulenc, avec un chiffre d'affaires de 
plus de 200 millions de dollars et « Produits Chimiques Pechiney
Saint-Gobain » qui vient immédiatement après, avec un ensemble 
productif de 17 usines et de 2 centres de recherches, le tout employant 
I l .500 personnes et fournissant, dans certains domaines (chlore, acide 
sulfurique, superphosphates) les deux cinquièmes ou plus de la pro
duction française, et même plus de la moitié dans certaines branches 
(par exemple, le chlorure de polyvinyle) .  

Les établissements ou les filiales relevant d e  grandes sociétés de 
cette sorte entretiennent entre elles des rapports réguliers et dispo-

L'intégration d'un certain nombre d'artivités en un complexe économique fait 
d'un tel complexe, au sein d'une économie socialiste, le responsable collectif de 
l'accomplissement d'un ensemble de tâches. Ce que le plan définit, ce .ont les 
tâches de ce complexe et les conditioll8 générales externes de leur réalisation, les 
conditions internes relèvent de la gestion même du complexe ; celte gestion peut 
éventuellement s'accomplir à travers \lne hiérarchie fonctionnelle de responsabi. 
lités, 

25 Ceci ne suffit pus à placer celle sO('iété parmi les toutes premières sociétés 
américaines du point dc vue de leur chiffrc d'affaires ou du personnel employé. 
Ainsi, la General Moton a réalisé, en 1963, un chiff re d'affaires de 16,5 milliards 
de dollars, en employant 640.000 personnes et investiasant en cours d'année (dé. 
penses d'équipement) 647 millions de dollars. La valeur nette de l'équipement au 
3 1.12.1963 était évaluée à 3 milliards et le fonds de roulement net à 3,7 milliards 
de dollars, 
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sent de sert:ices �ommU1U pour de nombreux achats et de nombreuses 
ventes. 

Tant du point de vue du fonctionnement courant des unités de 
production que ,le l'utilisation des services de recherches et de la 
politique d'investissement, ceci aboutit à consti tuer en un sujet éco
nomique unique un vaste ensemhle productif. B ien entendu, certaines 
des unités de production affiliées à un tel ensemble son t  moins inté
grées à celui-ci que ,l'autres ct conservent, par consérluent, u lle per
sonnalité économique et juridique distincte. C'est le cas, par exemple, 
des « filiales » d'un certain nomhre de grands trusts de l'industrie 
chimique 'capitaliste. En partie, le maintien de ces personnalités ju. 
ridi'llles correspond à des compromis entre groupes financiers, à une 
division des risques et à l a  recherche d'avantages fiscaux. 

Dans une économie socialiste, les raisons de la  8un' ivance de la 
personnalité j uridique des unités de production intégrées à un en
semhle technico-productif sont évidemment moins nombreuses que 
dans l'économie capitaliste, mais il peut arriver, cependant, que ces 
raisons existent a ussi, et que l'intégration ne soit alors que partielle, 
laissant à un certain nombre de sujets économiques leur « personna
lité propre » mais avec ,les fonctions réduites. 

A une étape ultérieure d'intégration, dans le cadre de l'écono
mie socialisLe, une partie croissante des unités de production est ap
pelé à perdre son caractère de sujet économique. tout en conservant 
une certaine personnalité économique ou sociale à l'intérieur de l'en
semhle. Cette personnalité économique ou sociale peut être caracté
risée, notamment, par la capacité des unitps de production de pren
(Ire certaines décisions économiques subordonnées (et généralement 
soumises à la ratification des organes responsables de la gestion d'en
semble dn complexe intégré) .  

Les diverses formes d'intégration, lorsqu'elles se développent dans 
une économie socialiste. peuvent donc donner naissance à un nombre 
relativement réduit de « grands complexes économiques productifs » 
d'importance internat ionale, nationale, régionale ou  locale, dont les 
différentes parties peuvent être assujetties à une plan ification techni
que interne. Ceci réduit, de plus en plu�, le nombre d\mités qui sont 
en contact irrégulier ou occasionnel les unes avec les autres et rend de 
plus en plus faciles les aj ustements a priori des activi tés productives. 
Ceci fait passer l e  plan du stade de la  direction des forces productives 
(saisies a u  n iveau des IJranches d'activité considérées comme des en
sem bles statistiques ou administratifs sub,livisés en un certain nom
bre de sujets économiques) au stade de la domination des forces pro
ductives saisies an niveau de grands complexes économiques ayant u n  
-caractère fonctionnel. 

Telles sont les hases objectives des transformations profondes 
qui s'opèrent dans les rapports de production, e'est-à·dire dans les 
rapports 'lui s'établissent entre les producteurs. 

L'intégmtion croissante des activités productives consti tue le pro· 
longement de l'interdépendance ,les activités qui se développe ra· 
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pidement déjà avec le capitalisme, et qui a fai t  naître la balle objec. 
tive de la première étape de la planification. Dans le cadre du so· 
cialisme, cette intégration se réalise dans le secteur d'Etat et dans k 
secteur coop{>ratif, auxquels s'incorpore peu à peu, à travers des mo· 
Ilalités diverses, ce qui a pu subsister à une certaine époque du sec· 
teur privé. 

Les « formes » juridiques à travers lesquelles l'intégration des 
activités économiques s'effectue peuvent être très diverses. Il peut 
�'agir des formes précédemment mentionnées ou d'autres : accords 
entre coopératives, accords entre coopératives et entreprises d'Etat, 
fusions d'entreprises d'Etat, etc. Notre propos n'est pas de nous inter· 
roger sur ces formes juridiques, mai" seulement sur l'influence de c('� 
transformations sur la planification. 

En bref, on peut dire qu'à la suite cie 'Ces transformations, lors· 
que celles-ci ont pris une ampleur suffisante, la planification écono. 
mique peut vraiment devenir, au stade de la production, la détermi· 
nation des besoins courants des consommateurs illdividllel..�, des col· 
lectivités et des « complexes économiques productifs », et raflt'ctatioll 
de tâches précises correspondant li ces besoill.� à chacun des complexe,. 
productifs. 

Bien entendu cette affectation de tâches précises ne peut être 
pleinement efficace que si elle repose sur une connaissance centralc 
dcs capacité;; et des conditions de fonctionnement de ces 'complexes 
productifs. 

Lorsqu'il en est a insi, le caractère irrégulier (qui exige des ajus. 
tements imprévisihles) entre la production et la consommation peut 
llisparaître complètement et le problème de la recherche, par chaque 
lIujet économique, de ses « fournisseurs » ou de ceux qui ahsorheront 
ses produits disparaît aussi. 

La socialisation des moyens de production devient complète quand 
le nombre des sujets économiques est assez réduit et  que leur activité 
et leur développement peuvent être véritablement soumis à une maî
trise sociale, c'est-à·dire lorsque la société peut véritablement utiliser 
l'ensemble des forces productives en pleine connaissance de cause, en 
vue de la sat isfaction des besoins reconnus par elle. 

L'automatisation de la production et l'introJuction d'outils de 
gestion électroniques fournissent la hase matérielle qui permet dc 
définir, avec de plus en plus de précision et d'exacti tude, les moyens à 
mettre en œuvre pour satisfaire les besoins sociaux, mais la détermi
nation précise de ces besoins eux.mêmes, pour autant  que 'Ceux-ci 
naissent en dehors de la sphère de la production, implique la réalisa
I ion de conditioll!! sociales et institutionnelles qui sont seulement en 
voie de formation et qu'il serait donc prématuré de vouloir définir d;'� 
maintenant en détail. 

C'est au momenl où la société aura atteint une pleine maîtrise 
de ses forccs productives et saura déterminer pleinement ses besoin!', 
qUE' les eatép;ories marchandes deviendront illutile� : ceci ne peut être 
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conçu que comme le l"I�l'ultat ll'ulI procesllus historique cOII!!ciemment 
llIl'né vers une telle fin. 

Au cours des développements (lui précèdent, les termes de « su
jets économiques » et de « sujets juridiques » ont été utilisés. Le 
contexte même d ans lequel ces termes ont été employés a éclairé leur 
signification d'une façon suffisante pour les besoins de l'analyse. I l  
nous faut cependant nous arrêter, dès maintenant, sur ces expressions, 
afin de nous efforcer de les définir avec davantav;e de préciAion, ce qui 
n'aurait p u  être fait plus tÎlt. 

5. - Sujet économique et sujet juridique 

Si nom admettons les analyses qui précèdent, nous sommes 
conduits à conclure qu'au niveau actucl de développement des forces 
productives, on est en('ore très loin de se trouver dans une situation 
où « l e  pouvoir ('cn tral ou un au tre centre social économique quel
conque » ("elon la formule utilisée par Staline dans Les problèmes 
économiques dIt socialisme en U.R.S.S., à l'avenir signalé par le 
sigle P.E., p. 56) serait en mesure « de disposer de tous les produits 
rie la production sociale dans l'intérêt de la société » (ibid., p. 56). 

Selon les analyses précédentes, il en est ainsi non seulement en 
raison (comme on l'admet en général ) de l'existence de différentes 
f ormes de propriété (Etat, kolkhoz, parcelles individuelles, etc.) mais 
en raison de l'inégal développement des forces productives dans les 
llifférents centres de production, de l'hétérogénéité de,. conditions de 
production existant dans chacun de ces centres, du degré encore faible 
d'intégration de ces centres, des conditions imparfaites de transmission 
Iles informations de la périphérie vers les instances centrales, des 
problèmes complexes de la mémorisation des informations, etc. Ce 
sont tous ces faits qui expliquent que même au sein d'un secteur 
fI'Etat unique, on ne peu t concevoir l'intervention eCnciente, et done 
:!ocialement u tile, d'un « centre social pl'onomique » unique dans 
tontes les décisions. 

Dans -ces condit ions, 011 com prenrl qu'au sein même du secteur 
d'Etat, des sujets j uridiques doivent être constitués, qui sont habilités 
à prendre un certain nOltlhre de décision!!. 

Ce qui rend nécessaire et ce qui justifie la création de sujets j u
ridiques de cette sorte, c'est que cette création constitue, en fait, la 
reconnaissance d'un sujet économique. c'est-à-dire d'un centre de dé
cision..� économiques tel qu'aucune al/tre instance ne serait capable de 
prendre cie décisions ,�oci(tlement pll/s efficientes que ce sI/jet écono
mique. 

Par contre, si le sujet  j uridique (c'est-à-dire doté de certains pou
voirs) n'est pal! lin véri table sujet économique, c'est-à-clire s'il ne 
correspond pas à une instance au niveau de laquelle des décisions 
['conomiques efficaces peuvent être prises, sa création n'est en gé
néral pas socialement j ustifiée. Lor�qu'il en est ainsi. l'intervention 
rt'\ln tel sujet juririique aura le plu� sonvent pour efTet rie perturber 
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le processus de production, de d istribution et de reproduction élargie. 
Dans des conditions de non-coïncidence des sujets économiques et  des 
sujets j uridiques, les objectifs rccherchés par le plan économique o u  
p a r  les instances économiqueR en général, ou hien n e  pourront pas 
être atte ints, ou bien, ne pourront l'être (lue dans des conditions de 
relative inefficaci té, c'est-à-dire à un coût social relativement élevé et 
avec des retards. 

Les problèmes qui  surgissent ici sont principalement les suivants : 
a )  Le p roblème de la détermination des sujets économiques réels, 

afin d'assurer l'ad6qull tion de,; sujets économiques et des sujets j u. 
ridiques. 

b) La mise au point, entre les sujets économ ico.juridiques, de 
types de l iaisons j uridiques telles qu'elles correspondent aux exigen
'Ces des relations concrètes de production entre ces sujets économico
j uridiques et aux exigences d'un développement planifié de l'ensem
ble de l'économie. 

c) La détermination de la nature des décisions pouvant et  de· 
vant être prises par les d ifT�rcnts sujets économico-juridiques o u  
p a r  les d ifférentes instances sociales. 

Ce sont certains aspects de ces problèmes que j'examinerai main· 
tenant brièvement. 

a) La détermination des Sllj(!ts économiques 

La détermination des sujets pconomiques réels ne peut être que 
le résultat d'une analyse concrète. Au cours d'une telle analyse, les 
concepts eux-mêmes peuvent s'affiner, sous le douhle jeu d'un ap
profondissement théorique et d'une vérification effectuée dans le 
cham p  de l a  prat ique sociale. 

L'analyse doit viser, tout d'ahord, à mettre cn lumière cl quel ni· 
veau peuvent être prises les dpcisiol1s économir[lIes courantes les plus 
efficientes du point de vue de l'économie nationale. 

A un très f aihle degré de développement du earactère social des 
forces product ives, lc sujet économique de l a  sphère productive peut 
correspondre à un travail leur isolé ( pay,;an i nd ivi duel, artisan, etc. ) .  

A u n  degré d e  développement un peu pl us poussé, q u i  corres
ponl1 notammen t au stade de la cooJ)ération simple et a ux premières 
JIIanife�tations de la d ivision t(>('hnique du trava i l, ce chaînon cor
respond à l'activité d'un « collect if  de travailleurs » encore relative
ment pen nomhreux. 

Enfin, à un niveau de dévdoppement p lus élevé, ce chaînon peut 
corn'spondre à l'activité d'un collt 't'l if  de travailleurs plus ou moins 
vaste. Dans l'économie moderne, 1 1 1 1  tel collect if peut parfois compter 
des milliers ou des dizaines de m i l l iers dc travailleurs groupi·s dans 
un complexe écollomique lIni,! ul'. En I!pnpral, un tel cclIect if  de 
vaste dimension est cara'Ctéris"'� par une forte structuration interne. 

Dans les . deux premiers cas, la détermination du n iveau auquel 
le sujet économique sc situe est rel ativement facile. I l  en est autre· 
ment dans le derllier l'as, notaIllIlH'lIt, lorsqu'il y il : 
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10 Propriété d'Etat d'un ensemhle complcxe de moyens de pro
duction mis en œuvre par de nombreux collectifs de travailleurs (car 
il  s'agit alors de déterm iner quelles 80nt les combinaisons de collectifs 
qui correspondent à diffprents sujets économiques) ; 

2° Forte structuration interne de certains de ces collectifs, dont 
les parties peuvent apparaître comme des sujets distincts, et  

30 Forte interdépendance de l 'activité de ces collectifs. 
C'est vraiment ici que le problème se pose : « où se situent les 

sujets économiques réels » ? C'est ce cas complexe que nous examine
rons28• 

Si nous partons de l'analyse qui précède, nous dirons que le ni
veau auquel le sujet économique se situe varie selon le degré même 
de développement des forces productives, selon les caractères des for
ces productives mises en œuvre dans les différents secteurs ou dans les 
différentes branches de l'économie et selon la natllre des décisions 
ayant à être prises, puisque c'est le recours au critère de l'efficience 
sociale possible des décisions qui permettra aussi de déterminer quels 
sont les différents sujets économiques réels. Si nous prenons à nou
veau l'exemple de la production d'énergie électrique, nous voyons que 
celle-ci peut être fortcment structurée, c'est-à-dire dépendre de nom
breuses usines ayant chacune sa « personnalité physique », mais nous 
voyons aussi qu'une gestion centralisée de l'ensemble des usines élec
triques d'un pays, même \'aste, peut être assurée lorsque ees usines 

"6 On doit souligner que les rapports de propriété pnvee font très Bouvent 
obstacle ù lu naissance d'un sujet économique, alors que les forces productives 
80nt mûres pOUf cellc naissance. Cela est particulièrement visible dons le cadre 
du capitalisme, où les limites des entreprises sont déterminées par les rapports de 
propriété. si bien que des entreprises appartenant à des propriétaires différents 
(des sociétés par actiollS par exemple) mais qui constit41ent potentiellement un 
sujet économique unique continuent à fonctionner indépendamment les unes deA 
autres. 

Les « fusions » d'entreprises viennent parfois meUre fin ù de telles situatiolla. 
La présence de mêmes administratenra dans les conseils d'administration de 

diverses aociétés qui forment ensemble un sujet économique potentiel unique peut 
constituer, aussi, une tentati.·e pour surmonter les difficultés résultant des obata
clet! mis par la propriété privée ù la naissance d'un sujet économique (bien enten· 
du, cette préaence réciproque - ce qu'on appelle « les liens personnels :. - peut 
correspondre à des raisons tout à fait di fférentes de cellcs qui sont évoquées ici) .  

Dans d'autres cas, la nlltionalisation, dans le  cadre d u  capitillisme, peut être 
le seul moyen de surmonter les obstacles que la propriété privée oppose à la 
naissance d'un sujet économique unique, alors que Cf·lIe·ci constitue une nécessité 
objective ; dOIlll le cas de l'économie française, la formation de la S.N.C.F., de 
l'E.D.F., du Gaz de Franc,', des Houillères de France correspond, semble.t.il, à 
ulle telle situation. 

Dans le cadre du Kodulisme, aussi, dcs règles juridiques peuvent s'opposer 
momentanément à la naissance d'un sujet économique. Il en a été ainsi, en Union 
Soviétique, lorsque des usines qui auraient dû fonctionner d'une façon intégrée, 
par exemple dans le  cadre d'une coopératioll organique, relevaient de différenta 
ministères centraux qui s'opposaient à celle coopération. C'est ce que l'on a appelé 
le problème du « cloisonnement adrnini5tratif :.. Il faut ajouter que la réorganisa
tion territorillie entreprise uvee la création des sovnarkhoz a fait surgir un certain 
nombre de cas de « cloisonnements régionaux :.. 
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�onl inlerconnect(.es et qu'a été mis au point un système de transmis
!lion rapide des informations ( provenant des di fférentes centrales vers 
le centre ) et de retransmission des imtructions élaborées centrale
ment vers les différentes centrales. 

Dans un tel cas, le sujet économique, c'est-à-dire le « complexe 
productif » au niveau duquel les décisions économiques les plus effi
cientes peuvent être priscs, est constitué par l'ensemble de la bran
che produisant et distribuant l'électricité. Les différentes centrales 
ne constituent, par rapport à ce sujet économique, que des départe. 
ments techniques au niveau !lesquels aucune décision économique vé· 
ritablement efficiente ne peut être prise, puisque c'est, au contraire, 
centralement que l'on peut décider, sur la base d'une programma
tion et de calculs assurés par des machines électroniques, quelles 
sont les usines qui doivent être mises en route à tel ou tel moment et 
quelles sont les usines dont l'activité doit être ralentie ou suspendue. 

Dc même, nous avons vu que l'industrie du raffinage du pé
trole peut aussi, hien qu'à un degré moindre, être gérée centraJement 
(à l'échelle d'une vaste région ou d'un petit pays) . En effet, ici en· 
core, la gestion la plus efficiente de l'ensemble des raffineries peut 
être assurée par un centre qui tient compte des besoins à satisfaire 
dans lcs différentes parties !lu pays et qui détermine, compte tenu 
des circonstances variables, les points vers lesquels le pétrole brut 
doit être acheminé et raffiné, puis les points vers lesquels les produit� 
raffinés doivent être distrihués. Dans ce cas, également, le sujet éco. 
nomique peut se confondre avec une branche d'industrie donnée. 

Par contre, dans les activités qui ne présentent pas les caractéris
t iques précédentes, il est nécl'ssaire de déterminer concrètement à 
quel niveau se situent les sujets économiques réels, c'est-à·dire ceux 
clÏ8posant de la capacité effective d'utiliser al'er efficience de.� moyens 
de production donnés. 

Selon les circonstances, ce niveau correspondra soit à un établis. 
sement industriel (c'est·à-dire à une usine), soit à un ensemble d'usines 
ou bien spécialisées, ou bien liées entre eUes d'une façon relativement 
rigide et permanente p ar les fournitures qu'elles ont à effectuer les 
Wles aux autres. Un cas particulièrement important est celui où il y a 
intégration technique de différentes unit és de production et, par 
conséquent, naissance, au niveau du « complexe intégré » (qui, nous 
l'avons vu, peut prendre la forme !l'un comhinat, par exemple ) ,  d'un 
.mjet économique spécifique. 

Dans le cas des activités agricoles, le niveau auquel se situe le 
Imjet économique réel correspond, d ans l'état actuel des forces pro
ductives, à un collectif de travail généralement beaucoup moins 
{-tendu que dans l'industrie en raison, notamment, du grand nombre 
de variables dont il faut tenir compte pour assurer une production 
agricole efficace, de l'ampleur des fluctuations auxquelles ces va
riahles sont soumises et, the la!t but not the least, en raison du caraco 
tère encore prépondérant de l'action humaine individuelle directe (y 
compris au niveau dl' l'ob!lervation ) dans la production a�ricole. 
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Les remar(jllCS (lu i  précèdent sont essentiellement destinées à 
illustrer la façon dont se pose le problème de l a  détermination des 
sujets économiques auxquels (à un niveau donné de développement 
des forces productives et pour des cara'ct�ristique8 données de ces 
forces) il est nécessaire de donner une personnalité juridique, en 
vue de permettre à ces sujets d'utiliser avec le maximum d'efficience 
les moyens de production qui sont à leur disposition. 

Bien entendu, c'est l'éulboration d'une théorie du sujet écono
mique qui est à effectuer. Pour le moment, 011 est encore assez loin 
d'une telle élaboration et les décisions qui sont prises ell vue de doter 
certains collectifs de travail de la personnalité juridique comportent 
une large part d'empirisme. 

En l'absence d'une théorie pleinement élahorée du sujet écono
mique de la sphère productive au sein de l'économie socialiste, on 
peut dire, tout d'abord, que le sujet économique constitue le lieu où 
se nouent des relations m ultiples et irrégulières avec diverses unités 
de production. de distribution et (ou) de consommation. C'est la mul· 
tiplicité et l'irrégularité de ces relations qui appellent des choix éco· 
nomiques et  qui font d'un collectif de t ravailleurs un sujet écono
mique. 

En d'autres termes, le sujet économique constitue un des chaî· 
nons fondamentaux d'une division du travail qui n'est pas encore 
entièrement organique. Pour 'Cette raison, c'est à ce niveau que doi· 
vent être prises les décisions économiques courantes et assumées les 
obligations qui leur correspondent. Pour cette raison, il est néces
saire de doter chaque sujet économique de la personnalité juridique 
et de moyens financiers propres, ce qui lui permet de s'insérer de 
façon souple (ce qui ne veut pas dire indépendamment du  plan éco· 
nomique) dans le processus de la division sociale du travail. 

Les graves défauts d'un système qui mutile le sujet économique 
des fonctions qui seules lui permettent d'assumer de façon cohérente 
les tâches de la production et de la reproduction élargie dans les
quelles il est impliqué ont été amplement mise en 'lumière par tou· 
tes les expérience" négatives d'une gestion administrative de l'éco· 
nomie. 

Une telle ges tion administrative ahouti t, préeisément, à faire 
opérer des choix par une instance autre que le sujet économique, 
instance qui ne dispose pas des informations dont celui·ci dispose et 
qui ne peut pas prendre effectivement à sa place les responsabilités 
que celui·ci doit assumer. 

Une telle gestion administrative aboutit à la bureaucratisation de 
l'économie, à une vision de plus en plus fau!lsée de la réalité. Elle in· 
troduit dans ],�lahoration des plans des facteurs suhjectifs d'autant 
plus grands que les choix sont effectués à un niveau plus éloigné des 
sujets économiques, d'oll des obstacles croissants pour la formulation 
même d'une politique éeonomique d'ensemble cohérente. 

A la lumière de ces remarques, il apparaît que l'at trihution de 
certains pouvoirs juritiiques à 111\ sujet �conomique (pouvoirs qui peu-

6 
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vent en faire un sujet juridiqu(> '1 et la naturf' Ile ('e� pouvoir" doivent 
dépendre : 

Io De la nalure des décisions à prendre et, notamment, du champ 
social plus ou moins vaste qu'elles concernent. 

2° Du nombre de variables techniques el économiques qu'il est 
nécessaire de prendre en con�idération en vue d'obtenir une sol ution 
économiquement satisfaisante, du point de vue de l'économie natio
nale. Le nombre de ces variables doit être considéré au moins sous 
deux aspects : 

D'une part, le complexe économique auquel est reconnue la 
personnalité juridique ne doit pas être si étendu que le nombre des 
variables ou des informations dont il faut tenir compte au niveau de 
ce complexe soit tel que, pratiquement, il soi t  impossible de 
prendre une décision reposant sur un examen correct et suffisant de;; 
variables ou des éléments d'information. C'est, notamment, une consi
dération de cet ordre qui peut rendre nécessaire la délimi tation d'une 
unité économique agricole, en tant 'lue sujet économique et juridique, 
à une taille éventuellement inférieure à celle qui pourrait être 'Consi· 
dérée comme optimale du point de vue de l'ut ilisation de certains 
moyens matériels de production. D'où, par exemple, la superposition 
qui a existé à un certain moment en U.R.S.S. de kolkhoz relativement 
petits et  de S.M.T. desservant plusieurs kolkhoz. 

D'autre parI , il faut que le complexe économique auquel des 
pouvoirs de décision sont reconnus soit assez ample pour qu'il ait 
effectivement à sa disposition un nombre suffisant ainformations et 
de pouvoirs de décision'.!1, car c'est à cette condition qu'il peut gérer 
de façon efficiente, du point de vue de l'économie nationale, les for
ces productives qui sont dans son 'Champ d'action. 

A cet égard, on peut dire, par exemple, que l'attribution d'un pou
voir de décisions distinct à chaque centrale électrique créerait une 
situat ion dans laquelle le sujet juridique ne disposerait ni des infor
mations ni des pouvoirs de décision lu i  permettant d'utiliser les for
mes productives de la façon la plus efficiente à l'échelle nationale. 

Toutefois, cel aspect des choses ne peut être pris en considéra
tion que si le fai t  de reporter à 1111 niveau supérieur les pouvoirs de 
décision ne fait pas apparaître un sujet juridique qui est incapable 
de maîtriser pratiquement l'ellsemhle des f a'cleurs sur lesquels il de
vrait s'appuyer pour prendre ,les cl(:cisions sati!1f aisantes et  pour faire 

'7 On doit noter, en passant, que l'elle exigence implique que pour un n iveau 
donné d'interdépendance économique i l  l'st impossible dl' descendre utilement 
au-dessous d'un niveau donné de ,It:(·entralisation. Ceci se reli e  à l'impossihilité 
de « condenser :. toutes les i nIormlltions nécl'ssai res il des décisions socialement 
utiles dans un syslt-mc de prix qui serait tel que toull's les décisions micro-écono
miques coïncideraient toujours avec les décisions macro·économiques. 

Ceci est la contrepartie du fait que les conséquences de certaines décisions 
90nt sous l'étroite dépendance d'autres dtlcisions ayant à êlre prises simultanément 
(caractère complémentaire de certaines décisions). C'est là un problème complexe 
�lIr l''qlwl je rl'\'i .. ndrui l'Il truitant d" rôl" dl" prix , JU il .. l'reonomie plollifiél', • 



mdrcs sodo·économiques 83 

appliqUt!r cel! décision" de façon efficace. Ce qui, en effet, caractérise 
fexistence d'un sujet économique, c'est précisément sa capacité de 
maîtriser un ememble de forces productives. 

,Ces diverses ohservations conduisent, déj à, à faire apparaître l a  
nécessité de reconnaître, dans certains 'cas, l'existence d'une hiérar
chie de sujets économico-juridiques dotés chacun de pouvoirs dis
tincts selon la nature des décisions à prendre. 

-C'est ainsi, par exemple, que la gestion centralisée d'un ensemble 
de centrales électriques ne peut porter que sur les problèmes d'appro
visionnement de ces centrales et du rythme de l'ampleur de leurs 
opérations courantes. Par ailleurs, les décisions d'investissement sont 
à prendre à un a utre niveau, plus élevé (où l'on peut tenir compte 
des d iverses exigences du développement économique et social géné
ral ) et, p ar contre, au niveau de chaque centrale, considérée indivi
duellement, devront être prises les décisions rela tives à l'organisa
tion intérieure du travail, au recrutement, à l'entretien du maté
riel, etc. B ien entendu, ces dernières décisions, elles-mêmes auront à 
intervenir dans le cadre de directives et d'une réglementation d'en
semble. Ceci l aisse donc subsister, au niveau de chaque centrale, soi t  
un « sujet économique » aux fonct ions extrêmement réduites, soit un 
collectif de travail ayant une certaine « personnalité sociale ». 

1 0 Structuration interne des sujets économiques et collectifs de 
travail. 

Les notions de « structuration interne » du sujet économique et 
de « collectif de travail ayant une personnalité sociale » seraient aussi 
à ap profondir. Essayer de le faire ici serait m'éloigner de l'objet prin
cipal de la recherche actuelle. Je me limiterai donc à évoquer certains 
des problèmes que ces notions font surgir. 

Le prohlème de la « stru'cturation interne » est, notamment, celui 
de l'existence, au sein d'un sujet économique donné, de différents col
lectifs de travail. 

Certains de ces collectifs ont une base technique « permanente » 
( ils conservent leur personnalité sociale tant que le processus technique 
n'est p as modifié ) ,  tel est le cas des différents ateliers d'une usine. 

D'autres collectifs de travail ont une base technique temporaire, 
telles les équipes chargées de l'accomplissement d'une tâ'che occa
sionnelle, momentanée, ou saisonnière et qui disparaissent une fois 
cette t âche accomplie. 

La personnalité sociale d'un collectif ne peut s'affirmer que si l a  
tâche à accomplir p a r  l u i  présente un m inimum de durabilité. Dans 
des conditions données, cette personnalité sociale peut déboucher sur 
une « personnalité économique ». Il  en est ainsi lorsque cette person
nalité sociale constitue un chaînon d'initiative et de contrôle écono
mique et social nécessaire à une d ivision efficiente du travail. Le fait 
qu'ull collectif de travail ait  une « personnalité économique » n'en fait 
pas automat iquemen t un « sujet économique », il en est ainsi, notam
ment, si ce collectif n'est p as dans une situation qui lui  permette 
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, l'exercer une maîtrise véri tahle sur certaines forces product ives et si 
son fonctionnement exige simplement qu'il effectue des choix subor· 
dOll llPS ou secondaires, tels que ceux qu'appelle la réalisation d'ohjec. 
tifs donnés - dans des conditions fixées par une instance supérieure. 

Sans nous arrêter sur cette question, Oll doit cependant souligner 
que le problème des collectifs de travail, de leurs pouvoirs, de leurs 
capacités d'initiat ives et de la nature du contrôle économique et so
cial qui peut et doit s'exercer sur eux en vue d'une planification e{fi· 
cace est un prohlpmc beaucoup plu8 complexe qu'il peut paraître à 
premièrc vue. 

Dans l'agriculture soviétique, par exemple, cette question se relie 
à celle de la structuration interne des kolkhoz, et, notamment, du rôle 
de la brigade de travail et de sa dimension optimale ( dimension évi· 
denunent variable selon la natllre des moyens de production dont la 
brigade dispose et selon le degré général de développement des for· 
ces productives). 

La base technique de la brigade de travail (qui, dans certains 
cas, est articulée autour d'un groupe de tracteurs) constitue un des 
éléments qui influencent très fortement la dimension réelle d'un tel 
collectif de travail. Mais la question se pose, aussi, des conditions dans 
lesquelles chaque brigade peut avoir une certaine permanence, en 
étant, par exemple ( comme il est suggéré p ar D. Mouratov) responsa· 
ble pendant toute une année rie certaines terres28• Finalement, c'est, 
semble.t.il, le problème des conditions d'une responsabilité précise et 
d'une initiative collective (sur la base d'une certaine technique) qui 
est le problème fondamental ; ce problème se situe au niveau des 
rapports entre les membres du collectif et des rapports de celui·ci avec 
d'autres collectifs, c'est·à·dire au niveau des rapports de production 
concret" . 

Des problèmes analogues se posent aussi, évidemment, à l'inté· 
rieur des sovkhoz. Ceux·ci peuvent être subdivisés en c ateliers » et en 
« sections » ayant une certaine permanence et dont la dimension 
« optimale » est également à déterminer. 

Ici, encore, se trouve soulevé un problème d'une extrême com· 
plexité, surtout dans l'agriculture, à savoir le problème de la « dimen· 
sion optimale » des collectifs de travail. 

L'analyse théorique permet de définir la nature des problèmes 
soulevés ici, mais l'instrument décisif pour apporter une réponse con· 
crète à une question concrète sera la mise en œuvre du calcul écono· 
mique. Bien entendu, le calcul économique ne fournira une réponse 
correcte que si le problème est d'abord posé dans des termes théori· 
ques significatifs. _ 

Un tel calcul économique doit permettre de comparer l'efficience 
de diverses modalités d'organisation. Il faut souligner que l'efficience 
d'un type donné d'organisation comporte des aspects nombreux. Il est 

28 Cf. Voprouy Ekonomiki de février 1962, p. 1 1 4  8q. 
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nécessaire, notamment. de distinguer entre l'efficience à court terme 
( c'est-à-dire au n iveau de l'utilisation courante, plus ou moins écono
mique, des moyens de production disponibles) et l'efficience à plus 
long terme. Dans l'agriculture, par exemple, -celle-ci se manifeste, no
tamment, p ar l'influence qu'exerce un type donné d'organisation sur 
la conservation ou l'amélioration des caractéristiques des sols. Plus gé
néralement, cette efficience se manifeste par l'influence qu'exerce un 
type donné d'organisation sur la  capacité des collectifs de travail à 
s'adapter aux innovations ou, même, à les promouvoir, e tc. 

Le problème est donc heaucoup plus 'complexe qu'il semble au 
premier regard29• 

B ien entendu, le problème de l a  dimension optimale ne concerne 
pas seulement les collectifs de travai l de hase mais aussi les sujets 
économiques constitués par plusieurs collectifs de travail. Là encore, 
c'est dans l'agriculture que le prohlème apparaît dans toute sa com
plexité. Dans l'industrie, en effet, les bases techniques des dimensions 
des collectifs de travail sont déterminées d'une façon beaucoup plus 
visible par 'Certains facteurs matériels : par exemple, la dimension 
optimale des hauts fourneaux ou des trains de laminoirs détermine 
très largement la combinaison des autres facteurs matériels de pro
duction qui doivent, techniquement, leur �tre associés et, par consé
quent, la -dimen!lion des sujets économiques qui géreront un ensemhle 

�9 Dans son livre intitulé SOl.khoz, kolkhoz ou le problématique communisme, 
Ed. du Seuil, Paris, 196-1, René Dumont, qui se prononce en faveur de l'organisa
tion au sein des kolkhoz de brigadcs de travai l  réduites, indivi dual isées, dotéœ 
de moyens de production permanents et de l'autonomie financière, écrit à ce 
,ujet : 

c Si... les travailleurs étaient directement illté>rcssés aux résultats économiques 
globaux de leul'l! petits groupes, (ils) chercheraient à combiner l'efficience immé
diate du travail, la r"duclion de sa pénihilité et 11'$ i nvesti88ements de détail les 
plus vite productjf�. 

c L'amélioration des multiples outils à main, de la  houe perfectionnée à la 
brouette, celle des manipulations et dcs t('rrassemelltf' ne serait plus aussi négligée. 
Dans chaque chuntier, les maillons à très hllsse productivité de III chaîne de travail 
seraicnt étudiétl par les i ntéres8és eux-mêmes. Ils rechercheraient l'harmonisation 
de l'équipement d'ensemble, au lieu de pousser plus la mécanisation de quelques 
fragments an détriment des autres, ce qui l'st finalement plus coûteux_ » (Op. cit., 
p. 242) .  

La propotiition d e  René Dumont reviendrait ù reconnllÎtre il des brigades de 
travoi l  réduites le caractèrc de « sujet économique ).  Le degré de maîtrise sur 
11'8 forces productives qui est possible à un tel niveau ne semble cependant pas 
suffisant pour que l'o n  puisse considérer la brigade comme un véritable sujet éco
nomique_ Par contre, elle peut certainement avoir une c personnalité économi. 
que ) et constituer, comme nous le verrons plus loin, un échelon de la comptabilité 
économique. De loute façon, le recours au calcul économique et il des expé
riences diverses œt né>ce6saire poue déterminer le niveau auquel se situe la per
sonnalité économique d'un collect if  de travai l  et celui auquel ee situent lea sujets 
économiques, ainsi que les dimensions optimales de� lins et dl'6 autres. 

D'une façon générale, le problème de la ré�istance à l'innovatioll des (ormes 
al�luelles d'organisation, aussi bien dons l'indUtitrie que dons l'agriculture, donne 
lieu à une importante discu88ion IIctuellement en Union Soviétique ; le numéro de 
février 1964 de Plan.ol'oe Khoziai�tl'o se fait, notamment, l'écho de cette discussion. 
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technique donné. Cependant, comme je l'ai déjà fait observer, i l  se 
peut que ce qui apparaît comme une dimension opt imale à un niveau 
purement matériel, pose des prDblèmes de cDDrdinatiDn tels que la 
taille écDnDmiquement Dptimale ne se confonde pas avec la taille 
techniquement Dptimale. 

Dans l'agriculture la question se trouve encore 'compliquée par 
la dispersion des activités dans l'espace, par les prohlèmes de rotation 
de cultures, d'utilisation suffisamment intensive des machines à emploi 
saisonnier, etc. 

La question des cadres disponibles (et ceci est évidemmen t  vrai 
aussi pour l'industrie ou toute autre activité économ ique) peut égaIe
ment exercer une action sur ce qui, à un moment dDnné, peut cons
tituer la dimension optimale de certains sujets économiques. Ceci 
représente un aspect extrêmement important de l a  question. 

Ainsi, en Union Soviétique, lors du défrichement des « terre;; 
vierges :t, c'est en partie le prohlème des cadres agricoles qui a pousse 
à constituer des sovkhoz géants (109.000 hectares en moyenne au 
Kazakhstan) _  Aussi, à la suite de l'accroissement du nombre des ca
dres agricoles, a-t-il été décidé de réduire cette dimension moyenne 
(cf. la discussion au C.C. du P.C.U.S. de février 1964) .  

De même, à Cuba, la dimension des Granjas del PueblD, bien que 
trop vaste pour une gestion efficiente, a été imposée par l'insuffisance 
numérique des cadres. C'est la même raison qui a été invoquée pour 
n e  pas accorder aux Granjas dei Pueblo l'autonomie financière et pour 
ne l'accorder, en 1963, qu'aux seules AgrltpaciDnes basicas (qui grou
pent plusieurs Granjas) . n e;;t prévu de doter ultérieurement chaque 
granja de la personnalité j uridique et de l'autonomie financière30• 

Les problèmes de la structuration intel'l1e des rOlll Tll ltnes populai
res en 'Chine sont évidemment de même nature que les prohlèmes évo
qués ci-dessus. On sait que la personnalité économique et juridique 
a été reconnue aux brigades de travail (c'est-à-dire aux anciennes 'coo
pératives) et aussi aux équipes de tra\'ail constituées à l'intérieur des 
brigadcs. 

Ainsi, dans l'article du Quotidien du Peuple du 21 décembre 1960. 
intitulé : « La propriété à trois échelons hasée sur la propriété de 
l a  brigade et  le système fondamental d(' la  commune populaire à 
l'heure actuelle », on peut l ire : 

c Pour déployer l'esprit d'initiative dans la production, utiliser 
pleinement et rationnellement la terre et le temps, le droit d'admi
nistration et de gestion doit appartenir à la brigade. Le plan de 
production de la commune doit avoir pour base les plans de pro· 
duction de la brigade et de l'équipe. Ln répartition des différentes 
techniques. les objectifs de produrtion et les dispositions techni-

JO Sur ces questions. voir, notamment, l'art ide tle Carlos Hllfac! Roùriguez : 
« El nuevo camino df' la agricuhura cuhana :. (Cuba SociaUslII, novemhre 1963, 
p, 71  à 98) .  
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ques doivent être soumis à la discussion des masses et être établis 
par la brigade et l'équipe après discussion en commun. En un mot, 
dans cette affaire, les membres de la commune sont les maîtres. 
La commune a seulement le droit de faire aux brigades et aux équi. 
pes des propositions d'après le plan d'Etat, d'équilibrer et d'ajuster 
leur plan en cos de besoin. Mais il est interdit de décider subjec. 
tivement les superficies des différentes cultures, d'accroître les 
objectifs de production. de fixer sans souplesse les dispositions tech· 
niques, en ne tenant pas compte des conditions réelles et en ne 
demandant pa8 leur avis aux brigades et aux équipes. :t 

COlllmenta n t  l e  pa ragraphe d·dessus cité dn Quotidien du Peu· 
plI' Lion j o-Chin.  dans une étude parue dans la revue lingli Yanjiu, 
revue de l'Institut d'Economie de l'Académie (les Sciences de Chine, 
écrit que ce texte 

« a mis en lumière les rapports qui existent entre les plans des 
différents échelons de la commune populaire. Autrement dit, le plan 
de production de la commune populaire doit avoir pour base le 
plan des brigades et le plan de la brigade celui des équipes :. 
(e'est·à·dire du collectif de travail le plus réduit. et le plus proche 
des problèmes concrets et pratiques) . 

Le plan cloi t  ê tre décidé par les 1//em bres de la com m une, et non 
par le� échelons slI périeurs. d'en hau t  et de manière r igicle. 

L'auteur ajoute que le texte précétlC'nt 

« fait comprendre aussi que, maintenant, le plan agricole ne 
peut être qu'un plan indirel'l et non pas un plan direct. Puisque 
l'échelon de lu commune ne peut faire que les propositions aux 
brigades et qu'il ne doit pas fixer de façon rigide les objectifs de 
production, il est évident que l'Etat peut encore moins fixer directe. 
ment aux communes populaires un plan de production et des dis. 
positions techniques unifiées et concrètes, comme il le fait pour 
les entreprises qui sont propriété du peuple tout entier. Au con. 
traire, le plan agricole doit être étubli de bas en haut, c'est.à·dire en 
[llirtant de l'équipe, puis de lu brigade et de la commune et éche. 
Ion pur éeheloll ; le plan d'Etot doit avoir pour base le plan des 
équipes (bien entendu. les différents échelons de la commune doi. 
vent organiser leur produ(·tion en s'inspirant du plan d'Etat et en 
tenant compte des conditions loeales et saisonnières ; au moment 
(le l'élaboration !lu plan, ils doivent prendre en considération les 
besoins de l'Etut et les tâches fixées par l'Etat) . C'est seulement 
lI insi que le pilln  agricole pourra être parfllitement appliqué. que 
l 'on pourra donner libre cours à l'initiative des musses et que la 
production pourra prendre un grunrl essor, réaliser et dépasser le 
plun de productiHn IIgricole. :t (Cité d'après Etudes Economiques. 
Il '' 1 43, p. 63 . On peut se reporter aussi ù l'article de Chou Ti. 
Chin : « Le système fonrlalllelliai des communes populaires à l'éla· 
pc aetuelle :t .  in E,udps Ec()nom iques, n "  134) . 
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La détermination de la nature et de la dimension des collectifs 
de travail est donc importante pour des raisons nombreuses : effi
cience et réalisme des plans él aborés au niveau des collectifs, effi· 
'CÎence de la m ise en œuvre, degré d'initiative des membres du collec
tif, contrôle social interne (c'est.à-clire autodiscipline du groupe) , con
trôle social externe ( notamment, contrôle sur la quantité, la qualiti
et le coût de la production) .  

Ceci fait surl!:ir, comme .ie l'ai ,léjà indiqué en passant, l e  pro· 
hlème du calcul économique interne, c'est·à·dire du calcul économique 
au niveau des différents 'Collectifs de travail.  Ce calcul ne s'identifie 
évidemment pas avec l'autonomie financière dont peuvent être dotés 
les sujets économiques. Il devra sans doute subilister même après la 
disparition des catégories marchandesS1• 

SI On sait que II' calcul économique interne est pratiqué depuis longtemps ù 
l'intérieur de l'industrie soviétique. C" est une décision du Comité Central du 
Parti Communiste (Bolchevik) de l'Union Soviétique, en date du 5 décembre 1929, 
qui a souligné, pour la première fois de fac;:on officielle, l'importance du calcul 
économique interne au niveau des ateliers et des départements des entreprises 
industrielles. Le calcul économique interne s'accompagne, bien entendu, de l'éla
boration de plans intl'rnes pour les ateliers et les départements considérés. 

La mise au point des formes pratiques sous lesquelles peut être utilisé le 
calcul économique interne est d'lIiIIeurs fort complexe. Ceci apparaît clairement 
lorsqu'on analyse les discussions qui ont lieu sur ce thi-me en Union Soviétique. 
Ainsi, dana le Manuel intitulé : c Ekonomika Socialisticekikh Promychlelnikh 
Predpriaty :., (!\Ioscou, 1956) , on P" ut lirc : 

« On doit signaler les essais c erronés :. d'introduire mécaniquement, au niveau 
des départements dl's entreprises, le contenu et les formes des rapports du calcul 
économique tel qu'il Re pratique entre les entreprises. 

c L'expérience des l'ntrcprises industrielles montre que les formes du calcul 
économique interne à l'usine doivent se distinguer de foc;:on sensible des formes 
du calcul économique de l'entreprise. Les ateliers, les départements, les divisions 
et les brigades constituent seulement des suhdivisions de l'entreprise, ces subdivi· 
sions participent au procès global de la production de l'entreprise, c'est pourquoi 
elIes ne peuvent pas apparaître en qualité J'unités indépendantes du ealcul éco
nomique. Elles n'apparaissent pas dans les rapports économiques avec les autres 
entreprises, les banques, les organismes financiers ... , par conséquent, pour les ate· 
Iiers, les divisions et les brigades, il n'est pos nécessaire de conclure des accords 
économiques avec d'autres entreprises, de posséder un compte en banque propre, 
d'acheter des matières premières et de vendre la production finie, d'obtenir des 
crédits bancaires et des moyens financiers budgétaires, de tenir la comptabilité de 
leur activité SO\18 la forme d'un hilan départemental exprimant des bénéfices et des 
pertes. > (Op. cit., p. 314). 

(Sur les problèmes du calcul économique interne des usines, on consultera 
aussi Ja. J. Kokhan : L'organisation du calcul économique intérieur aux usines 
(en r1l6se) ,  Moscou, 1964.) 

En ce qui concerne l'entreprise capitaliste, on sait que si les départements 
techniques ne s'y voient pas accorder l'autonomie financière, les formes de gl's
tion s'orientent vers la tenue de bila"s prévisionnels et e:c-p()5t internes. 

On doit noter aussi que, dons l'économie socialiste, l'établissement d'un éche
lon de calcul économique peut ne pas toujours correspondre nécessairement à un 
rollectif permanent de travail. Ainsi, à Cuba, la tentative a été faite, dans certaines 
Granjas (Granja Unidad de la prôvinee de La Havane) de tenir la comptabilité 
des entrants et des sortants par champ, ceci alol'll qu'il n'y avait pas une équipt, 
permanente affectée au truvail de chaque champ. 
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Les développements qui précèdent fon t  également surgir le pro
blème de la liaison entre la qualité du travail au niveau du collectif 
et la rémunération des membres de celui-ci_ 

Ainsi, dans l'organisation actuelle des sovkhoz, les salaires versés 
il cha (lue travailleur sont, en �élléral, essentiellement calculés sur la 
hase du travail effectué individuellement, d'où ( la  comptabilité étant 
tenue au niveau de l'ensemble du sovkhoz) la complexité de cette 
'comptabilité et la difficulté de tenir compte concrètement de la qua
lité du travail fourni par chacun. Par exemple, dans un rapport du 
25 décemhre 1959, Nikita Khrouchtchev a signalé un sovkhoz dans 
lequel la rémunération du travail avait exigé l'établissement de 
15.000 fiches et documents contenant, au total, 1.800.000 données ce 
qui, finalement, d i t-il, « ne permet pas d'assurer un calcul et un con· 
t rôle effectivement juste ». 

La rémunération au niveau du collectif du travail correspondrait 
souvent davantage à la nature collective du travail. la répartition indi
viduelle de la rémunérat ion effectuée au collectif devant ensuite s'effec
tuer à l'in térieur de celui-ci, selon des normes socialement définies. 
Bien entendu, ceci suppose atteint un degré élevé d'autodiscipline et 
d'auto-contrôle, c'est-à-dire de conscience polit ique. Si ceci n'est pas 
donné, on n'échappe pas à la nécessité d'un contrôle administratif, 
quelles que soient ses faihlesseil. 

Pour en terminer avec ces remarques sur les 'collectifs de travail, 
il faut souligner que lorl'lque ceux-ci sont suffisamment stables et que 
leur personnalité sociale est correctement définie, ils peuvent et doi· 
vent constituer (comme le montrent les développements qui précèdent) 
lUl niveau. essentiel de le, préparation des plans et du contrôle de leur 
exécution, d'où, encore. l'importance d'une structuration interne cor
recte des sujets économiques. 

Ces diverses observations font donc apparaître qu'au sein du 
secteur productif de l'économie socialiste les sujets économiques sont 
en général des sujets ayant une structuration interne (structuration qui 
deviendra probahlement de plus en plus complexe avec la croissance 
de la taille des sujets économiques et avec les progrès rle l'intégration).  
L'existence même de cette structuration interne rend souvent difficile 
la distinction entre un 8ujet économique et un eollectif de travail 
ayilnt une personnalité sociale. 

Sur ce point, j'ajouterai encore que lorsqu'il s'agit de déterminer 
If' niveau auquel sc situe un sujet économique réel, il est très impor
tant de prendre en considération les délais de transmission des infor· 
mations ainsi que d'élaboration et de notification des décisions. Il 
fant,  notamment, prendre en considération d'une part, le délai maxi
Illllm qu'on peut laisser s'écouler entre l'apparition d'un problème et 
la réponse qui doit lui être donnée et, d'autre p art, le temps qui 
s'écoule nécessairement à un stade donné d'organisation et de circu
la t ion des informations, entre le moment où ce problème apparaît et 
celui où une ilolution pent lui ê tre donnée (ce temps varie, évidem
ment. selon le nive<lu auquel les c1écisiollll sont prises ) .  
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Ceci revient à reconnaître, ici encore,. que la détermination du 
sujct {>conomique se trouve conditionnée en partie par les possibilités 
de transmission des informations, par les possibilités de mémorisation 
de ces informations et par les posllibilités de traitement de celles-ci 
en vue d'aboutir à des décisions, toutes choses liécs au développement 
des forccs productives. Là, encore, l'expérience et  le calcul économi
que fourniront des réponses concrètes. On doit noter à ce propos que 
le recours aux techniques de sim ulation doit, dam un certain nombre 
de cas, permettre d'éviter de!\ expériences trop nombreuses, trop lon
gues et trop coûteusesS2• 

De ce point de vue, la dimension des sujets économiques, leur 
organisation interne et leurs liaisons externes ap paraissent en partie 
subordonnées aux techniques de collecte des informations, de codifi
('ation, de transmission, d'agrégation et  d'interprétation de ces infor
matiolls. Parmi ces « informations » figurent évidemment aussi les 
décisions économiques ou techniques susceptibles d'être prises à d iffé
rents niveaux. Cette remarque implique que les progrès effectués dans 
le domaine des techniques de l'information peuvent avoir def' consé
quences pratiques considérahles sur la d imension des sujets économi
ques réels et le niveau auqucl il est possihle de prendre deR décisions 
socialement utiles. 

Si, au stade maintenant atteint de ces réflexions, nous essayons 
de formaliser certaines des conclusions auxquelles il semble possible 
que l'on puisse arriver pour le moment, je dirai, notamment, ceci : 

Dans l'économie socialiste actllelle, il existe des unités de produc
tion ou de distribution qui ont le caractère de sujets économ iques. 
Ces unités de production sont des centres d'appropriation de la nature 
par l'homme ou de répartition des produits de cette appropriat ion. 
Elles constituent le cadre d'lI lle div ision technique du travail systéma
tiquement organisée. 

Dans la mesure où les ( l ifférents centre .. d'appropriation ou de 
distribution ne sont pas reliés entre eux d'uue fa�on organique, ou à 
la suite de décisions pouvant être prises en pleine connaissance de 

32 L'util isalion de, 1., . .  l ln i l/ ut'" .'1 de, l I Iuchin,'s .Ies i n6tlllllltion8 électroniques 
de silllnlutiolJ est évidell llllcnt H(lllt,tée li prendre une i mporlance croissante au 
l'ours des années à venir. Elle doil permettr!' de prendre des décisions efficientes 
sur des problèmes comporlunt un très grand nombre de variahles, suns avoir re
l'Ours Ù tics expérienres dll'etives, l'n se li mitant il des expériences « simulées ), 

Pour i l lustrer le typ" cie prohlèmes que les t"rhniques dl' simulation permet
lent tle ré_oudr", je dleui le caA ,le l'organi�atioll de la  circulation aérienne. Pour 
l'ensemble de l'Europe occidentalt', on prévoit actuellement la mise en place d'un 
�imulaltmr de contrôle aérien, Celui·ci aurn pour IIÎchc de définir les trajets qui, 
en 1 970, devront être suivi"  par 11'8 six ct'nlt; ('t quelques avions qui à ce moment-là 
�illonneront régulièrement le cid de l'Europl' occidentale et de définir la locali
sation des i nstalluti ons au ,01 ai n�i quc h'fi procédures à mettre en œuvre pour 
1186Urer l'atterrissage et h' Mcolla�c de l'etll' /lotit' nérit'nue. Le simulateur per
mettra (1" suivre 1 .. 5 efT.'I. d .. s t l i fIérent!'8 eomhilillisons IHl8sihles d'installations 
H U  801 et ,le rellltions entrt' cellt's-ci et les avions en vol. Un tel simulateur exi!!e 
un ('"rvrllll éle('trnniqut' éqllipr tif' "llIs d .. 1 00,000 trslhislor" 
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cause par une instance économique supérieure, ces unités représentent 
des chaînons d'une division locale du travail et 'Constituent des sujets 
économiques qui ont à déterminer, chacun, les conditions de leurs 
relations avec les autres sujets économiques, ceci dans les l imites fixées 
par les ohjectifs du plan et par les di fférentes réglementations mises 
en œuvre en vue d'assurer une horine coordination de l'activité des 
sujets économiques33• 

Comme nous l'avons vu, chacune de ces unités de production ou 
de distribution peut éventuellement être subdivisée en « 'Collectifs de 
t ravail » .  Ceux-ci ont entre eux des rapports qui sont déterminés par 
l a  nature des techniques m ises en œuvre, dans l a  mesure même où 
ces collectifs de travail n'ont pas la nature de sujets économiques. 

Ce qui caractérise, en efTet, un sujet économique (par opposi
t ion aux collectifs de t ravail qui ne sont pas des sujets économiques),  
c"est notamment le fait que les produ its qui résultent d u  processus de 
production effectué a u  sein d'un sujet économique peuvent être affec
tés à des usages m ultiples et alternatifs ne pouvant pas faire l'objet 
d'une prévision détaillée et so-cialement utile, tandis quc les produits 
(lui sortent d'une unité technique ou d'un collectif de travail n'ayan t 
pali le caractère de sujets économiques sont destinés à des usages déter
minés, ou pouvant �tre socialement déterminés à l'avance, de façon 
efficace. 

C'est pourquoi, comme cela a déjà été di t, le niveau a uquel s'effec
tue la distinction entre sujet économique et collectif de travail varie 
.J ans le temps. Ce niveau dépend du développement même des forces 
productives, y compris, évidemment, du nombre et de la compétence 
des cadres, du degré de conscience et de discip l in e  sociale, des possi
hil ités de collecte et de t ransmission des informations, a ins i  que des 
possibil ités de calcul prévisionnel dont la société dispose. Le dévelop
pement des forccs p rodu-ctives modifie ainsi le niveau a uquel il y a 
0\1 non détermination technique complète ou détermination sociale 
prévisionnelle détai I lée et utile des besoins et des usages à venir pas
sihles des différents produits sortant d'un processus de production. 

Une des -caractéristiques du sujet économique, c'est qu'il constitue 
un collectif de trallail (ou un complexe de collectifs de travail)  au 
niveau duquel doivent être prises rIes décisions économiques. 

Par opposition aux décisions techniques (exigées par la mise en 
œuvre efficiente d'une technique donnée en vue de la réalisation 
,l'o bjectif.� donnés) les décisio1ls économiques déterminent la nature 
et l'ampleur des relations variables susceptibles de s'établir  entre des 
un ités économiques ; par là même, les décisions économiques déter
minent aussi les usages qui seront faits des produits à utilisations mul
ti pIes possibles. 

Lorsque le sujet économique "e confond avec une unité de pro
rluction. ,les décisions économiques qui peuvent être p rises à son niveau 

33 Le problème des organismes !'hargés d.· •·  .. u .. rllordinalion serti IIIJordé un 
(l"U plus loin. 
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concernent essentiellement les u tilisations qui seront faites soit des 
prOlluits fournis par d'autres suje� économiques et qui sont suscepti. 
hIes d'entrer clam le processus de production que cette unité assume, 
soit des produits sortant du p'.oceSSUIJ de production dominé par le 
sujet économique considéré. 

Par contre, lorsque le sll.iet économique est chargé essentiellement 
de Conctions de répartition, de distrihution ou de gestion, les décisions 
pconomiques qu'il peut prendre concernent les utilisations qui seront 
faites de produits sortant d'un processus de production réalisé par 
,l'autres sujets économiques. 

De toute Caçon, les décisions économiques sont celles qui éta· 
blissent directement ou indirectement des rapports entre unités écono
nuques, lorsque ces rapports ne sont pas entièrement déterminés par 
la  nature même des processus techniques. Bien entendu de telles .dé
cisions économiques ne relèvent pas seulement des sujets économiques. 

Ceci me conduit à revenir sur un point qui a été précédemment 
soulevé, à savoir la nécessité, à un stade donné de développement des 
forces productives, cie reconnaître qu'il peut exister pour un même 
domaine mais pour des types de décisions différents plusieurs sujets 
économiques ou instances administratives hiérarchiquement subordon· 
nés et dont la décision sera prépondérante selon la nature des problè. 
mes à résoudre. 

20 Hiérarchie économique et subordination administrative ou 
politique. 

La subordination d'une instance de décision à une autre peut 
correspondre soit à une véritable hiérarchie technico.économique 
(comme lorsque l'on est en présence de certains types d'intégration 
\'erticale) ,  soit à une subordination administrative ou politique. 

Selon les cas, l'existence d'une subordination administrative est 
l'expression d'une nécessité sociale ou traduit, au contraire, une fai· 
blesse de l'organisation économique générale. Dans ce dernier cas, elle 
aboutit à confier à une instance administrative le soin de prendre des 
décisions économiques qui seraient mieux prises au niveau d'un collec· 
tiC de travail ; ceci peut conduire à une bureaucratisation de l'éco· 
nomieS4• 

34 Il est évident qu'uue déformation hureaucratique de l'économie peut se 
produire aussi lorsqu'au sein d'un sujet économique complexe la re8ponsabilité de 
prendre certaines décisions est confiée à dcs instances économiques inutilement 
élevées dans la hiérarchie et moins bien placéeg quI' des illlliances moins élevées 
pour prendre des décisions pleinement efficaces. 

A l'inverse, 8i la re8ponsabilité de prendre de8 décisions est confiée à de6 
instances d'un rang insuffi8amment élevé pour qu'elles soient en mesure de tenir 
.:ompte .Ie toutcs les inlormatiou<! nécessaires ainsi que du caractère complémen
taire de certaine8 déci8ion8 (cf. note 27 de la page 82 ) ,  il en résultera une certaine 
c dislocation économique ,. . 

La dislocation économique ou la burcaurratisation de l'économie aboutissent 
l'une .. t l'autre à une baiue d'efficacité (par rapport à ce qui pourrait être alleillt 
,Ians d'autres conditions), c'eet.à-dire à une mauvaise coordination entre les déci
sions ou à une mauvaise adaptation des moye"" et des ohjectifs. 



cadres sociO'PCOlltl/ll;q/lIlS 93 

Bien ente/vI n. la di;;li nctÎou l' lI t rc suhordinatiun économique cl 
subordination admini8trative ne sc situe pas au niveau des règles de 
droit mais au niveau dcs caractéristiques concrètes des instances eu 
présence. Si l'instance supérieure est partie intégrante d'un collectif de 
travail ou d'un complexe de collectifs de travail, sa domination peut 
être l'expression de la suhordination des instances inférieures à une 
véritable hiérarchie économique ; sinon, elle constitue une instance 
a cl minigtrative on politique. 

Dans une économie socialiste, la subordination des sujets écono
miques à des instances administratives ou politiques peut être le ré
sultat de situations différentes. 

Tantôt, celte subordination correspond étroitement aux exigences 
d'un dévelop pement planifié de l'économie dans le sens du socialisme. 
Dans ce cas, elle exprime les conditions concrètes de formulation des 
priorités sociales et de la m ise en œuvre de la politique économique. 
,Ce type de subordination doit, notamment, assurer l'élaboration des 
décisions qui doivent être prises au niveau social le plus élevé. Tel 
est le cas des principales décisions relatives aux investissements, aux 
prix, aux options techniques fondamentales et au choix de développe
ments régionaux. 

Tantôt, cette subordination est seule en mesure d'assurer, au moins 
approximativement, la coordination des activités courantes des sujets 
économiques, par exemple en raison de l'insuffisance de formation des 
dirigeants placés à la tête de certains des sujets économiques. 

Tantôt, cette subordina tion ne fait qu'interférer avec les décisions 
que les sujets économiques devraient prendre, parce qu'ils seraient l e  
mieux placés pour l e  faire. Dalls c e  dernier cas, i l  y a substitution 
partielle ou totale d'une gestion administrative à une gestion économi
que. Cette substitution peut être rendue inévitable, pour un temps, 
soit par des exigences politiques (nécessité de nationalisations rapides 
et à grande échelle, économie déséquilibrée par un effort militaire ou 
par des agressions économiques ) ,  soit par des erreurs d'organisation, 
soit par des erreurs de politique économique (par exemple, une poli
tique des prix qui provoque des « pénuries » rendant indispensable 
une répartition administrative des produits) . 

Quand la gestion administrative tend à s'étendre au-delà des exi
gences objecth·es de l a  planification et du développement de l'écono
mie, elle prend un caractère bureaucratique. Elle se déta<lhe de la  
réalité. Elle opère avec lenteur et  souvent à contre sens. 

Lorsqu'il en est ainsi, les sujets économiques réels peuvent réagir 
en créant leurs propres circuits de circulation des informations signifi
catives et en suivant des règles de décisions économiques qui ne cor
respondent que trè� partiellement aux décisions prises au niveau de 
l'appareil bureaucratique, en partie afin de passer ontre aux insuffi
sances et à l'incapacité de celui-ci. 

Il peut exister alors deux images de la vie économique, celle que 
l'on peut percevoir au n iveau des sujets économiques et ceHe qui est 
élahor�e au niveau de l'ap pareil hnreaucratiqne, et afin de satisfaire 
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aux exigl'nce� de celui-ci. Cette dernii>re image peut p arfois être dio
formée au point de constituer un véritable mirage. Lorsqu'il en est 
ainsi, et que ce « mirage hureaucratique » sert de point de départ à 
l'élahoration des p lans, ceux-ci on t de moins en moins prise sur l'évo
lu tion économique réelle. 

'lême en dehors de l'existence d'instances administratives, le fait 
qu'il existe une hiérarchie économique de sujets a pour conséquence 
'lue certains sujets sont appelé!! à prendre des décisions qui interfèren t 
d irectement avec l'activité d'autres sujets. Une telle i nterférence doit, 
en principe, toujours s'effectuer dans des conditions telles que les 
fonctions el la responsabilité de chacun des sujets soient clairement 
délimitées. s'a n'en est pas ainsi, l'efficience de l'ensemble et les possi
hilités de contrôle seront fortement réduites. 

2° Sujets économiques, instances planificatrices et ordres admi
n istratifs. 

Un trait caractéristique fondamental d'une économie p'lanifiée est,  
évidemment, que les différents sujets économiques, quel que soit leur 
niveau dans la hiprarchie à laquelle ils appartiennent, ont tous leur 
activité suhordonnée aux décisions d'un centre de planification natio
nale, ou des instances planificatrices régionales, sectorielles ou fonc
tionnelles qui dépendent elles-mêmes, en princi pe, de ce centre na
tional. 

Pour le moment, un tel centre n'est pas un véritahle sujet écono
mique, car il ne maîtrise pas directement l'ensemble des forces pro
ductives, iI en assume techniquement la direction sociale au nom du 
pouvoir politique auquel il  est lui-même suhordonné. 

C'est à travers une socialisation de plus en plus complète des for
ces productives que cette direction sociale pourra progressivement être 
remplacée par une domination sociale directe. A ce moment, ,le centre 
de planification ten d ra à devenir lui-même un sujet économique véri
table. D'ailleurs, à ce moment, les liens entre collectifs de travail seront 
profondément modifiés puisqu'une domination sociale complète et 
directe des forces productives entraînera la disparition de la produc
tion marchande et tendra à transformer les rapports entre les ancien" 
sujets économiques à quelque chose d'analogue aux rapports des col· 
lectifs de travail au 8ein d'un sujet économique. 

Cependant, dans l'état actuel des choses, la direction sociale des 
forces productives, telle qu'el le est assumée par le centre de planifica
tion, se concrétise par l'élahoration, au niveau de ce centre, d'un cer
tain nombre de décisions (ce centre ne fait évidemment qu'élaborer 
les décisions, car celles-ci sont prises par les instances politiques). 

Les décisions élaborées à ce niveau sont, en principe, celles qui 
déterminent toute l'orientation de (économie nationale. EUes concer
nent la reconnaissance ou l'évaluation des hesoins sociaux et la pro
portion dans laquelle ces besoins seront satisfaits (pour autant que 
peut intervenir une évaluation a priori ) .  Ces décisions concernent, 
{-gaIement. le mode de sati!lfaction des besoins Rociaux, compte tenu 
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Ile.;; exigences des t-qll i l ihrcs écunomifJue� gloltaux t."l l'cctoriels sur d if· 
férents horizons de tem!>". El lf's concernent, donc, les principaux objec. 
t i fs quant i tatifs et qua l i ta t ifs de la prO(luction et les principaux irwes· 
ti.�semellts. Elles concernl'nt également le choix des prindpales techni· 
l)lles et la détermination du système cll''' prix et dl's revenus. C'est là, 
à rheure actuelle. Il' ('ontl'l111 fond aml'nta l  CIe la planification écono
m ique. 

Les décisions de planification, pour être efficaces, doivent  cons· 
t ituer des l'nsemble� hOlllogènl'8 et suffisamment exhaustifs. Elles con�· 
t i tuent a lors rle� plaTls. Si l a  Pf/rticipat;oll des mjets économiques à 
l'éw boratirm de ces plaTls c!'t indispensable pour en assurer le caraco 
tère réaliste, la su bordination des sujets économiques aux objectifll 
fixés par le plan est, à son tour. inClispensahle pour faire de ces plans 
autre chose que l'expression d'une velléité. 

La subordinat ion Iles lôujets économi'lues au plan se fait par la 
voie de la not ificat ion Ile certains ohjectifs à l'hacun deR suje ts écono· 
miques, par la réglcmentat ion é-conomique et par le maniement rlr' 
« levierR Î'conomiqucs ». Par ce Clcrnier tcrme, i l  faut entendre l'utili· 
�ation dcs instnllnent� que le  maintien ries catégories marehandes pel'· 
met encore de manipuler : prix. monnaie, crédit, e tc. 

Il faut fortement souligner (lue l es décisions prises en ce IJlli 
concerne le maniement des « leviers économiques » ne peuvent pas 
être arh i t raires ou, si e l les le sont, clips seront vaines ou rendront 
vaines certaines des all tres tléci;;ions impl iquées par le plan, même 
lorsque celles·ci ont un caractèrc en principe obligatoire. DC8 décisions 
arbitraires peuvent Clonc réduire considérablement l'efficience d'en· 
�emble dll système économique. Aussi, si dans l'état actuel des choses 
un certain nombre de Mcisions doivent, pour être adaptées à la réali· 
té, l'l'Ieper des sn.iets {'conomiques de base ( pal' expmple, des unilétoJ 

CIe product ion ) ,  l't',; 11pci�ions ne pourront elles·mêmes avoir une véri. 
t able efficience que si les calculs faits par ces sujets économiques son t  
effectués Clans des prix « économiquement significatifs :. ('le sens pré
cis de cet te pxpression restant à déterminer par a illeurs) . Par consp
Illlent, si l es prix imposés par les instances supérieures ne sont pas 
« économiquement significati fs », l'efficience des décisions prises à la 
hase pOllrra être fausl!Î'e pt ces dé-cisions pourront conClnire à des ré· 
sultats qui ne sont souhai tt;s ni par 11'11 unités de proCluction ni par II' 
centre dp p lanification. 

La subordination des sujets économiques à des ordres express 
(spécifiques) ou à nne réglementation donnée est du ressort d'une hié. 
rarchie adm inistrative. Celle·ci peut être constituée soit par les diffé· 
rentl' éehclons de l'or�an ismc de planifieat ion ( tel l'Rt le cas lorsquc, 
outre un organisme l'ent raI de plan ificat ion, existent des organismeR 
régionaux, locaux, sectoriels. l'tc .. chargés de faire respecter, en les 
précisant, les objecti f,; rl lI plan par les entreprises qui leur sont 811-
borrlonnées) ,  soi t  par une administrat ion économique proprement dite. 
elle-même responsabll' ,·ill·à·vis du pouvoir central et rll'R or/!:anismc,; 
Ile planifica t ion. 
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L'administration économique peut e l le-même être plus ou moin,; 
I!elltralisée. Elle peut être constituée par des Ministères économiques, 
) Ial' des organismes chargés de la répartit ion de certains produits, ou 
par des organismes à compétence régionale ( comme -c'est le cas actuel
lement en Union Soviétique pour une partie de l'industrie, qui est di
ri��e par les « Conseils de l'économie nationale :.).  

Comme cela a déjà été dit ,  si le  rôle d'une telle administration 
économique s'étend à des tâches qui peuvt'nt être assumées de façon 
flocialement plus efficiente par les sujets économiques eux-mêmes, l'on 
risque d'aboutir à une hureaucratisation (le l'économie. 

A cet égard, il faut se garder de l'illusion fréquente selon laquelle 
la déconcentration des organismes d'administration économique équi
vaudrait à la mise en place d'une h iPrnrch ie fonctionnelle de sujets 
�conomiques. 

Une telle déconcentration peut b ien éliminer certains des défauts 
résultant d'une centralisation administrative verticale, elle ne peut pas 
être confondue avec une organisation économique fonctionnelle qui 
place l'essentiel des pouvoirs de gestion courante au niveau des sujets 
(;ronomiques. 

Conçue comme un substitut à une organisation économique fonc
tionnelle, la déconcentration de l'administration économique risque 
même souvent d'alourdir encore le poids d'un appareil bureaucrati· 
que, appareil éloigné de la production et qui fait écran entre le centre 
politique et les sujets économiques. Lorsqu'il en est ainsi, le centre 
politique qui doit pouvoir planifier, est condamné à n'avoir qu'une 
vue partielle incorrecte et même déformée de la vie économique réelle, 
qui, elle, se déroule dans les unités de production, La qualité de l a  
planification peut s'en trouver gravement affectée, 

Lorsque les relais administratifs ne son t  pas chargés seulement 
de tâches de réglementation et de contrôle, mais prennent aussi des 
décisions de gestion, cela peut aboutir à créer des organismes -chargés 
de fonctions qui seraient mieux remplies par les sujets économiques 
eux-mêmes. Le rôle positif des instances a dministratives est, essentiel
lement, en général, un rôle de contrôle, de coordination et d'aide aux 
unités de production et non d'interférence dans leur activité. 

Même Hmitée à un rôle de contrôle, l'activité des instances admi
nistratives peut prendre un caractère bureaucratique, c'est-à-dire déta
ché des impératifs de la réalité économique et  sociale. Il en est ainsi 
fréquemment lorsque ces instances administratives ne sont pas elles
mêmes soumises à un strict contrôle politique e t  social. Ce contrôle 
peut faire obstacle à une déformation bureaucratique, s'il est exercé, 
à la fois, par un parti politique dirigeant, animé par la volonté de 
construire le socialisme, et par des organes du pouvoir populaire éma
nant directement de la localité ou de la région à l'intérieur de laquelle 
se développe l'essentiel de l'activité des sujets économiques soumis à 
ce contrôle. Lorsque l'activité de certains sujets économiques concerne 
J'ensemble d'une nation, ou un espace multinational, c'est seulement 
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à ce niveau qu'un contrôle politique peut s'exercer de façon démocra
tique, et non pas de façon bureaucratique. 

Au cours des développements qui précèdent, nous avons essayé 
de mettre en lumière quelques-unes des caractéristiques essentielles 
des sujets économiques ainsi que les liaisons hiérarchiques qui peu
vent s'établir soit entre les sujets économiques, soit entre les instances 
administratives et les sujets économiques. 

II nous faut dire quelquei! mots maintenant des relations contrac
tllelles entre sujets économiques. 

b )  Les relations contractuelles 
Les décisions qu'un sujet économico-juridique peut prendre et qui 

concernent un autre sujet économique indépendant n'ont n i  la  forme 
d'ordres n i  la forme d'une réglementation. De telles décisions ne peu
vent être unilatérales, elles doivent s'inscrire dans des contrats. Les 
relations contractuelles, par opposition aux relations de subordination, 
sont donc celles qui peuvent unir divers sujets économico-j uridiques 
relativement indépendants les uns à l'égard des autres. 

Les contrats auxquels participent les sujets économico-juridiques 
peuvent avoir des contenus extrêmement différents. Ce n'est pas le 
lieu, ici, d'en tenter l'analyse, je me hornerai donc à des indications 
très générales. 

1 )  Les contrats d'achat et de vente. 

Pour autant que les différents sujets économiques ( même faisant 
tous partie du secteur d'Etat d'une économie socia'liste) ont un pou
voir de disposition à l'égard de certains produits, les décisions qu'ils 
prennent de se séparer de ces produits ou d'en acquérir certains revê
tent, en général, une forme contractuelle (les contrats de vente et 
d'achat) . Ces contrats assurent une forme de circulation différente de 
celle qui résulte d'ordres de transfert de produits (tels les ordres qui 
assurent la  circulation ·des produits à l'intérieur d'une usine et qui sont 
imposés par une instance supérieure à une i nstance inférieure) .  Cette 
forme de circulation est le corollaire de l'autonomie relative des divers 
sujets économico-juridiques. 

Nous avons vu, cependant, que lorsque le plan a prévu d'avance 
-la destination ou l'origine de certains produits, les contrats d'achat ou 
de vente (qui ne font alors que superposer une obligatio.l contrac
tuelle aux ohligations nées du plan) ont un caractère en partie for
mel : ils ne sont plus vraiment l'expression d'une autonomie relative 
des sujets économico-juridiques. Toutefois, bien que de tels contrats 
soient inclus en vertu du plan, ils constituent, ainsi que le p aiement 
du prix spécifié, la condition de l'aliénation des produits vendus p ar 
un sujet économique et acquis par un autre. Ces contrats m anifestent 
donc la survivance de l'échange marchand. Celui-ci est encore rendu 
nécessaire par l'impossibilité où se trouvent les instances administra
tives de formuler avec une précision suffisante et de façon prévision
nelle toutes les d i rectives rel ative!' aux conditions de circulation des 

7 
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produits. Ce qui ne l'cul êt.re [ormn]{, l lar les directives, doit l'être 
par les contrats, par exemple en ce qui concerne les spécifications ou 

- les dates de livraison, etc. La combinaison de tâches planifiées et  
d'obligations contractuelles se mani fcste ainsi par ce qu'on appelle 
les « contrats planifiés ». 

II)  Les contrats de travail. 

Les contrats de travaH constituent la forme j uridique à travers 
laquelle un sujet économique de la sphère de la production ou de l a  
distribution déci de d'employer u n  travailleur et  à travers laquelle 
celui-ci s'engage à travailler pour un sujet économique donné. Dans 
l'économi� socialiste planifiée, les conditions et les conséquences de 
cet engagcmen t réciproque sont largcment déterminées p ar le plan, 
par la réglementation et  p ar les conventioni! collectives de travail (sur 
lesquelles il n'est pas possible de nous arrêter ici ) .  Un tel engagement 
constitue la forme j uridique concrète à partir de laquelle les travail
leurs participent à la répartition cntre eux d'une p artie du produit 
social consommable. 

Dans le secteur des coopératives de production, il n'existe évi
denunent pas de tels cont ra ts de travail entre la coopérative et ses 
membres : ce sont les organes dirigeants de la coopérative qui  assi
gnent des t âches à chacun et rléterminent les conditions de répartition 
du produit collectif disponible. 

III) Les contrats de crédit. 

Le contrat de crédit est celui p ar lequel u n  sujet économique 
(une unité de production par exemple) décide d'emprunter auprès 
d'un autre sujet économique (une banque nationalisée dans les écono
mies plan ifi ées socia�istes actuelles) . Les conditions de ce contrat sont 
également soumises à une réglementation sociale et, en outre, l'objet 
même d'un tel contrat est très souvent défini par le plan. 

Lorsqu'il en est ainsi, la décision réelle a été prise à l1ll n iveau 
supérieur (par exemple, par l'instance de planification qui répartit 
de cette façon une partie du fonds social d'accumulation ) .  Le contrat, 
alors, dorme essentiellement corps à des ordres adressés aux deux par
ties contractantes ; néanmoins, les ohligations concrètes naissent de ce 
contrat, car il fournît le cadre à l'intérieur duquel des précisions im
portantes sont données concernant les conditions de réalisation d u  
p rêt e t  son u tilisation. 

Cependant, lorsqu'il s'agit d'un emprun t  effectué « hors plan », 

on est en présence d'une décision relativement autonome prise p ar 
deux sujets économiques ( celui qui emprunte et celui qui prête) agis
sant à l'intérieur d'une réglementation d'ensemble. La place qui  peut 
revenir à celte forme de répartition du fonds social d'acclllnulation 
a été très discutée. On admet généralement que les emprunts « hors 
plan » ne peuvent avoir qu'une place l imitée dans une économie pla
nifiée. E n  effet, la répartition du fonds d'accumulation détermine dans 
une 'large mesure le rythme et les formes mêmes ,du développement 
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économillut', c'f's l-à-d ire ec qui ('si l'objet fOfUlamental de la planifica
tion sociale. 

:\'�unmoins, �i.  au ni ,'eun actuel Ile développement des forces pro
ductives, des emprunts « hors plan » peuvent encore être nécessaires, 
cela tient à l ' impossibilitÎ' où l'on est, pour le moment, de prévoir de 
façon aSi!ez précise toutes les transformations techniques qui seraient 
socialement avantageuses et qui requièrent pour être mises en œuvre 
que soit u t ilisée une fraction du fOlHls d'accumulation. Lorsqu'il serait 
socialement désavantageux d'attendre qu'un nouveau plan soit élahoré 
pour réaliser certaines transformat ions techniques particulièrement 
t'fficientes, on recourt à la procédure des emprunts « hors plan ». 

Il n'est pas sans importance de noter que le contrat par lequel 
une unité de production emprunte à la harl!{I1e peut être la source 
d'une suhordination économique part ielle de la première à la seconde, 
car la hanque peut alors contrôler les conditions effectives d'emploi 
des fonds. 

On peut se demandt'r si, pendant toute la phase de const ruction 
du social isme où l'économie monétaire joue encore un grand rôle, l a  
fonction de cOll trôle d e  la banque d'Etat n e  fournit pas le  moyen l e  
plus souple de subordonner les uniti�s de production aux décisions du  
centre, ceci d'une façon plus efficace que l'u t i lisation d'un  appareil 
économico-administra t i f  h iprarchiql1e. On peut rappeler ici ce que 
Lénine a écrit : 

c Une seule banque d'Etat ... avec des succursales dans chaque 
canton, dans chaque usine, constitll�rait déjà les neuf dixièmes de 
l'appareil socialiste. Ce serait la comptabilité nationale, le recense
ment national de la production et de la répartition, comme le 
squelette de la société socialiste :.. (Tome 2 1  des Œuvres complè
tes, p. 3 1 7, édition d'avant-guerre) . 

IV) l,es con trats de coopération. 
Enfin, les décisions prise;; par les sujt'ts économi ques et s'inscri

vant dans des contrats. peuvent prendre au;;si, nous l'avons vu (cf. 
supra, p. 43, note 3 e t  p. 48-49) ,  la forme d'accords de coopérat ion. 

On peut penser que le processlls Il'él imination des échanges et 
des catégories marchandes passera en partie par de tels accords de 
coopérat ion interent reprises susceptibles de faire n aître de nouveaux 
sujets économiques e t  jurid i ques capables d'ahsorher les sujets qui 
les ont créés. Cependant, ce processus d'i1l tégration con tractuelle ne 
peut servir u t ilement au dé,'eloppement des forces productives que 
,,'il reflète les t ransformat ions réelle" dam la  nature des forces pro
duct ives et dans leur degré de social isat ion. 

c) LCI llature des décisiOllS devallt être prises par les diJlé

rl'llts sujets économ iques et illstances sociales 

La nature des décisions pouvant être prises par les différents su
jets pconomil'o-j ur i diques p l  par lt>s ll iversf's instances sociales t't qui 
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a ffectent d'autres sujets économiques et d'autres instance.; sociales, 
est étroitement liée à la nature des relations flui doivent s'établir entre 
t'ux. 

Dans 'la mesure où les relations qui s'établissent entre d ifférents 
, collectifs de travail, divers sujets économiques ou d ifférentes instances 
sociales sont des relations de silbordination hiérarchique. les décisions 
que prend l'instance supérieure à l'égard de l'instance inférieure sont 
el'lsentieUement de deux types : la réglementation ct l'ordre. 

La réglementation constitue un ensemble de décisions qui fixe 
nn cadre (donc des limites) à l'activité des sujets subordonnés. Elle 
implique l'autonomie de décisions du sujet suhordonné à l'intérieur 
de la réglementation décidée par l'instance supérieure. Plus cette ré· 
glementation est poussée et détaillée, moins le sujet a d'autonomie. 

La réglementation (émanant des organes chargés de 'l'élaboration 
du plan ou de l'administration chargée de sa mise en œUVTe) inter· 
vient lorsque la prévision peut avoir un caractère général. Dans un 
tel cas, il est possible à l'instance supérieure de s'ap'puyer sur cette 
prévision pour déterminer, une fois pour toutes (c'est·à.dire jusqu'à 
changement des conditions) , l'orientation de certaines des décisions 
des sujets économiques. Il peut en être de même, au sein d'un sujet 
économique complexe, à l'é!1:ard dt>S sujets économiques subordonnés 
ou des collectifs de travait 

. 

Lorsque la prévision ne peut pas avoir un caractère général, l' ins· 
tance supérieure peut déterminer certaines actions du sujet hiérarchi· 
ql1ement subordonné en lui donnant un ordre spécifiqllC. 

Ainsi, dans les économies planifiées actuelles, les principaux objec
tifs à atteindre au cours d'une certaine période par les divers sujets 
économiques sont fixés par le l" Ian. A l'égard de ces sn jets économi· 
'lues, les tâches fixées par le plan constituent des ordres. Eventuelle
ment, certaines des conditions dans lesquelles ces objectifs doivent être 
atteints (par exemple, l'utilisation de telle ou telle technique) font 
aussi l'objet d'ordres explicites. Par contre, d'autres conditions de 
réalisation des objectifs, qu'il serait inefficace de chercher à détermi· 
ner à d istance, font l'objet de décisions prises par chaque sujet éco
nomique, dans 'les limites fixées par les décisions réglementaires et par 
l'action des « leviers économiques » mis en œllvre en vertu du plan 
d'ensemble: 

n est important de rappeler ici que les divers collectifs de travail 
ou unités techniques (les ateliers, par exemple) , dont l'ensemble cons· 
titue un sujet économique, reçoivent essent iellement des ordres éma
nant d'une instance économique interne au sujet et responsable soit 
de la direction générale de celui.ci, soit de la direction d'un de ses 
ehaînons constitutifs. C'est daus cc cadre que les -collectifs de travail 
ont à prendre des décisions techniques. 

Les décisions sont d ites « techniques » lorsqu'elles concernent 
un processus de production dont l'objectif et la natllre sout déjà entiè· 
rement fixés par l'instaIlce dirigeante. 

Un collectif de travail qui n'a plus à rl�ci"er que des seules con-
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ditions matérieUes de déroulement des opérations qui lui  sont confiées 
n'a plus de personnalité économique. B ien entendu, les dédsions tech
niques comportent aussi, en général, la prise en considération d'une 
efficience économique, mais, pour tout collectif qui n'a à 'prendre 
que des décisions techniques, le cadre de calcul de son efficience éco
nomique est entièrement et strictement déterminé du dehors. 

-L'intégration croissante en un sujet économique complexe des 
activités de différentes unités de production (faisant partie d'une 
même branche homogène ou d'une chaîne d'unités se commandant 
techniquement les unes les autres) conduit à la perte de la penlonna
lité économique de ces unités qui, peu à peu, ne fonctionnent plus 
que selon des ordres venant d'une direction centrale, ordres qu'elles 
auront à accomplir à l'intérieur d'une réglementation d'ensemble. Les 
décisions prises par ces unités seront donc, de plus en plus, des déci
sions purement teclmiques. 

En un sens, l'apparition de sujets économiques hiérarchiquement 
subordonnés, lorsque cette subordination hiérarchique n'est pas arbi
traire mais correspond au caractère et au degré de développement des 
forces productives, peut être considérée comme un phénomène de tran
sition, les unité8 subordonnées étant appelées à 8e transformer en col
lectifs de  travail 8ans personnalité économique. 

d)  Les différents types de hiérarchie 
Une hiérarchie sera dite « administrative • lorsque les collectifs 

de travail qui occupent une place subordonnée dans cette hiérarchie 
ne forment pas avec l'in8tance dirigeante un tout organique ayant le 
caractère d'un sujet économique complexe. 

Dans ce ca8, l'instance dirigeante est une instance administrative 
ou politique et les collectifs de travail subordonné8 restent des 8ujets 
économiques ayant donc, en principe, à prendre de8 décisions écono
miques qui les font entrer en relations avec d'autres sujets. 

Comme cela a été dit, la subordination des sujets économiques 
t le la sphère productive ou de la sphère de la distribution à des ordres 
administratifs ou politiques correspond à une nécessité de l'économie 
planifiée. C'est à travers cette subordination administrative et politi
que que s'imp08ent les priorités du développement social, le respect 
des besoins sociaux reconnus par le plan et la coordination a priori 
rIes diverses activités dont l'interdépendance peut faire l'objet d'une 
prévision sociale. 

Par contre, lorsque la subordination administrative s'étend au-delà 
de ce qui est socialement utile et nécessaire et qu'elle tend à substi
tuer des relations de subordination administrative à des relations éco
nomiques qui seraient mieux adaptée!! aux exigences mêmes du déve
loppement économique planifié, on assiste à une déformation bureau
cratique de l'économie et à une baisse de l'efficience, au niveau de 
la planifieation 011 au niveau de la gestion ou au niveau des deux 
types d'activités. 

A la limite, un sujet pconomico-,iuridique peut être placé dam 
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une situation telle qu'il perd en fait toute autonomie et donc qu'il 
n'est plus lm vrai sujet juridique (même s'il en conserve l'apparence). 
La seule personnalité jurillique réelle est alors celle de l'instance su
périeure. Au cas où celle-ci n'est pas un véri table sujet économique 
(celui-ci se trouvant à un niveau inférieur parce que c'est à ce niveau 
seul que pourrait s'exercer une véritable maîtrise sur les forces pro
ductives ) ,  il peut y avoir inadéquation des conditions économiques et 
des conditions juridiques de fonct ionnement dl' l'ensemble « sujet 
j uridique-sujets économiques ». 

Nous avons déjà noté qu'une telle inadéquation des rapports juri
diques aux rapports de production concrets peut provoquer la para
lysie plus ou moins complète des sujets économ i'lues, le gaspi1lage ou 
la sous-utilisation des ressources dont la société dispose et le fonction
nement des :;ujets économiques en violation de la réglementation (qui 
cesse alors, en partic, d'êt re effective) .  

Dans ce dernier cas, les efforts (ll�ployés par l'instance supérieure 
en vue d'appliquer à tout prix ulle réglementat ion inadéquate peu
vent conduire à la proliféra tion d'Lm appareil bureaucratique et à un 
contrôle à la  fois de (tlus en plus détaillé et de moins en moins réel 
sur l'économie (qui fonctionne, en partie, en violation des règles for· 
mulées et, donc, cn qllellluC sorte, « clandestinement » ) . Les actes 
accomplis en violation dcs règles ne sont pas déclarés, si hien que 
'le recenscment IIlpme des activités et de leurs résultats devient en par
tie illusoire : à plus forte raison en est·il ainsi, dans ce cas, des pré. 
visions. 

Lorsque l'inadéquat ion des règlcs juridiqucs et de!! rapports de 
product ion concrets dépasse certaines limites, l'image de l'économie 
que les différentes instances i'ociales saisissent et présentent à l'autori té 
politique peut être profond{oment déformée. Di's lors, l'autorité poli
t ique est conduite, pour autant qu'elIc s'appuie sur les documents 
fournis par les instances sociales et non sur une connaissance plus 
directe de la réalité, à se la isser guider. selon l'expression précédem
ment util isée, par une sorte Ile « mirage bureaucratique », ce qui ne 
peut conduire qu'à une grave absence de maîtrise de la rPalité écono
mique. 

Les risques de voir se former un tel « lIl irage » sont d'autant 
plus grands que l'organisat ion administrative connaît une structure 
verticale fortement hiérarchi�ée, alors que l'écollomie e!!t encore loin 
d'être caractérisée tout t'li t ière par une intégration verticale orga· 
nique. Quand il t'n est ainsi, la hiérarchie vert icale est essentiellement 
bureaucrntiquf>, clans le sells où l'ci t e  hiérarchie comporte une répar. 
t ition de fonctiolls administratives 'lui ne correspond pas à une répar. 
t ition des fonctiol1s économiqlles, telle qn'e1le 8prai t  requise par la na
ture et le développement des forccs productive". Dès lors, à la con
science de la réalité économique tend à se suhst ituer une conscience 
administ rat ive, hureaucratiqut', subjective et mysti fic.'\trice. 

En effet, dans ce cas, il y a, d'un côté, les sujets économique,>; 
réels, les travailleur�. le� J'('lations 11(' product ioll �ans cesse variable� 
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et lcs contradictions réelles. De l'autre côté, il y a un appareil admi· 
nistratif qui m anipule ùes documen ts écrits, des rapports, des chiffres, 
des stat ist iques. Plus ]'on monte dans cette hiérarchie administrativ(> 
et plus ces documents, ces rapports, ces chiffres deviennent synthéti. 
ques et peuvent devenir ahstraits au mauvais sens du mot. 

B ien entendu, la synthèse e t  l'ahstraction sont nécessaires à la 
direction générale. mais il y a de fausses syn thèses et de mauvaises 
abstractions, telles sont celles qui sélectionnent les traits secondaires 
d'une réalité complexe au l ieu de sélectionner les traits essentiels, 
c'est·à.dire ceux qui permcttent d'agir efficacement sur cette réalité. 

Or, dans la montéc pro�ressive des documents et des informations, 
à travers un appareil administmtif structuré selon sa logique propre 
et non selon la logique de l'organ isation économique, la sélection qui 
s'opère entre les d iverse" informations est facilement déterminée par 
ce qui est attendu ou souha ité par l'illE,tance supérieure. Celle·ci, en ef· 
fet, est ap pelée à juger l'inst ance infêrieure sur ses « réal isations ». 
Or, dans un cadre administratif, ces réalisations sont p rincipalemen t  
« saisies » à travers de!'l rapports écri ts. Ainsi, à mesure que des « in· 
formations » de ce type montent, ces « informatiolls » se trouvent 
progressivement appauvries de ce qui const i t ue les aspects négatifs de 
la situation, e'est.à.dirt,. précisément, de ce qui en constitue u n  élé· 
ment essentiel, ce sur quoi il faut pouvoir agir pour pouvoir aller de 
l'avant. 

B ien entendu, lorsqu'il existe u ne organisation politique fortement 
structurée et armée sur le plan théorique et que celle·ci est, de son 
côté, capahle d'assurer un autre cheminement et une antre sélection 
des informations, les défauts d'lm tel système peuvent, en partie, être 
compensés. Ces défauts n'en restent pail moins très graves, car il est 
inévitahle que le poids des « informat ions » sélectionnées à travers 
un appareil bureaucratique centralisé pèse très lourdement sur la 
nature des décisions prises, et il en est il'autant plus a insi que l'orga. 
nisation administrat ive se substi tue aux suJets économiques réels. 

A partir d'un certain point, au lieu de disposer d'une organisation 
économ ique efficace, comportant une rép artition entre tâches écono· 
m iques et t âches administra tives, on ne dispose plus que d'une orga· 
nisation bureaucratique cent ralisée, ce ()ui est contraire, à la fois, aux 
nécessités d'une gestion t;conomique ( (pli exige des relat ions fonction· 
nelles multiples) et aux nécessités d'un véritahle centralisme démo· 
cratique ( qui exige que circulent dans les deux sens, de has en haut et 
de haut en has, les informations, les cri titl Ues et les suggestions) . 

Une autre raison qui explique qu'un appareil de �estion admi· 
nistrative de l'économip (quand il  étahlit des relation!! hiérarchiques 
! 'er/ica/es. alors que son t nécessai res des relations économiques hori. 
zontales) peut être u ne source constante d'illusions hureaucratiques 
est que ce type d'organisat ion ahout i t  à un cloisonnement entre les 
Ilnit{>.� dt' production. Or, ce cloisonnement ne corrCJ;pond p as, en 
�énéral, aux formes actuelles de l a  division d u  travail. Celle-ci exige, 
au contraire, le plus SOIl\'ent, des li aisons mu1 t ilatÎ'rales. LOr!H)Ue 
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l'économie est ainsi a dministrativement cloisonnée, les unités de pro
ductiou sont traitées comme les r0l1a�e8 de base d'un mécanisme qui 
fonctionnerait verticalement ('t pourrait ê tre dirigé à partir d'un 
centre unique, alors qu'en fait, chacune .le ces unités de production, 
pour autant qu'elles constitucnt des sujets économiques, constitue 
des l ieux où se nouent et doivent se nouer des relations horizontales 
avec d'autres unités de production. La substitution de relations admi
nistratives et  hiérarchiques à des relations économiques directes com
porte ainsi de nomhreuses conséquences négatives du point de vue de 
l'appréhension et, donc, de l a  maîtrise de la  réalité. 

Parmi les conséquences les plus fréquemment observées, il faut 
citer l'attention plus grande donnée aux quanti tés physiques pro
duites p ar les différentes branches de l'économie qu'aux qualités de 
ces productions, car celles· ci sont destinées à des utilisateurs relevant 
d'autres instances administratives. 

D ans une économie gérée de façon surtout administrative et cen
tralisée, l'observation confirme qu'on tend à se préoccuper principa
lement des quantités physiques à fournir des d ifférents produits e t  
très peu d es  conditions dans lesquelles ces produits seront utilisés e t  
des relations q u i  doivent s'établir entre les d ifférentes unités d e  pro
duction pour assurer un acheminement satisfaisant des produits. 

Dans la mesure où les relations entre sujets économiques s'effec
tuent mal, précisément en raison d'une centralisation administrative, 
l'effet économique réel de l'existence de différentes quantités physi
ques de produits peut être tout à fait différent de l'effet attendu. Il 
importe, en effet, non seulement de disposer de quantités données 
d'engrais, d'insecticides, de tracteurs, de pièces de rechange, etc., mais 
il importe aussi, et au moins autant, que chaque unité de production 
reçoive au moment voulu ces différents produits dans l a  quantité et  
la qualité requises par elle. 

S'il n'en est pas ainsi, l'effet économique de l'existence éven
tuelle globale des différents produits peut être sans aUClme commune 
mesure avec l'effet escompté par des calculs abstra its et qui ne tien
nent p as compte des conditions concrètes dans lesquelles chaque unité 
de production est ravitaillée par les autres. Lorsque ces conditions 
concrètes ne correspondent pas aux exigences de la production de 
chaque unité mais son t déterminpes par des rouages bureaucratiques 
inadaptés, l'effet économique d'un approvisionnement global donné 
peut être nul ou presque nul ou, en tout cas, insignifiant_ 

D'une façon générale, l'inadéquation d'une structure administra
tive hiérarchique et des ordres qui en émanent aux exigence>! de 
fonctionnement de l'économie peut résulter soit d'une non-recon
naissance des sujets économiques réels, soit de la superposition à ces 
sujets économiques réels d'une administration économique centra1is�e 
elle-même inadaptée aux rapports réels de ces sujets économiques, 
!loit d'une réglementation trop minutieuse et de caractère bureaucra
tique, soit, au contraire, d'une réglementation insuffisamment preCIse 
et détaillée et qui laisse aux diffprents Mujett! juri,liqnes un champ 
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de décisions plus vaste que celui à l'i ntérieur duquel ils peuvent opé
rer en connaissance de cause. Cette dernière situation, aussi, peut 
conduire à un gaspillage ct à IIne l'ous-utilisation des ressource!'. 

Une utiliHat ion effieiente maximale det! ressources ne peut donc 
être obtenue que s'il y a adéquation de l'organisation et de la régle
mentation aux exij?:ences de fonctionnement de l'économie. 

Au niveau de chaque sujet économique, cette adéquation est at
teinte lorsque le sujet économique dispose de pouvoirs juridiques lui  
permet tant de prendre des décisions à l'intérieur du champ où ces dé
cisions peuvent être prises en pleine comwissance de cause quant à 
leurs condition.' de mise en œuvre, au contrôle de leur exécu tion et à 
la prévision de lellrs répercussions futures. L'ampleur de ce champ 
est déterminée principalement pal' le degré de développement des 
forces productives et par leur degré de ilocialisation. 

Les décisions qui sortent du champ pouvant être dominé par u n  
sujet économique e t  qui exigent une prévision ou une action 'concer
nant l'activité future de plusieurs sujets économiques non encore suf· 
fisamment intégrés ponr �tre dominés par un sujet économique su· 
périeur doivent nécessairement relever soit cl'une instance adminis
trative, soit du fonctionnement des catégories marchandes. 

Ainsi, lorsque les activités de différents sujets ne sont pas inté· 
grées mais sont seulement in terdépendantes, les décisions à prendre 
concernant ces activités relèvent soit du domaine de la planification 
directe, c'est.à.dire des ajustements a priori ( lorsque la prévision 
peut être suffisamment précise) réalisés à travers une réglementation 
générale ou des ordre.. spécifiques, soit du domaine des relations 
marchandes, ceci lorsqu'une prévision précise n'est pratiquement pas 
possible. Dans les situat ions intermédiaires, et qui concernent un  
champ qui dépasse celui pouvant être directement dominé par un 
sujet économique, les catégories du plan et celles du marché auront 
à être combinées, les catégories du marché pouvant elles·mêmes être 
manipulées par les instances planificatrices ( c'est ici que se place, 
notamment, la planificat ion des prix et des revenus qui doit faire 
l'ohjet d'un chapitre nltt"rieur) . 

• 

Au cours cles développements qui précèdent ont [.t("· laissés de 
côté tout un ensemble de problèmes liés à la prise de décisions an 
niveau des sujets économiques ou des instances qui les contrôlent. 
Ces problèmes ( qui  exigeraient d'être longuement analysés en eux
mêmes) sont ceux notamment des mécanismes permettant d'aboutir à 
une décision efficace, ceux de la constitution des organes chargés de 
la prise des Jécisions au sein de cha(lue sujet économique o u  de cha
que installee économique, ceux dll mode de désignation des mem· 
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bres de ces organes, etc.3S• Ceci nous éloignerait trop de notre thème 
principal, qui est celui de la détermination des sujets économico-ju
ridiques, de la nature des rapports qui doivent nécessairement s'éta
blir entre eux au stade actuel de développemeut des forces produc
tives, et, enfin, de l'incidence, sur certains aspects de l'élaboration 
et de la mise en œuvre des plans, de l'existence de catégorie mar
chandes et de sujets économiques. C'!'"I ce dernier point qu'il nous 
faut examiner maintenant. 

33 Un point essentiel et qui nI' doit jamais être perdu de vue me paraît être, 
ICI, que dans le cadre d'une économie planifiée, chaque sujet économico-juridique 
de la sphère productive ne constitue qu'un chaînon de la division du travail. et 
un chaînon destiné à être de plus en pills subordonné à 1111 sujet plus vaste (au 
fur et à mesure des progrès de la socialisation des forces productives) dont il tend 
à devenir aill6i, peu à peu, un déportement technique. 

Dons ces conditions, la mist' en place d'organes de décision élus au niveau 
de chaque unité de production ne peut être. en général, qu'une mesure retardant 
la socialisation complète des moycns d" production et pouvant même y faire 
obstacle et vider dl' 80n contenu la propriété nationale de l'es mOyl'ns de produ/'· 
tio", en substituant, en fait, à ceUe propriété celle d'un groupe restreint de tra· 
vailleurs. Lorsqu'il en est ainsi, on entre non pas dans la voie de la construction 
du socialisme mais dans la voie de la dégénérescence des conditions mêmes dl' la 
planification sociale. 

Il faut souligner, en outre, que 10lllque le hut de la production n'est plus 
le profit mais la consommation, le contrôle social essentiel sur l'artivité produc. 
tive semble devoir l'effectuer de plus en plm au niveau de la consommation, 
c'est·à·dire de l'évaluation des besoins sociaux. 

Dall6 ces conditions, des propositions visant à i nstaurer UII contrôle excrct
principalement par les producteurs en tant que tels ne peuvent que retardrr 
l'adaptation de la production à sa finalité, c'est·à·dire aux besoins sociaux. 

B i en entendu, ceci n'exclut pas II' contrôle dl's producteurs sur les conditions 
de la production et leur participation active à l'amélioration de celle-ci. Mais ccUr 
amélioration n'a de signification qu'en fonction des besoins sociaux à satisfaire, 
aussi l'essentiel est·il que le fonctionnemC'nt des différentes unités de production 
soit conditionné par l'ampleur t't la nature df's hesoins socialemcnt reconnus. 

On doit ajouter, d'ailleurs, qu'avec II' dév/'loppenwnt même dei! forces pro· 
ductives, le temps eon�acré par chacun à l'artivité de production ira en se rédui· 
sant, alors qu'ira en s'accroissant le temps ('onsacré à la consommation et aux 
loisirs. Ceci, aussi, fRit apparaître que (''l'tlt au niveau de l'organisation dl' la 
consommation que ,loi vent se développer ,les forml's IHIII\'elles de contrôle social 
sur la production elle·même. 

Par eonséquent, au sein du secteur d'Etat de l'économie socialiste, la nomi· 
nation, par une instance repré6entant l'ensemble de la société, d'un directeur r"s· 
ponsable de la gestion de chaquc sujet économico.juridiquc apparaît comme le pro· 
cédé qui l'st le mieux adapté aux l'xigences d'une socialisotion croissllntc des forces 
productives, puisque eelle socialisation flli t  de chaque sujet économique un simple 
rouage d'une division du travail  appelée à �ati8fairt' les besoins de la 80ciété. 

Bien entendu, encore une fois, le fait qu'à la tête de chaque sujet économique 
61' trouve un directeur responsable, nommé par le pouvoir d'Etat ou par toute 
autre instance sociale ayant la direction générale du développement et de l'utili· 
sation des forces productives, n'exclut, en aucune façon, que les travailleurs de 
chaque unité économique soient consultés sur toutes les décisions qui les l'on· 
cernent, qu'ils soient pleinement informé6 de la marche de l'unité dans laquelle 
ils travaillent et qu'ils aient la possibilité de faire le  maximum de suggestions et 
Ile propositions concernant le plan de l'eU" unité de production ; mais le pouvoir 
de décision ne saurait être a/omis!!, slluf à Ilétruire les hases mêmes de la cons· 
truction du socialisme et de la planification. 
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6. - Quelques problèmes de planification lié!' à l'exiëtence de 
sujets économique!' 

L'existenl'c de sujets économi ques de la sphère productive dotés 
d'une relative autonomie de décision, fait évidemment surgir un 
nombre considérable de problèmes du point de vue de l'élaboration 
des plans et du point de vue de leur mise en œuvre. Je n'aborderai 
ici que certains Ile ces prohlèmes. 

8 )  Rôle des sujets économiques daRI l'élaboration des plans 

Pour faire apparaître Iles p lans résultant de l'existence d'une mul. 
tiplicité de sujets économiques, i l  suffi t de considérer le cas inverse, 
celui où l'on n'est p as en présence d'une diversité de sujets économi
ques, mais seulement d'un certain nomhre de départements techniques 
fonctionnant au sein d'un sujet économique unique. 

Dans un tel cas, une fois fixés les objectifs du sujet économique, 
les tâches des di fférents départements techniques qui le constituent, et 
les moyens nécessaires à la réal isation de ces tâches, peuvent, pour 
l'essentiel, êtw fixé!! a priori, moyennant un certain nombre de cal
culs. En d'autres termes, les principales tâches des départements tecli· 

Dans les très grandes unités de production comme, par exemple, un combinat 
chimique ou un comhinat sidérurgiquc employant des dizaint't! de milliers de 
travailleurs, disposant de min cs, de hauts fourneaux, de laminoirs, de fonderies, 
de moyens de transport intérieurs, etc., c'est, semhle-t·il, essentiellement au niveau 
des collectifs de travail de base que la participation des travailleurs à l'élahoration 
du plan et aux suggestions utiles à sa réalisllt ion peut s'effectuer de la façon la 
plus efficllce. A ce nh'ellu, peuvent é�alement être constitués des comités de pro. 
duction, d'innovation, etc., auxquels participent les travailleurs manuels, lœ cadres 
techniques ,·t les d iri gcauts de l'entreprise. 

Dans les unités de production oi, la loealisation de8 forces productives est 
encore limitée, dont la Ilroduction ne peut pas être fixée de façon précü;e par le 
plan et dans lesquelles, par conséquent, la socialisation du travail s'effectue encore 
essentiellement il travers l'échange (comme c'est le cas dans les cooptlratives -de 
production), il en va autrement que dans le.;; grandes unités de production du 
secteur d'Etat. Dans de telles unités, la désignation du dirigeant de l'entreprise 
eoopérative par le collectif dc travailleurs ne risque pas de faire obstacle à la 
stricte subordination de l'activité de t'es unités aux ohjectifs du plun, puisque celle 
suhordination, de toute fa\:on, ne peut être que partielle. 

Pour revenir aux uniés de production qui font partie du secteur d'Etut, i l  faut 
dire que le contrôle que les produclI'urs doivent exercer sur ces unités de pro
duction est un contrôle qui revient à l'/'nsemble des producteurs et non pas seule
ment aux groUpt'8 restn'ints de travaill eurs qui produisent au sein de chacune de 
ces unités de production considérre isolén ... nt. Ce contrôle de l'ensemble des 
producteurs sur l'ensemhle des unités de production du secteur d'Etat pose le 
prohlème de lu démot'rlltie politiqul', et dunc de.; structures démocratiques de 
l'Etat. C'est un tout autre prohlèmr que relui de l'organisation intérieure des 
différentcs unités de production ; nous nous éloij[nerions beaucoup de notre pro· 
pos en essayant de l'examiner ici. 

De toute façon, l e  fonctionneml'nt démocratique de l'Etat et du parti diri
lIeant constitue la condi tion d'une \'éritllble planifi.·ation socialiste qui doit subor· 
donner lœ ohjectifs du plan et les moyens tlt· -8 réalisation aux intér�t" d'enst'm· 
hlt· des travailleurs et d.· la société. 
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ni 1lues peuvent .�e déduire des ohjeetifs du sujet économique, compte 
I('nu des caracléristiques techniques proprement dites des différents 
collectifs de travail (!Ile ce �ujet englohe38•  

Il ell est tout autrement lorsqu 'on a affaire à u n  sujet économique 
appelé à prendre des décisions �collomi ques courantes. Ces décisions 
ont donné lIaissance à des relations p l us ou moins régulières entre 
1ui et un nombre plus ou moins grand d'autres sujets économiques. 
Dans ce cas, les cond itions dans lesquelles le plan peut prévoir les 
activi tés de chacun des sujets économiques considérés sont tout à fait 
(li fférentes : on ne peut passer par voie de déduction des objectifs à 
atteindre par un ensem ble de sI/jets économiques aux tâches à réa· 
liser par chacun d'elLx. 

Dans cette situation (c'est·à·dire lorsqu'il y a pluralité de sujets 
économiques ) ,  il est nécessaire - pour aboutir à des p lans à la fois 
réalisables p ar chaque sujet économique et économiquement les plus 
avantageux - non seulement de consulter les collectifs de travail et 
de susciter leurs initiatives, mais aussi de faire participer activement 
l es différen ts  sujets économiqueN à l'élaboration même des plans. 

I. Les procédures de consultations et de pctrticipatioll. 

C'est cette situation (lui donne toute son importance, sa portée et 
l'a signifi�ation à la procédure qui consiste à préparer un projet de 
plan central, à faire « descendre » les projets de plan vers les sujets 
économiques qui sont appelés à les modifier, p uis à faire « remonter » 
les projets modifiés vers le centre de planification. Il ne s'agit pas 
�eu]emellt là d'une technique de calcu/37 ou d'un mode de réunion 
d'informations significatives. mais d'un mode spécial d'élaboration 
d'un plan, mode im posé par la nécessité (en vue d'une haute efficience 
sociale) d'une prise en considération de la situation économique spé. 
cifique et concrète des différents sujets. 

A LIll degré plus faible de socialisation des forces productives que 
('elui qui caractérise l'ind ustrie moderne, c'est.à·dire pour les secteurs 
où cette socialisation est rela tivement peu développée, la préparation 
du plan ne peut même pas encore s'effectuer par une descente de 
projets de plans suivis de remolltée. Elle doit 'prendre la forme de 
l'élaboration centl'ale d'un simple cadre directif transmis aux diffé· 
rents sujet" économiques. Ceux·ci élahorent, alors, sur cette base, 
[plIr propre projet de pln/l . Ce lIont ces projets qui montent ensuite 

30 Bit'n " .. teudn, lIue rOlllu,illllunc,· approfoudie Je ces caractéristiques et des 
l)Ossihilités qu'elles recèlent n'est possible qu'en étroite consultation avec les 

'membres de ces collectifs et en stimulant leurs initiatives. Aussi L. 1\1. Gatovaki, 
résumunt les trHvaux d'ulll' tahle ronde cOlIsllnée à c Cybernétique el Planifica· 
tion :. (cf. V.E. n° 6 ùe 1964) a·t·i1 raison de souli gner qu' c aucune oplimatisalion 
centralisée ùu plan el lIucnnl' uUloll1atisatiou d,· la dirertion ne réduisent l'impor· 
tance tle l ' initiative locule ... :. (p. 95) .  

37 Comme dans le l'as d l'  l a  planifit'ution à deux niveauK proposée par Kornaï 
1'1 Lip tak . 



mdTP' socio.économiqlles -------------------- 109 

l'ers le centre. lequel effectue é\'entueIlement les aj ustements néceê
"aires, Jans un dialogue constant avec les sujets économiques. Comme 
nous l'avons vu pré<--édemment, c'est de celte façon que sont préparés 
l'Il Chine les plans de production des équipes et des brigades cle t ra
vail au sein des commllnes popul airt's et les plans ries communes po· 
pulaires eIles-mêmes. 

On doit ohserver que, dans uit nombre croissan t de pays socialis
te;;, et notamment en Union SoviétiqueS8, les plans de production an· 
nuels des entreprises industrielles tlu secteur d'Etat lui-même sont en 
partie élaborés de celte façon, (" est-à-dire en partant des projets de 
plans préparés p"r chacune des en Ire prises, dans le  cadre des prévi. 
sions tle développement économique général. Ces prévisions générales 
résultent soit d'un plan de développement perspectif, soi t  des direc· 
tives élaborées centralement pour une période plus courte que le plan 
perspectif. 

On pourrait  s'étonner du fait que des modes d'élaboration du plan 
qui accordent un rôle plus considérahle aux différents sujets éco
nomiques succèdent à des modes d'élaboration qui avaient réduit à 
'peu de c1101'e le rôle de ces mpmes mjets économiques. O n  pourrait 
�e demander si la façon dont évoluent les modes d'élaboration des 
plans n'a pporte pas un démenti aux conclusions des analyses précé. 
dentes, puisque l'on constate: en fai t ,  qu'alors que les forces produc. 
t ives des pays socialistes se sont accrues, et que leur caractère social 
s'est affirmé, un rî,le plus grand qu'auparavant eilt accordé aux sujets 
économiques dans la préparation des plans. 

Il y a plusieurs raisons qui exp liquent une telle évolution, et qui 
font que celle-ci ne dément pas les conclusions de l'analyse précédente, 
en dépi t  du fait qu'el le semhle se clérouler en un sens inverse de celui 
que suggérerait une application mécanique des conclusions de ceUe 
analyse. Sur ce l'oint, je me hornerai à énumérer rapidement quelques
unes des raisons qui expliquent ce type d'évolution : 

10 ,Le passage rapide d'un mode de production à un autre, les 
déséquilibres et les tensioni! économiques engendrés par ce passage et 
par l'ampleur des efforts d'accumulation ont, pendant un certain 
temps, créé une situation qui rendait momentanément i mpossible rat· 
tribution à chaque sujet économique de toutes les marges d'initiative, 
de dé-cision ou de suggestion qui correspondaient au degré réel de 
développement des forces productives : 

20 L'inexpérience des d irigeants des entreprises, des cadres et des 
travailleurs rendait également im possible, pendant toute une période, 
une initiative plus large des sujets économiques et leur p articipation 
plus ample à l'é'l aboration des objectifs du plan ; 

3° Ce qui avait été une nécessité d'une é tape de transition momen· 
tanée (nécessité au-delà de laquelle on est d'ailleurs parfois allé), a 
ensuite été conçu comme un mode d'orfl;anisation répondant au niveau 

88 Cf. J. Vernes : « Plans, hénéfices 1'1 primes en U.R.S.S. », Economie et Po
litiqlle, dér .. mbrl' 1 963, p. 48 aq. 
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déjà utteinL des forces productives, tl'où, pendant un temps, la ten
dance que l'on a pu constater à traiter les forces productives comme 
si eN es avaient atteint un degré de socialisation qu'elles n'avaient pas 
atteint en réalité. 

En fait, une fois surmontés les problèmes de la phase de transi
tion initiale, les inconvénients profonds de modalités d'élaboration du 
plan qui n'étaient pas adaptées au niveau de développement des for
ces productives (même après que ceHes·ci eussent progressé) ont rendu 
nécessaire une révision de ces modalités d'élaboration, ceci dans le 
sens d'une plus large autonomie et davantage d'initiative et de pouvoir 
de suggestion revenant aux sujets économiques. 

Ce processus aura certainement à être ultérieurement inversé, du 
fait même de la socialisation de plus en plus grande des forces pro
ductives. Cependant, si l'on admet les analyses précédentes, on doit 
admettre aussi que ce renversement du processus sera appelé à s'ef
fectuer essentiellement grâce à la réduction du nombre des sujets 
économiques et à la transformation (l'une partie importante d'entre 
eux en simple1! départements techniques rie sujets économiques com· 
plex�. 

II. Quelques facteurs qui influeT/cent le contenu dll projet de 
plan préparé par une entreprise. 

Il faut noter que le contenu de la premlere ébauche du plan de 
l'entreprise (qui aura une influence très importante sur le plan défini. 
tif) est fortement influencé par les critères qui serviront ultérieure
ment à apprécier la gestion de l'entreprise et, éventuellement, à fixer 
'le montant d'une partie de la rémunpration dt' la direction, des ca
dres et des travailleurs. 

Par exemple, si les primes aux entreprises ou aux cadres sont ac
cordées sur la base (ou en tenant compte) de la proportion dans la
quelle 'le plan de chaque entreprise a été réalisé ou dépassé, il est à 
peu près inévitable ( dans la mesure où la motivation de ceux qui 
sont responsables de la préparation du plan de l'entreprise repose sur 
des considérations de gain ou même de prestige) que la première 
ébauche du plan de l'entreprise se situe à un niveau « sous-optimal :., 
car c'est cela qui permettra à l'entreprise de dépasser facilement SOli 
plan. C'est d'ailleurs là, dans la mesure où le critère de dépasseme1l t 
du plan a été souvent, et continue à être, un des critères d'apprécia
tion de la qualiié de la gestion, un phénomène très fréquent, (l'oll 
l'existence au sein des entreprillcs (le « réRerves » de capacitéA de 
production inutil isées. 

De même, en ce qui concerne les prix de revient, si une partie deli 
primes eAt accordée sur la base de l'ohtention par l'entreprise de prix 
de revient plu/! faibles que ceux qui étaient prévus par le plan, l'en
treprise aura tendance, au moment de l'élaboration de la première 
ébauche de son plan, à éva'luer ses prix de revient planifiés à lm 
niveau supérieur à celui qui peut être effectivement atteint. 

POlir lt'� raisons pr�cédentes, 011 a parr OiA proposé qu'une partie 
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des l 'rimes soit aecord('c 11011  pas �nr l a  base d u  dépassement du plan 
mais sur la base des progrès proposés par le plan de fentreprise par 
rapport aux résultats de l'al/née antérieure, ceci bien entendu à 
cOlldition que le plan ainsi proposé soit ultérienrement réalisé (c'el't 
le liens d'une des propositions de Libennan, ell ce qui concerne l'at
triblltion de primes sur la ba�e des bénéfices planifiés tels que l'en
treprise les propose elle-même ) .  L'inconvénient de cette mesure peut 
être qu'en cours (l'année chaque sujet économique se limite à la  réa
lisat ion des objectifs qu'il s'était préalablement fixés, même s'il peut 
les d(�passer, afin de se consti tuer, en quelque sorte, une « réserve » 
de propositions cie progressions planifiées l'année suivante. 

Ceci montre que la marge d'initiative et de liberté de manœuvre 
qui doit être accordée à chaque sujet économique (précisément parce 
qu'il est le seul à bien pouvoir connaître ses propres capacités de 
production) est de nature à faire surgir des contradictions entre l'in
térêt du sujet économique el l'intérêt collectif. Ce sont là  des contra
dictions ohjectives dont on doit s'efforcer de limiter l'ampleur, non 
"eulement par des mesurcs d'organisation, mais aussi par le dévelop
pement de la conscience politique qui seule est susceptible de faire 
sentir à chaque collectif que les intérêts sociaux doivent passer avant 
les intérêts d'un groupe limité. 

Dans la pratique, il appartien t aux instances sociales supérieures 
aux sujets économiques de contrôler - mais ce n'est pas là une tâche 
aisée - dans quelle mesure les initiatives ou les propositions émanant 
des sujets économiques coïncident ou non avec l'intérêt social gél1t�
raI. 

. 

En Union Soviétique, lorsque la première ébauche du plan de 
l'entreprise est transmise au sovnarkhoz celui-ci doit vérifier si le 
sujet économique n'a pas maintenu des « réserveR » cachées lui  per
mettant de dépasser le plan. Bien entendu, dans cette recherche, le 
sovnarkhoz a le plus souvent tendance à partir des résultats acquis 
l'année précédente et à les majorer plus ou moins mécaniquement d'un 
certain pourcentage, afin 'lue le total des plans d'entreprises aboutisse 
à être équivalent aux ohjectifs régionaux ou nationaux. Cette façon 
de faire, officiellement déconseillée, entraîne de nombreux inconvé
n ients : elle tend à faire du plan de l'entreprise non pas le résultat 
d'une évaluation objective de ses possihilités mais le  résultat d'un 
compromis entre sa propre éva'luation, généralement prudente, e t  
l'évaluation plus ambit ieuse, mais pas  nécesl'airement mieux fondée, 
de l'instance sociale supérieure. 

b) Le degré de précision el le caractère plu Il Oll moins obligatoire 
des plans d'entreprÏlle 

L'existence de sujets économiques dotés, nécessairement, d'une 
certaine a utonomie, réduit évidemment le degré de précision qui peut 
(;tre donné aux prévisiolll! des plans. 

Aussi, dans la mesure où l'activi té  (l'un su.iet é-collomifIue est en 
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partie détermillée par les activités des autres sujets économiques, il 
est vain de vouloir définir en détail, avec précision, tous les aspects 
de l'activité à venir de chaque sujet économique. 

La situation est évidemment différente lorsqu'il s'agit du chif· 
frage des objectifs globaux, pour lequel une assez grande précision 
peut être atteinte. · Ce qui est en cause et pose des problèmes, au ni
veau actuel de développement des forces productives, c'est l'effort 
visant à effectuer une répartition précise a priori de tous ces objectifs 
entre les différents sujets économiques. Dans les conditions présentes, 
une telle répartition a priori a bien peu de chances d'être la réparti
t ion opti male39• 

En outre, même au niveau de l'élaboration des plans d'ensemhle, 
c'est-à-dire des objectifs globaux, certains aspects qualitatifs de la 
production doivent aujourd'hui encore être laissés de côté. Par exem
ple, le plan peut bien prévoir le nombre de paires de chaussures qu'il 
faudra produire pendant une année ; il ne peut pas prévoir, de façon 
socia'lcment utile, les modèles de chaussures qui devront être produits, 
et encore moins le nombre des paires de chaque modèle et la répar
tition de telle produetion spécifique entre les différentes usines. 
Toute tentative pour entrer dans de tels détails se solde inélucta
blement par la Cabrieation de produits qui ne SOllt pas ceux qui sont 
les plus demandés, et donc par u n  gaspillage du travail social. Il  ell 
serait  de même si  l'on prétendait prévoir de façon très détaillée la 
production des différents types d'outillage. Lorsque l a  diversification 
de ceux-ci est considérable et correspond à une grande diversité des 
conditions de production et d'utilisation, on est obligé de laisser aux 
accords entre entreprises un rôle important dans la spécification et  la 
destination des productions. 

Les objectifs et  les tâches fixés par le plan à chaque entreprise, à 
l'heure actuelle; e n  Union Soviétique, sont essent iellement les suivant.
( en ce qui concerne les entreprises industrielles) : 

- Montant de la production : évalué en unités physiquell ( par 
grandes catégories de produits) ou en valeur, en prix actuels. 

- Montant des investissements avec leur destination : construc
tion et équipements nouveaux, opérations de modernisation et grosses 
réparations. 

- Principales modifications techniques (celles-ci correspondent 
à des objectifs minimaux) : machines à installer, nouveaux processus 
à mettre en œuvre, el:c. 

- Normes techniques concernant l'utilisation des matériaux, de 
l'énergie et la réduction de la consommation etes produits intermé· 

sv Bien enlenùu, par sui le des progr�s mêmC6 des forces produclives el de 
l'ulilisalion des moy�ns de calcnl éleclronique, on esl cn droit d" penser que ces 
difficuhés serol1l surmonlées dons un avenir pns Irop éloigné, au moins pour 
l'erlaines branches d'aclivité dans les pays sorialisles les plus induslrialisés, mais 
elle R ignifie qu'à ce momenl le caraclère des « sujelR économiqucs ) des unilés de 
produrli on fonNionnanl ùans res branches d'acl ivilé 8era d"jà ''l' voic de dépérissp· 
mcn\. 
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diaires (ces normes représentent des maxima, en ce sens que la qua· 
lité de la gestion de l'entreprise est appréciée en fonction d'une ré
duction de ces consommations par rapport aux prévisions) . 

- Nom bre d'ouvriers et d'employés par grandes catégories e t  
montant des salaires à payer : ces évaluations correspondent à des 
maxima que l'entreprise doit  s'efforcer de ne pas dépasser et, si pos
sible, de ne pas atteindre ; bien entendu, les salaires ind ividuels sont 
fixés sur l a  base des tarifs officiels. 

- Prix de re"ie"t unitaire des produits (il s'agit, ici, d'ohjectifs 
maxima ) .  

- Prix de t'en te des produits - ceux-ci sont obligatoires e t  les 
prix effectifs ne peuven t être n i  inférieurs ni  supérieurs aux prix 
fixés. Il n'en va autrement que pour certains produits nouveaux ou 
fabriqués en petite série ou même en exemple unique. Les prix pra
tiqués dans ces cas doivent être calculés selon certaines règles et doi
vent être approllvé8 par une instance administrative. 

- Bénéfice mi1lim ll lll, celui-ci résulte du rapp rochement des prix 
de revient et  des prix de vente et correspond, en général, à une marge 
de 2 à 5 % calculée sur la base du prix de revient. 

Comme on le voit, certains des objectifs ainsi fixés par le plan 
ont un 'Caractère obligatoire absolu, c'est l e  cas en général des prix 
rIe venle ; d'autres représentent, au contraire, des valeurs minimales 
à atteindre et, si possible, à dépasser, c'cst le cas des chiffres de pro
duction et des modifications techniques ; d'autres représentent des 
maxima que l'entreprise doit s'efforcer, si  possible, de ne p:lS a tteindre, 
c'est le cas des normes techniques d'utilisation de produits intermé
(liaires et des normes d'emploi de ma in-d'œuvre p a r  unité de produit. 

Le fait que certains des objectifs constituent un maximum ou u n  
minimum à ne pas franchir o u  à n e  pas atteindre correspond à l'exis
tence de limites à l'intérieur desquelles l'entreprise peut agir, 'Ce qui 
concrétise en partie sa l iberté de manœuvre. 

Un prohlème essentiel est évidemment que ces l imites soient fixées 
rie façon telle qu'à l'intérieur de cel 1eR-ci l'entreprise puisse élaborer 
un programme optimal  (le production. 

Un autre prohlème est que le programme optimal en question n e  
II' soi t  p a s  seulement pour l'entreprise m ais l e  soit aussi à l'échelle 
sociale. Ce sont là des p robl�mes qui relèvent plus spécialement des 
conditions du calcul économique et de la planification au niveau de 
l'entreprise. 

Cependant, il faut indiquer dès maintcnant que la liberté de ma
nœuvre dont le i'ujet  économique est nécessairement doté pose des prQ
hU'mes importants en 'Ce qu i concerne la politique des prix. 

Comme le notai t  Oskar Lanp;e. dallA un article publié en 195740 : 

40 Oskar Lang.> : « Comment je Ille représenle le "modèle écunumique polo. 
nais ? :. (en alll"mand l ,  in l'olen t"on HerIe, 1" r�vrier 1957. 

8 
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c A l'heure actuelle, il se produit souvent un conflit entre la 
rentabilité de la production d'un certain assortiment et le besoin 
social de cet assortiment. Les entreprises manifestent de façon va· 
riable la tendance à produire l'assortiment le plus rentable bien 
que socialement moins nécessaire. Cette contradiction est le résul. 
tat d'une formation des prix erronée qui va à l'encontre de la loi 
de la valeur. Grâce à celte formation des prix convenable, les assor· 
timents socialement les plus nécessaires devraient être, en même 
temps, les plus rentables. S'il en était ainsi, l'entreprise socialiste, 
partant de la rentabilité de sa production, réaliserait automatique· 
ment aussi ses tâches sociales et économiques. ;, 

La citation précédente soulève de nombreux prohlèmes relatif" 
à la politique des p rix. Je n'ai pas l'inten tion de discuter, pour le  
moment ,  de ces problèmes4! .  

L'intérêt d e  cette ci tat ion, e n  c e  q u i  concerne notre prop08, est 
en particulier, de montrer de quelle façon il est possihle de chercher 
à ré"olHIre une des contradiction.� qui peuvent nppnrctÎtre entre les di
t 'erses tâches dll plan, par la mise en œuvre d'une certaine politique 
ries prix, celle qui  est proposée dans ce texte, permettant en prin
cipe de llonner à l'entreprise la directive de rechpl"cher par priorité 
h�8 produ ctions les p lus renta hIe!', les prix ptant  fixés en considération 
!les priorités sociales eBes-mêmes. 

En lia ison avec ce qui p récède, il est npcessa ire aussi de formuler 
certaines remarques concernant, d'une part, les propositions qui ont 
été formulées en Union Soviétique, en vue de réduire le nombre de" 
t âches ohli�atoircs du plan et, d'autre part, ct'rtaines contradictions 
ou fai blesses actuelles du calcul économiqut' et de la  planification au 
ni" eau de l'entrepri�e. 

Un des inconvénients qui se manifestent lorsqu'il existe un nombre 
trop p:rand de tâches obligatoires, pour une entreprise donnée, c'est. 
ainsi que cela a déjà été indiqué, les contradictions qui  peuvent sur
�ir  entre la réalisat ion de telle tâche et la réalisation de telle autre. 

C'est en vue de réduire au minimum de telles possibilités de 
contradict ions que l'économiste soviétique Lieherman a proposé les 
modificat ions suivantes, en CE' qui  concerne l'établissement de� plans  
au n iveau des entreprise,.4�. 

4! Hien que l'es problèmes soient depuis quelquf'l! années l'objet d'une aUen. 
t ion part icul ière {'n Union Soviéti q ue, ils sont encore l oin d'être résol us. Ainsi, 
lors d'une réunion du S.M.Kh. de l 'U.R .S.S. où a été examinée (au printemps de 
1964) l'activité des sovnarkhov des raïon.� de Kharkov et (l,· 10 Volga centrale, il n 
�té constaté que hi en que lcs entreprises i ndustrielles de ('''Ii raïon .• "ussent dépassé 
globalement leurs plans dl' production et d'autres ohjectifs fixés SOll8 forme .J'in di· 
catl'lIrs technico·économiques (normes de consommution dl' produits intermédiaires, 
productivité, etc. ) ,  plus dl' 40 % de ce8 l'ntrl'pri,,es n'avaient pas rempli leurs tû· 
"hes du point de vue de la nomencla/ure de lu  production ; de ce fai t, « l'écono
mie nutionale n'o pas ohtenu de grandes quant i tés d" 1lI11chincs électriques, dl' 
,�omprcsseurs, .le wagons .le marchandi. t·" ,Ir pit-" I's .Ir .n,·hunj(l· ct d'outi l lall" 
,Iesliné aux minet; ». (Cf. V.E., 6/1964, p. 9 1 1. 

42 Cf. l'articl,, de J. Vernes dans Econ"m;p (" P"lit;qlle. dérf'mhrl' 1 963, II: Plun, 
hénéfire" l't prim!', l'II U.R5.S. », p. 48 sq. 
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1 °  Décider que les plans d'entreprise, après accord et approba
tion des objectifs concernant le volume et l'CI3sorliment de l a  produc
tion, seront entièrement établis par les entreprises elles-mêmes, qui 
auraient ainsi le choix des moyens à mettre en œuvre. 

2° Afin de garantir que les entreprises fassent preuve de cons
cience envers l'Etat et soient matériellement intéressées à produire le 
plus effi'Cacement possihle, créer un seul fond servant au p aiement 
-de toutes les catégories « d'encouragements matériels », le montant de 
ce fonds serait fonction de la rentabilité, c'est-à-dire du hénéfice rap
porté aux fonds productifs. " 

3° Fixer, à l'échelon central, des normes à long terme formant 
une échelle d'encouragements, ces encouragements seraient fonction 
de la rentahilité atteinte par les diverses hranches et groupes d'entre
prises se trouvant approximativement dans les mêmes conditions na
turelles et techniques. 

4° Renforcer et améliorer la planification centralisée en ne fixant 
certaines tâches obligatoires (chiffres de contrôle) qu'aux seuls 
sovnarkhoz. Supprimer la pratique de la rppartition des tâches entre 
les diverses entreprises par les sovnarkhoz d'après le « niveau atteint » 
par celles-ci. Obliger les sovnarkhoz, sur la hase d'une analyse éco
nomique, à vérifier, apprécier et améliorer les plans étahlis par les 
entreprises elles-mêmes, sans modifier pour autant les échelles de ren
tahilité qui servent de hase à l'attrihution des primes d'encourage
ment aux entreprises. 

(Observettiofl : Ces deux dernières catégories de propositions vi
sent, d'une part, à calculer une rentabilité différentielle, établie à 
l'échelle nationale. selon la situation dans laquelle se trouvent les 
diverses entreprises ou les divers groupes d'entreprises et, d'autre 
part, à n'attribuer aux entreprises des primes que si elles réalisent 
à la fois leur norme de rentabilité et les objectifs de leur plan, objec
tifs revus sur une hase objective par les sovnarkhoz.) 

5° Etahlir les modali tés d'utilisation des fonds de primes "ali
mentés par les bénéfices de l'entreprise de façon à élargir les droits 
des entreprises sur l'utilisation du fonds à des fins d'encouragement 
individuel et collectif. 

(Observation : Ceci ne concerne donc plus les modalités d 'attri
bution des primes mais leurs modalités d'utilisation. C'est à ce niveau 
qu'intervient réellement « l'intéressement matériel :t alors qu'au ni
veau antérieur il s'agissait plutôt d'indices permettant de « mesurer 
l'efficience :t de la gestion.) 

6° Poser le principe d'une fixation souple des prix des nouveaux 
articles, de tclle sorte que les produits lcs plus rentables le soient 
et pour les producteurs et pour les consommateurs, c'est-à-dire soient 
rentablps à l'échelle de toute l'économie43• 

43 Ceci corrr'spond aux proposi t ions .lf' I.i..tlf'rrJlIIII dans la Pral"da du 9 8f'p
tembre 1962. 
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(Observation : La dernière proposition vise à aider à la pénétra
tion du progrès technique en favorisant, notamment, du point de vue 
(le la rentabilité les entreprises Ilui fabriquent des produits nouveaux, 
plus avantageux pour l'économie nationale. Il est évident, en effet. 
que si la rentabilité des produ its nouveaux reste la mêmc que celle 
des produits anciens alors que la Itestion des entreprises est évaluée 
(et que les primes sont accordées) sur la halle de la rentabilité, les en
treprises n'ont �énéralement pas d'intérêt à introduire des produc
tions nouvelles, d'autant plus qu'à ses déll\lts le lancement d'uue nou
velle production peut être la: source de difficultés nomhreuses et 
d'une haislle momentanée de rentahilité.) 

e) Quelques contradictions ou JaiMesses fie la pratique actuelle 
dll calcul économique et tle la planiJication au niveau dl' 
l'entrepris(' 

l. T,es investissements ci fonds perdl/,�. 

La pratique soviptique actuel le comporte, notamment, l'attri
bution à fonds perdus à chaque ;mjet économique des ressources né
cessaires à ses investissement nouveaux. En d'autres termes, lorsque 
les investissements sont inscrits dans le plan, en vue de la réalisation 
de certains objectifs, l'entreprise ou le sujet économique reçoit du 
systl�me bancaire les fonds nécessaires à la réalisation de ces investis
sements Sllns at'oir d'obligations de remboursement ni d'obligations de 
versement à la banque d'un intérêt quelconque ( i l  en est, en prin
'ci pe, autrement lorsqu'il s'agit d'investissements « hors plan ») .  

Cette pratique introduit IIne certaine contradiction dans le fonc
tionnemcnt d'une entreprise, con"idérée comme lin sujet économique 
doté d'une relative autonomie de gestion. 

En efTet, tandis que chaque entreprise doit acheter les matière!! 
l 'remit'res et les Jlroduits interm{>diaires dont elle a hesoin et que, pal' 
conséquent, ses achats s'inscrivent clans ses prix de revient (ce qui 
doit, 8 U  moins en principe, l'inciter à éviter tout gaspillage de pro
duits intermédiaires) ,  elle reçoit, par contre, en quelque sorte « gra
tu i temen t :. ses fonds d'investissemen ts··. Ceci peut avoir (et a souvent) 
Jlour conséquence de l'inciter à demender des fonds d'investissemellt� 
plus consi(lérahles que ceux dont elle a effectivement hesoin. Elle peut, 
en particul ier, être poussée à un tel comportement afin de Re consti· 
tuer de futurcs « réserves » d'accroist>emcnl de production ou (le r(�
( ]uclioll (leM prix de revient. 

Dans ces conditions, l'invest issemen t n'est pas soumis aux 1l1l�Il\CS 
rè�lcs dl' calcul éronomiqup 'lue la lte,�1  i/lll ('011 l'II n te, ce 1(11 i Ile tend 

..  Cc Il'cM (Ill" par  l ' i n  . .... IlIt�tl ill ir  .. . I e .  « I l , , rllles J'amortis""llIent > (lIorlll .... 
gélléralement faihles) que l'immohi l isation dl' fonds d'investis8ements par unI' 
('ntrl'prise ('ntraÎIH! évcntnl'lI .. rnl'Jlt '"'1' r.-rtain .. '"l l1 l11l'lI tlit ion .1 .. �I'S prix dl' revient, 
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pas à assurer qu'au niveau de 'chaque entreprise les fonds d'investis
sements soient util isés de la façon la plus satisfaisante. 

Bien entendu, le contrôle exercé sur chaque sujet économique 
par les instances sociales supérieures doit éviter, en principe, le gas
pillage des fonds d'investissements. 

Cependant, dans la mesure où il y a un déséquilibre entre les 
règles qui déterminent l'action du sujet économique, au niveau de 
l'utilisation des ressources courantes, et· celles qui déterminent son ac· 
tion au niveau de l'utilisation des fonds d'investissements, et que les 
premières seules correspondent à sa qualité de sujet économique, alors 
que les secondes aboutissent à le traiter comme un simple département 
technique, des distorsions et des gaspillages apparaissent plus ou 
moins inévitables. 

Aussi, est-il de plus en plus fréquemment proposé, en Union 
Soviétique et dans d'autres pays socialistes, d'abandonner le principe 
de l'attribution gratuite des investissements aux entreprises, comme 
contraire aux principes de l'autonomie de gestion. L'adoption de cette 
proposition signifierait flue l'entreprise aurait à rembourser le fonds 
rI'investissements qui lui a été attribué et éventuellement, aussi (c'est 
du moins une des propositions de l'académicien Nemchinov) , qu'elle 
aurait à verser an budget de l'Etat une certaine somme représentant 
un pourcentage donné de la valeur du fonds d'invertiMement! immo
bilisé en son sein. Ce versement constituerait une partie du prix de 
revient de l'entreprise. La justification de cette manière de faire se
rait que la notion actuelle de coût (-c'est-à-dire de prix de revient sans 
charge de « capital :. )  serait une « catégorie » de l a  reproduction 
simple, puisqu'elle n'inclut que les frais courants, l'amortissement et 
un faible « bénéfice ». Selon l'académicien Nemchinov (E.G., en 
russe, numéro du 27 avril 1963),  chaque entreprise doit être capable de 
recréer, à une échelle élargie, ses conditions particulières de travail, 
grâce à tIDe « rentabilité » suffisante de ses investissements. 

Ceci pose des problèmes importants de calcul économique au 
niveau de l'entreprise, problèmes qui devront être discutés dans un 
autre contexte. 

Il. Le caraclpre annuel des plans. 

Une autre contradiction résulte de la pratique actuelle qui con
l'liste à élaborer des plans annuel! d'entreprise. Le cara'Ctère annuel du 
plan peut, en effet, faire obstacle à la  pénétration du progrès tech
nique. Cela a été dit : IIDe entreprise qui introduit des innovations 
Ilui seront fructueuses au bout de plusieurs années peut, pendant les 
premières années de mise en place de ces innovations, réaliser des 
performances médiocres, qui feront juger sévèrement sa gestion cou
rante. 

Les discussions actuellement en cours dans les pays socialistes, 
montrent qu'il y a là un frein sérieux à la pénétration des innovations 
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dans les entreprises. Il est actuellement proposé de faire disparaître 
ce frein, en introduisant des modalités d'évaluation de la gestion qui 
déborderaient le cadre annuel. 

III. Les indices quantitatifs. 

Enfin, une autre faiblesse de la pratique actuelle résulte du carac
tère essentiellement quantitatif des objectifs. De tels objectifs quan
titatifs sont évidemment les plus faciles à mesurer, mais leur pour
suite peut aboutir à négliger les aspects qualitatifs de la production. 
Ainsi, des entreprises qui veulent réaliser un certain volume de pro
duction et qui le font difficilement sont souvent amenées à tolérer 
une baisse de la qualité de leur production, afin d'accroître, en quel
que sorte artificiellement (ou plutôt apparemment),  la productivité du 
travail. Dans ces conditions, la société peut ne recevoir de l'entre
p rise que des services en fait inférieurs à ceux que fournirait un 
volume de production plus réduit mais de qualité plus grande (soit 
parce qu'une partie de la production est inutilisable, soit parce que 
les produits ont tille durabilité plus faible) .  

I l  a souvent été proposé, afin de remédier à cet état de choses, 
de multiplier les cas dans lesquels sont établis des contacts directs 
entre les entreprises fournisseuses et les entreprises ut il isatrices, celles
ci étant 1es plus intéressés. en principe, à contrôler l a  qualité des 
produits qui leur sont fournis. En même temps que des liaisons di
rectes seraient établies, il est considéré comme souhaitable que celles
ci puissent être rompues par l'entreprise utilisatrice (en cas de négli
gence sur la qualité) .  Celle-ci pourrait se mettre alors en rapport 
avec de nouveaux fournisseurs, lesquels lui procureraient éventuel1e
ment des produits de meilleure qualité. 

Il n'est pas certain que l'on n'attribue pas à cette forme de « sou
plesse » dans les relations entre entreprises des mérites qui ne sont 
pas réels. D'une part, i l  n'est pas dit que l'entreprise utilisatrice puisse 
toujours repérer à temps l'insuffisance de qualité des produits qui lui 
sont fournis et, d'autre part, dans une situation où chaque entreprise 
fonctionne à pleine capacité, il n'est pas facile pour une entreprise 
utilisatrice de trouver un nouveau fournisseuru• 

En réalité, il serait probablement préférable de 'Charger une ins
tance sociale d'un contrôle sur la qualité des productions, ceci en 
étahlissant des normes qualitatives qui, si eUes ne sont pas respectées. 
feront considérer que certaines productions bien qu'ayant été fournies 
matériellement n'ont pas de valeur économique ou n'ont qu'une valeur 
économique réduite '(ceci pose le problème d'une fixation des prix 
qui tiendrait compte de l'utilité sociale ries produits. Ce problème 
exige d'être examiné en lui-même) .  

45 L'objection selon laquelle l'autorisat ion de relie pratique bouleverserait les 
prévisions des plans n'a qu'une valeur en grande partie formelle ; e'est le  non
respect des normes qualitatives (même s'il n'est pas mesuré) qui bouleverse en 
réalité les prévieions des plans. 
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cl )  Méthode3 utilisée. par le. organl'II de planification pour fixer 
le. objectif. de production 

Les méthodes utiliAées par les organes de planification en vue de 
fixer les ohjectifs de p roduction même globaux se trouvent aussi affec
tées par l'existence de sujets économiques. 

Du fait de l'existence de sujets économiques dotés d'une certaine 
autonomie, du fait de l'existence qui en résulte des catégories mar· 
chandes, du fait aussi de l'existence des formes monétaires de répar
tition de la partie du revenu national consommable individuellement, 
les organes centraux de planmcation sont obligés, pour fixer les objec. 
tifs des plans de production, de mettre en œuvre une assez grande di· 
versité de méthodes. 

Pratiquement, ainsi que nous l'avons déjà indiqué, une fois les 
objectifs fondamentaux de l'activité économique d'une période ont 
été définis de façon globale et provisoire par les organes centraux de 
planification, les objectifs des plans courants de production doivent 
être fixés progressivement par ces mêmes organes centraux (ou leurs 
prolongements régionaux ou sectoriels) sur la base des méthodes 
suivantes : 

I. Elaboration de prévisions globales de plus en plus détaillées, 
s'appuyant sur des projections économiques et techniques et orientées 
par des choix politiques et sociaux. 

II. Confrontation et ajustement aux objectifs fondamentaux des 
prévisions ou des propositions des sujets éccNwmiques et des collectifs 
sociaux. 

Si ces prévisions et ces propositions ont été élaborées dans Je 
cadre des objectifs fondamentaux, les ajustements doivent pouvoir 
,,'effectuer sans remaniement trop profond des projets initialement 
définis par IeA orp;ancs de planification, cependant, il est évident quc 
ces ajustements aboutissent à incorporer dans les objectifs globaux 
eux.mêmes des propositions élaborées de façon décentralisée. 

Les propositions et les prévisions dont il s'agit, émanent, à la 
fois, des sujets économiques chargés de tâches de production ou de 
tâches de répartition (organismes commerciaux) et des collectifs so· 
ciaux ayant eQ charge tel ou tel secteur de la 'Consommation collec
tive. 

Le rôle des organismes de planification ne se limite évidemment 
pas à additionner ces propositions et ces prévisions, mais consiste bien 
à les confronter et à les ajuster. Ces ajustements, qui font intervenir 
en principe les priorités sociales, s'effectuent dans un dialogue perma
nent avec les différents sujets économiques. 

L'expérience montre d'ailleurs que la capacité des sujets écono
miques à prévoir leurs besoins futurs, même sur une période relati
vement courte, n'est pas toujours suffisante pour que les projets de 
plans émanant d'eux aient un caractère utile. Cela est particulière. 
ment vrai au début de la mise cn œuvre d'une politique de planifi. 
cation. lorsque ceux qui sont à la tête des différents sujets économi· 
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quel! sont encore relativement inexpérimentés. Dans ce cas, il appar· 
tient aux organismes centraux de planification de procéder à des pré. 
visions concernant les besoins des sujets économiques et techniques de 
caractère global et en utilisant des coefficients techniques et des ta· 
bleaux de relations intersectorielles. 

Il faut souligner encore que les prévisions statistiques globales 
peuvent être souvent plus significatives que les prévisions effectuées 
au niveau de chaque sujet économique. Aussi, la tendance fréquem. 
ment observée, qui consiste à demander à chaque sujet économique 
un très grand nombre de prévisions concernant ses besoins futurs 
peut conduire à écraser inutilement les organes centraux de planifica. 
tion sons une multitude d' « informations :. de faible intérêt, ou 
même démunies de signification réelle, 'ceci peut être la source de 
graves erreurs ou, en tout cas, de pertes considérables, lorsqu'on essaye 
d'utiliser de telles « informations » ou propositions. 

Par exemple, dans certains pays socialistes, on a demandé à cer· 
taines époques aux différentes fermes d'Etat de prévoir d'une année 
sur l'autre quels seraient leurs besoins en pièces détachées, en petit 
outillage agricole et même en vis et  en clous. La plupart du temps, les 
prévisions ainsi effectuées et additionnées se révèlent beaucoup plus 
éloignées de la réalité que celles qui résultent de l'application de 
normes statistiques. Bien entendu, ces normes statistiques ne permet. 
tent pas de prévoir de combien de clous ou de vis chaque ferme 
d'Etat aura besoin individuellement, mais cela n'a aucune importance, 
du moment que les clous et les vis nécessaires sont disponibles dans 
le pays et que chaque sujet économique dispose des moyens financiers 
pour les acheter, dans les limites de ses besoins réels, auprès d'orga. 
nismes commerciaux d'Etat fonctionnant eux·mêmes avec une cer· 
taine souplesse. 

III. Enfin, dans un certain nombre de cas, les prévisions des or· 
ganismes de planification peuvent être élaborées sur la base de 
sondages statistiques détaillés effectués auprès d'un certain nombre 
de sujets économiques ou de collectifs sociaux ou même de consom· 
mateurs individuels. Des enquêtes par sondage bien faites apportent 
souvent des informations beaucoup plus significatives que de longs 
questionnaires distribués à des milliers d'unités de production qui 
les remplissent plus ou moins bien. 

e) Méthode d'exécution des plans 

Bien évidemment, les méthodes d'exécution des plans sont très 
intimement liées à l'existence de sujets économiques dotés d'une cer· 
taine autonomie. Il existe, en fait, une d,ifférence fondamentale en· 
tre les méthodes d'exécution d'un programme de production inté· 
rieur à un sujet économique et les méthodes d'exécution des plans 
par des sujets économiques relativement autonomes. 

Au point de vue théorique, ce qu'il est important de souligner 
c'est qu'au niveau des méthodes d'exécution des plans, il est néces· 
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saire de tenir compte du fail  que l'existence de sujets économiques, 
dotés d'une relative autonomie, implique la superposition de macro· 
décisions, prises au niveau des instances centrales, et de microdéci· 
siom économiques, prises au niveau des sujets économiques. Dans la 
mesure où les micro décisions prises par un sujet économique con· 
cernent un autre sujet économique, elles ne peuvent par leur nature 
même, se réaliser en mettant en œuvre des ordres48, ceci signifie 
qu'un rôle important doit forcément être joué par les contrats 
conclus entre les sujets économiques. 

On peut, ici encore, citer l'article précédemment mentionné 
tI'O�kar Lange, où celui·ci écrIt : 

« Les relations des entreprises socialistes les unes avec les 
autres devraient, en principe, reposer sur un système de conclusion 
de contrats directs, qui prendrait la place du système actuel de ré· 
partition par en haut. Une répartition par en haut ne devrait être 
conservée que dans les cas exceptionnels où les phénomènes de pé. 
nurie concernant certains articles, notamment certaines matières 
premières, ne pourraient pas être éliminés par l'élévation des prix 
parce que la réalisation du plan économique exige des moyens plus 
sélectifs qu'une simple politique des prix. ,47 

Ces conclusions d'Oskar Lange appel1ent toutefois une remarque 
complémentaire. Cette remarque concerne le fait  que le développe. 
ment même de sujets économiques structurés a pour conséquencp 
l'extension de formes de répartition i1lternes à ces sujets. Ces formes 
n'ont plus ni un caractère administratif, ni un caractère contractuel : 
l'I le. ont un caractère technique. 

J 'ajouterai, encore, que les liaisons contractuelles entre sujets 
�conomiques ne peuvent avoir toute la souplesse requise que si  sont 
créés au sein du secteur d'Etat un nombre suffisant d'organismes 
commerciaux chargés de la gestion des stocks de produits intermé· 
dia ires et de produits finis 

En efTet, si chaque sujet économique décide du moment auquel 
il procédera à des achats de certains produits, ainsi que des spécifi. 
cations de ces produits, il est indispensable, pour la continuité même 
du processus de production, qu'il existe des stocks sociaux suffisants 
cIes différentes catégories de produits. D'autre part, il est également 
indispensahle à une utilisation correcte de l'accumulation sociale que 
les stocks disponibles n'excèdent pas les besoins effectifs. Ceci pose 
le problème d'une gestion correcte des stocks. La solution Ile ce 

,0 Bicn entcndu, les mic.'odécisions qui  ne concernent qu'un sujet économique 
pt'is isolémcnt peuvent se préscnter sous la forme d'ordres émanant de la d i rec. 
t ion de ce sujet, ou d'un organe dirigeant une partie de ce sujet, et s'adressant 
à un collectif de travail, ou même à un travail leur détermin é, maie il s'agit là 
,l'lIrdres q ui rel èvent du fonrtÎonlll'mellt interne du �ujel el qui IInl ,Innr lin l'Il· 
t'urtère technique. 

41 Po/und 1'011 Hel/te, 1·2·1957, art icle cité, p. 1 1 .  
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prohlème cst d'une extrême importance : elle conditionne, dans une 
large mesure, un fonctionnement courunl efficient de l'ensemhle du 
système économique. 

Dans les pays socialistes, on s'esl orienté vers des essais de �olu
tion du problème de la gestion des slocks par la mise en œuvre de 
« normes » de stocks. Ces normes sonl imposées aux entreprises, qui 
ne doivent ni dépasser certaines quantités ni l aisser tomher leurs 
stocks au-dessous d'un certain minimum. 

En fait, la fixation de telles normes manque généralement de 
souplesse. Le plus souvent, on ne peut déterminer de eette façon le 
volume des stocks dont peuvent avoir besoin de véritables sujets 
Pconomi que!I (la situation est différente lorsqu'il s'agit des départe
ments techniques fonctionnant au sein d'un sujet économique) . 

La gestion optimale des stocks sociaux constitue un prohlème 
économique spécifique. La solution requiert la mise en œuvre dt' 
calculs précis et l'ut ilisation de méthodes de programmation. 

La réalisation de telles tâches appellera fréquemment l'inter
vention soit d'un département commercial au sein d'un sujet éco
nomique complexe, soit d'un organisme commercial d'Etat chargé 
de la gestion de produits déterminés. 

Sans avoir le temps d'insister sur ce problème, il est ut ile de 
souligner que la gest ion des stocks se répercute sur le rythme même 
de réalisation des plans de production. C'est ici que surgissent un 
ensemble de problèmes liés à ce qu'on peut appeler la c program-

, mation de l'exécution du plan ». problèmes qui ne peuvent être exa
minés immédiatement, car cela nous éloignerait du centre de no� 
propos actuels. 

Conclusion 

En résumé, d'après les analyses qui précèdent, le maintien du 
rôle des catégories marchandes au sein du secteur d'Etat  de l'éco
nomie socialiste et l'existence de sujets économiques distincts au 
sein de ce secteur sont liés au niveau actuel de développement des 
forces productives el au caractère plus ou moins social de ces forces 
selon les branches de l'économie et même, à l'intérieur des diverses 
branches, selon les unités de production. 

Si l'existence de sujets économiques distincts est une existence 
objective, qui a sa racine dans un certain niveau de développement 
des forces productives et qui se trouve seulement confirmée par le 
droit (qui, lui, ne peut créer que des sujets juridiques ) ,  on comprenrl 
que des échanges puissent et doivent avoir lieu entre les sujets éco
nomiques (Iont l'ensemhle const itue le secteur d'Etat de J'économit, 
�ocialiste. 

On comprend aus;;i t.{ue, par l'ontre, avec le progrès du caractf.re 
soeial des forces productive!!, un nomhre croissant  d'unités de pro
duction soient appelée� à devenir de simples unités techniqueR entn> 
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lesquelles les produit,; pourront circuler eonformément à un plan 
préétabli sans, par  conséquent,  qu'il y ait échange de marchandises. 

C'est en ce sens que, dans Le.( problèmes économiques du so
citJisme en V.R.S.S.. Staline a pu parler de la  « substitution à la 
circulation des marchandises ... par étapes graduelles (d') un système 
d'échange des produits » (Problèmes Economiques • . .  , op. cit .. p. 56) . 

Lorsque le nomhre des sujets économiques qui subsistent dans 
la sphère productive est suffisamment réduit et que les conditions 
mêmes de leur fonctionnement  sont suffisamment régularisées pour 
qu'il soit possible de prévoir, avec assez de précision, leurs besoins 
en produits fourn is par d'autres sujets économiques, le passage de 
ces produits d'un sujet économique à un autre peu vraiment s'effec
tuer d'une façon socialement organisée et selon un plan préétabli. 
Dès lors, les sujets économiques deviennent progressivement les or· 
ganes socialement maîtrisés d'ulle d ivision du travail qui est à la 
fois technique et sociale. A la limite, les sujets économiques perdent 
leur caractère de sujet, pour ne plu!' être que des rouagel-l, non auto· 
nomes, de la division dn t ravail. 

Ainsi, l'existence de catégories marchandes au sein du secteur 
d'Etat de l'économie socialiste pst-elle liée au fait qu'au niveau ac· 
tuel de développement des forces productives les sujets économico
juridiques doivent disposer d'une certaine marge d'initiative afin 
que le système économique d'ensemhle puisse fonctionner Ile façon 
efficace. 

Plus précisément, à ce niveau de développement, il est néces· 
,.;aire que les initiat ives prises par certains collectifs de travail cor
respondent non seulement à des décisions techniques mais aussi à 
des décisions écoTiomiques. En d'autres termes, certaines de ces déci. 
"ions doivent porter, en partie, sur les objectifs pour lesquels sont 
utilisés les moyens de production dont disposent les sujets économi· 
ques et sur lei! relations que le,; sujet!! économiques étahlissent entre 
eux en vue de l'acquisit ion ou de l'aliénat ion de certains des moyens 
Je production ou de certains des produits, ceci afin de réaliser le 
plan dans les meilleures eondition,; possibles. 

C'est donc parce qu'il est néce�saire, pour un fonct ionnement 
efficient de l'�conomie, que l'ertains collectifs de travail puissent 
prendre des décisions économiques que ces collectifs constituent des 
.(ujets écollomiques. Cette même néce�sité signifie que, danA l'écono· 
mie planifiée act uelle, doivent comme cela a été souligné, se super· 
poser non seulement des macrodécisions économiques et tIes micro
décisions technique,; mais aussi deI' macrodécisions techni ( lueH et de,; 
microdéci;;ions économiques. 

Au niveau actuel de développement des forces productives, cette 
nécessité e,;t H[.e aux limitation,; encore considérables de!! possibilités 
.t' esti matioll prél'ÏsioTlTlelle des be.�niTl.� $OCiCIII.';, nol anullenl des be· 
.;oins qui naissent dans la !'phère même de la production, et à l'hn· 
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perfection, enCore également tr<-8 grande, dc l'évaluation a priori du 
temps de t ravail qui doit être cOUllacré à l'obtention des différentes 
sortes de pl'Oduits. 

Ce SOll t ,  notamment, ces limitation!! et ces imperfectionl! qui 
font qu'il est impossible de prévoir dans le cadre du plan économi
que d'ensemble la répartition précise des forces de travail la plus 
efficiente, lcs quantités exactes de produits qui seront eCCectivement 
disponibles et la répartition précise à donner à ces produits. 

C'est, donc, pour ces diverses raisons qu'une marge d'initiative 
doit être laissée aux d ifférents sujets économiques. Cela revient à 
dire qu'en certaines limites, fixées par le plan lui.même et par le" 
diverses autorité" juridiques, les différents sujets économiques doi· 
vent nécessairement se comporter, jusqu'à un certain point, comme 
des producteurs plus ou moins « indéliendants ». 

Au trement dit, dans l'état actuel des choses, ce que Marx appc
l ait  « l'interconnexion du travail social » ne se manifeste pas seule
ment à travers le plan mais aussi, et encore, jusqu'à un certain point, 
il travers l'échange des produits d" t ravail. (On sait que l'expression 
« interconnexion du travail social » a été employée par Marx, en 
particulier dans sa lettre hien connue il Kugelman, en date de juil
let 1868.) 

S'il existe des tmjets économiques el si ceux-ci doivent nécessai· 
rement, comme tels, être dotés d'une certaine marge d'initiative éco
nomique, cela signifie qu'au niveau actuel de développement des 
forces productives les initiatives de certains collectifs de t ravail 
portent non seulement sur l'usage 'lue les sujets économiques font 
des moyens de production qui leur sont affectés en vue de la réali
sation de certains objectifs déterminés, mais aussi sur l'utilisation ou 
la non-utilisation, par voie d'acquisition, de certains moyens de pro
duction, notammcnt, et surtout, de certains objets de travail. 

Une bonne détermination des conditiolls juridiques de fonc
tionnement des sujets ;conomiques de la sphère productive suppose 
que 1'011 s'efforce de mettre en lumière ce que sont les fondements 
économiques du droit de ces sujettl à l'utilisation ou à la non-utilisa
tion (le certains moyens de production et les fondements économi
ques dl' leurs droits à disposer des produits obtenus, c'est seulement 
ainsi que l'on pourra déterminer d'une façon conforme aux intérêts 
sociaux l'étendue et les limites nécessaires de ces droits. 

On sait, par exemple, qu'au moment où Staline a publié son 
ouvrage, Les problèmes économiqlle.� du socialisme en U.R.S.S •• 
il il noté qu'en dépit du fait que les moyellS de production dont dis
posaient à l'époque les kolkhoz (terres et machines) apparterutient ci 
l'Etat, II� produit de la production kolkhozienne était la propriété 
des différmlt8  kolkhoz. J] en est ainsi, disait-il, notamment, parce 
que la terre est u tilisée par les kolkhoz « comme si » elle était leur 
propre propriété, bien que les kolkhoz n'aient le droit n i  de la ven
dre ni de l'achetf'r ni de la louer ni (le l'hypothéquer. En pratique, 
flans la lIituation qui f'xi�tait alorl'l (et qui a changé depuis dans le 
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seus d'un accroissement ùes pouvoirs Iles kolkhoz, à la suite de la  
vente à ceux-ci des machines dont i l s  se  servent) , les kolkhoz dis
posaient seulement d'une sorte de droit d'usage productif sur les 
moyens de production tandis qu'iis étaient propriétaire! des produits. 

En ce qui concerne les entreprises d'Etat en U.R.S.S., celles-ci 
disposent aussi d'un droit d'usage productif sur les moyens de pro· 
duction qui leur sont a t tribués. Ce droit d'usage produ'Ctif est beau
coup plus l imité dans ses eiIets que celui dont bénéficient les kol
khoz, car ces entreprises appartiennent elles·mêmes à l'Etat et leur 
intégration à la division sociale du travail est beaucoup plus com
plète que celle des kolkhoz. 

Le point qui dQit être souligné dans celte conclusion, c'est que 
la nature et l'ampleyir des droits « d'ullage productif » dont jouissent 
les kolkhoz et les entreprises cl'Etat ne peuvent pas être fixées ar
hitrairement, l'Ii l'on veut que ces droitll servent efficacement au 
progrès de l'économie socialiste planifiée. La nature e t  l'ampleur 
Ile ces droits doivent Mcouler de la nécessité d'assurer une adéqua. 
tion des pouvoirs juridiques sur ('f'rtain.� moyens de production aux 
capacités prrttiques de mettre en œuvre ce! moyens de production. 
C'est - là un point que j'ai développé plus longuement dans Formes 
pt méthodes de la pwnificntion socialistp pt niveau de dét1eloppement 
tle .• forces productive .•. 

Comme je l'ai indiqué dans cet article, l'attribution à certaines 
instances sociales de pouvoirs juridiques de disposition peut trouver, 
finalement, son expression dans l'existence de différentes formes et 
nil'eaux de la propriété .�ocialiste d'Etat. 

Tandis, par exemple, que l'Etat soviétique est propriétaire de 
certaines entreprises, celles·ci peuvent elles·mêmes être, en un sens, 
« propriétaires » de leurs moyens de production et de leurs produits, 
cela dans la mesure où elles 1 jouissent simultanément de certains 
pouvoirs juridiques et des capacités effectives de disposition corres
pondantes. De cette façon, l'unicité du droit de propriété, caractéris
tique d'une certaine phase du dpveloP l'ement capitaliste, se trouve 
(lt�finitivement rompne4R • 

• 48 On notera qu'avec le développement des sociétés par actiow, entre autrea, 
('ette unicité tend déjà à se rompre : les actionnaires sont les propriétairea col. 
lectifs de la société par actions à laquelle ils ont apporté l eul'll capitaux, mais 
rdle·ci, à son tour, est c propri�taire :. de ses moyens de production. 

L'a8l!emblée générale des actionnaires ayant, en principe, défini l'objet de 
l'activité sociale, c'est sous la responsabilité du directeur général (qui n'eat pas 
nécessairement un actionnaire) que sont utilisés couramment les moyew de 
production et que certains de ceux·ci peuvent même être l'objet d'achabl et de 
ventes (dans la mesure où CI'S achats et ces ventes ne modifient pal l'objet de 
l'uctivité sociale).  

Des décisions économiques plus importantes (extension d'activité, n ouveaux 
inveetis8ements, eIC.) sonl prises par le con.eil d'administration tandis que ru
Al'mhl�e g�néralf' des nrlionnaire� prend théoriquement les décisions ayant la por· 
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B icn entendu, J'ampleur du 0: droit rle (lisposition » des entre
prises d'Etat se trouve strictement limitée par le fait que ces entre
pri8es appartiennent elles-mêmes à l'Etat et que celui-ci ne leur re
connaît Ull droit sur les moyens de production qn'il leur affecte que 
dans la mesure où ce droit est utilisé ait service de la réalisation du 
plan et est nécessaire à cetl€' r�alisation dans de bonnes conditions 
cl'efficience sociale. 

Nous retrouvons, ici, au n iveau de!! cat�gories juridiques, une 
conclusion à laquelle nous étions arrivés au nivea u  -des 'Catégories 
économiques : l 'existence de catégories marchandes au sein du scc
teur d'Etat de l'économie sociali8te ne correspond pas à un simple 
« artifice comptable » ou à des comm()dit�s de calcul. Cette exis
l enee €'xprime, à la fois : 

T. La survivance, dans une certaine me!!ure et dans' certaines 
limites, d'é-changes qui se déronlent sur la hase de décisions écono
miquc/! prises de façon relativement autonome par des collectifs de 
travai l  (l'autonomie de ces collectifs l'st re[atilJ(', car ils ne disposent 
de cclIe-ci qu'en vue de pouvoir contribuer plus efficacement à la 
c{-"l isation des objectifs du plan ) ,  et, 

II .  L'existence, exigée par cette autonomie relative elle-mêm€'. 
dt' J louvoirs de disposition et de droit d'usage, de pouvoirs d'aliéna
t ion et d'acquisition, reconnus aux sujets {-conomiques, droits qui 
peuvcnt constituer des formes de propriété subordonn�s. 

Si on admet cette analyse, on est amené à penser également 
(lue la monnaie, à l'intérieur du secteur d'Etat de l'économie socia
l iste, Ile joue pas seulement le rôle d'une unité cie compte mais 
qu'elle joue un rôle économique réel. Ce rôle étant, précisément, de 
permettre dans une certaine mesure aux différents sujets économi
ques d'écouler leurs produits ou de s'appro";sionner en produits . 
. mr la base de leurs propres initiatives. 

�i le plan pouvait prévoir les quantité;; ex,lct€'S de produits que 
chaque collectif de travail fournira et celles requises par chaque 
collectif de travail et s'il était en me.mre d'assurer a u  moment voulu 
la  pleine satisfaction des hesoins de chaque collectif, il pourrait 
aussi décider d'oil viendront les produits dont chaque collectif aura 
besoin et dans quelle direction s'écouleront les produits fournis par 
lui. Dans ces conditions, les produits pourraient faire l'objet d'or
dres de répartition socialement efficaces, et il n'y aurait plus he
"oi n ni d'achats ni de ventes ni, donc, cIe monnaie. 

tée la  plus grande ; en fait, le plus souvent, ces décisions sont préparées par les 
orp;anes permanents de direction dans des ronditions telles que l'assemblée fl,é
nérale n'a plus qu'à les ratifier. 

Ceci met en lumière comment, dans ce ca8, il y a inadéquation du pouvoir 
juridique et de la capacité effective de l'assemblée générale des actionnaires. En 
\'occurr!'/lce, le caractère social des forces productives a fuit  écluter une partie 
<11'8 l imites imposées par le caractère privé de la propri(.té ; cela 8e fai t  ici au 
profit non de la société tout entière mais au profit d'un petit nomhre d'action
nair!'! pnrticulii-rl'ment puissants. 
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Par contre, une telle prevIsiOn et Ull tel équilibre a priori entre ' 
les fournitures et -les besoins n'étant pas encore aujourd'hui possibles 
(sauf quelques exceptions) et, surtout, n'étant pas possibles avec une 
précision suffisante (du point de vue du moment et du lieu auxquels 
les fournitures devront être produites et acheminées), il est néces
saire de reconnaître à un certain nombre de collectifs de travail une 
marge d'initiative suffisante : c'est là, fondamentalement, ce qui 
rend nécessaire l'utilisation d'une monnaie I!ervant à des achats et à 
ries rentes49• 

Dans l'économie socialiste actuelle, la monnaie joue donc non 
seulement un rôle comptable mais aussi un rôle réel ( au niveau éco
nomique et juridique) .  Aussi, dans les économies planifiées actuelles, 
existe-t-il, de façon parallèle, un plan matériel et un plan financier. 
Cest seulement avec la disparition des catégories marchandes à l'in
térieur du secteur d'Etat de l'économie socialiste que le plan finan
cier pourra également disparaître et céder la place à la seule plani
fication matérielle ( qui comprendra, aussi, bien entendu, une plani
fication et une comptahilité des dépenses de tralJail) .  

Etude publiée dans Problèmes de Planifica. 
tion, Cahier ronéotypé n· 5. 
Centre d'Etudes de Planification Socialiste, 
Ecole Pratique des Hautes Etudes 
(VI' Section) , Paris (Sorbonne) , 1965. 

49 Si l'impossibil i té  d'une prevl8Ion .'xaell, �tait l imitée à la sphère de la 
consommation illdit,;dllelle, c'est seulement dans cette sphère Que les catégories 
marchandœ auraient un rôle à jouer, aussi il n'est pus i mpossible Que les caté
gories marchandl'8 Ct'ssent d'exister dans la Bphère de la production alors qu'elles 
subsisteront partiel1 " ment dans la  sphère de la conBommation. Il  n'est d'ailleurs 
pas inimaginable que les catégories marchanties puilifll'nt, au contraire, disporaÎtr .. 
d'abord dans la sphère tle la consommation et 8enll'nll'I1t ensuite dans celle de lu 
production. C.- 'Ol1t là  des prohlème, Qui ne pt'Ilvt'nt rtre que ml'Iltionnés pour 
le moment. 
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Formes et méthodes 
de la planification socialiste 
et niveau de développement 
des forces productives 

Le texte ci-dessous a pour origine une réflexion théorique sur cer· 
tains des problèmes qui se posent actuellement à l'économie cubaine. 
-Ces problèmes étant de ceux qui surgissent nécessairement dans tout 
pays qui entre dans la voie de la construction du socialisme, il m'a 
semblé qu'il pouvait y avoir intérêt à le publier dans sa forme ori· 
ginale (à quelques changements mineurs près) . Bien entendu, dans 
les développements qui suivent, d'importantes questions intéressant 
la construction du socialisme ne sont pas abordées, parce qu'il n'était 
pas nécessaire de le faire immédiatement à propos de l'économie 
cubaine. Certaines de ces questions seront abordées dans les autres 
chapitres de cet ouvrage. 

-Comme on le verra, il est fait, ici, abstraction des conditions his
toriques spécifiques propres à -Cuba et à l'U.R.S.S. et aussi des pro
blèmes autres qu'économiques qui doivent, évidemment, être pris en 
considération lors de la formulation d'une solution concrète. 

Ce texte se situe, donc, dans le champ de la théorie économique. 
Celle-ci constitue un instrument indispensable à la formulation d'une 
solution correcte aux problèmes économiques bien qu'elle ne suffise 
évidemment pas à fournir les réponses complètes à toutes les questions 
que pose la pratique de la planification et de l'organisation de l'éco
nomie socialiste. 

Pour résoudre, aussi correctement que possible, les problèmes 
qui se posent actuellement à l'économie cubaine, il est nécessaire de 
les soumettre à une analyse théorique. C'est seulement sur la base 
d'une telle analyse que l'on peut mettre en lumière la s tra tégie et 
la tactique économiques qui correspondent aux exigences de l'étape 

9 
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actuelle, ceci en tenant compte des caractères concrets spécifiques de 
cette étape et du niveau présent de développement des forces produc
tives. C'est aussi, seulement, SlU' la base d'une t elle ana,lyse qu'il est 
possible de définir les formes d'organisation et les méthodes de travail 
qui correspondent à l a  stratégie et à la tactique économiques adop
tées. 

Si lile analyse théorique est objeetÏ\'ement nécessaire, elle est 
nécessaire aussi subjectivement, car elle seule peut fournir la vision 
scientifique correcte indispensable pour guider l'action des dirigeants 
de la Révolution, des cadres politiques et des masses travailleuses 
elles·mêmes. Une vision scientifitIUe est ind ispellsahle aussi pour aider 
à la mise en œuvre pratique des orientatiolls générales adoptées. 

Elle outre, elle doit permettre : 

a} De surmonter les hésitations légitimes que l'on peut éprouver 
avant de substituer à des méthodes de travail et à des formes d'orga
nisation auxquelles on est accoutumé des méthodes e t  des formes 
nouvelles ; 

b} D'échapper au sentiment que l'on recule sur le plan de l'or
ganisation économique alors que l'on ne fai t  que renoncer à des 
formes d'organisation soit dép assées, soit prt-maturées, c'est-à.dire de 
toute façon inadaptées ; 

c) De ne pas être tenté d'imiter des méthotles ou des formes d'or
ganisation qui ont pu donner des résultats positifs dans des conditions 
objectives différentes alors que, notamment, d'autres priorités que 
celles qui sont aujourd'hui celles de l'économie cubaine devaient être 
respectées. 

Sur le plan théorique, on le sait, le problème fOlldamental consiste 
à traiter les forces product ives conformément à leur nature. Faute 
d'agir de la sorte, il est impossible de maîtriser les forces productives, 
donc de diriger effectivement leur développement. 

De même, sur le plan théorique, il est indispensable d'analyser 
le comportement des hommes non comme s'il était déterminé en 
dernière instance par la représentation qu'ils se font et de leurs re
lations entre eux et de leurs roles respectifs (ce qui impliquerait qu'il 
suffit de modifier cette représen tation, not amment p ar l'éducation, 
pour modifier aussi ce comportement dans le sens désiré, ce qui est 
une vue idéaliste des choses) mais comme une conséquence de l'in
sertion concrète des hommes dans la division technique et sociale du 
travail et dans un processus donné de production et de reproduction 
(qui reproduit aussi, en les modifiant progressivement, leurs besoins),  
processus qui est lui-même fondamentalement déterminé par le ni
veau de développement des forces productives. 

Une ana'lyse de cette sorte conduit à comprendre, notammen t, que 
le levier décisif pour modifier le comportement des hommes est cons· 
titué par les changements apportés à la production et à son organisa
tion. L'éducation 11 essentiellement pour rôle de faire disparaître des 
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attitudes et des comportements hérités du passé e t  qui survivent à 
celui-ci et d'assurer l'apprentissage de nouvelles normes de comporte
ment imposées par le développement même des forces productives. 

C'est en partant de ces règles d'analyse généra'le, qui sont celles 
du matérialisme historique, que l'on doit  essayer de résoudre les pro
blèmes théoriques posés par l'évolution des rapports de production, 
en fonction du progrès des forces productives ainsi que les problèmes 
de la délimitation des différentes formes de propriété, d'organisation 
du secteur socialiste, d'organisation des échanges, de la distribution 
des revenus et de la planification. 

1. - La délimitation du secteur socialiste 
et du secteur privé 
sous la dictature d u  prolétariat 

On sait que Marx et  Enge1s ont montré que le développement 
de l'économie capitaliste s'accompagne de l'apparition de formes de 
production de plus en plus sociales et que c'est le caractère de plus 
en plus social des forces productives qui fait de la socialisation des 
moyens de production une nécessité objectivel• On sait, aussi, que les 
fondateurs du socialisme scientifique ont montré que le caractère 
social des forces prodllctives est plus ou moins marqué selon les types 
d'activité économique et la nature des techniques employées. 

De ces analyses, et des prolongements qu'il  leur a apportés, Lénine 
a tiré des conclusions pratiques concernant la délimitation des sec
teurs socialiste et privé de l'économie sous la p remière phase de la 
d ictature du prolétariat et concernant les conditions de dépérissement 
du secteur privé et d'intégration des activités qui relèvent tout d'abord 
de lui au secteur socialiste. 

Lénine a notamment insisté sur le fait qu'on ne peut résoudre 
les problèmes de la petite et moyenne exploitation paysanne qu'en 
réorganisant toute l'économie, « qu'en passant de la petite économie 
marchande, individuelle, isolée, à la gro8Se économie collective :.. Et 
il ajoute : 

« Cette transit ion est nécessairement très longue. On ne peut que 
la retarder et l'entraver par la précipitation et l'imprudence de me
sures législatives et administratives. Ce n'est qu'en apportant au 
paysan une aide susceptible d'améliorer grandement toute la tech-

1 D'une façon générale, le lien qui unit le nivellu de développement des for. 
ces productives ou (·aractère des rapports de proùuction et des rapports de pro
priété qui leur corresponùent est désigné couramment aujourd'hui par l'expression 
« loi de correspondance nécessaire entre les rapports de production et le carac
tère des forces productives :.. Cette expression, qui a été formulée pour la pre
mière fois par J. Staline, est employée par lui notamment dans son livre Les 
problèmes économiques du socialisme en U.R.s.s. (p. 8 de la traduction françaiee, 
�fosrou 1 952). 



132 --------------------------- la transition ver" l'économie socialiste 

ni que agricole et de la réformer de fond en comble quc l'on peut 
hâter cette transition2 ». 

Lénine insiste donc, dam ce texte écrit en 1919, sur les hases tech
niCJ ues des transformat ion,; à ap porter à l'agriculture, sur 'le carac
tère très long de la période de transition et sur J'aide à fournir au 
paysan pendant cette période de transition. 

En 1921, daus son rapport hien connu sur la substitution de 
l'impôt en nature aux réquisitions, Lénine revient longuement sur 
les idées précédentes : 

« Si quellJlI'ul! parmi les comlllunistes rêvai t  de transformer en 
trois ans la buse, les racines économiques de l a  petite agriculture, il 
ne pouvait être qu'un esprit  chim{>rique ... » 

« ••. transformer le petit cultivateur, transformer toute sa mentalité 
et ses habitudes est  l'œuvre de générations entières. Seuls la base 
matérielle et technique, remploi ell masse de tracteurs et de m achines 
dans l'agriculture, rélectrifi�a tion sur une grande échelle, peuvent 
résoudre cette question à l'égard (lu peti t  agriculteur ... »3. 

Lénine tire, 0 1 1  le sait, toutes les conséquences pratiques de ceUe 
analyse : p u isque la p aysannerie individuelle, pauvre et moyenne, 
est appelée à suhsister comme telle pendant une longue période, « i l  
faut, dit-il, q u e  satisfaction soit donnée à l a  paysannerie moyenne »4. 

Et il ajoute : 
« Où trouver la réponse à la (JllCstion de savoir comlllent l a  sa

tisf a ire ? ... En nous penchant sur cette question, nous nous dirons 
tout de suite : on peut, en SOlllme, satisfaire le petit agriculteur de 
lIeux manières. D'abord, il  fa ut une certaine liberté d'échan�es, li
berté pour l e  petit propriétaire privé et, en second lieu, il  faut se 
procurer des marchandises et Ile!! produits alimentaires. QIl'est-ce 
que cette l iherté d'échanges, quan(I il n'y a rien à échanger, cette 
1 iher'té de commerce, quand il n'y a pas de quoi commercer ! »�. 

Si Lénine a finalement insisté sur la nécessité de maintenir pen
dant une période de transition une production agricole individuelles 
(ceci tant que la ha�e technique d'une production agricole sociale 
n'aura p as été créée à l 'échelle des besoins cie l'ensemble de la so
ciété) et  sur la contrepartie de l'existence de cel le-ci  au n iveau de l a  
l i hel'té des échanges locaux, c'est que l a  production agricole est l a  

2 V .  Lénine, c L'économie c t  l a  poli ti'1ue sous la dictature du prolétariat :. ,  cité 
d'après : L'Alliance de la da .. !e ol/ prière pl de la paysannerie, Moscou, 1957, p. 
675. 

3 V. Lénine, « Happort sur la suhstitution de l'impôt en lIature anx réquisi. 
tÎuns », ibid., pp. 742·743. 

4 Ibid., p.  742. 
� Ibid., p. 743. 
ft On sait 'lU" celle néressité a été fI'connne par Lén i ne non seul l'ment dans 

1 .. cu,; de l'éconollli .. arriérée .Je la  Hussie en 19:!1 mais aussi dans celui des c pays 
capital iste. avalll'é, :. (cf. c Prernii-rc éhouch .. ùes thèses sur la question agraire :., 
texte préparé pour le J I' Congrès de J'Internationale Communiste, ibid., pp. 728· 
730 ) .  



larme! et méthodes ---- 133 

plus difficile à transformer techniquement, tant du point de vue des 
conditions matérielles que du point de vue des habitudes de produc
tion ; c'est aussi que la paysannerie est une classe particulièrement 
importante et dont l'alliance avec la classe ouvrière est indispensable 
à la dictature du prolétariat. Cependant, ce qui est vrai de la pro
duction agricole individuelle est vrai aussi de l'artisanat et de 
la petite production industrielle, tant que celles-ci ne sont pas encore 
développées sur une base technique de niveau élevé. 

II. - L'organisation du secteur socialiste 

Si  ce que doit être la répartition des forces productives entre le 
secteur privé et le secteur socialiste a donné lieu, depuis longtemps, 
à une réflexion théorique, il n'en a pas été ainsi, du moins au même 
degré et aussi étonnant que cela pui8se paraître, des problèmes posés 
par l'organisation interne du secteur socialiste. De ce fait, l'élabora
tion des principes appelés à régir l'organisation de ce secteur dans les 
pays entrant dans la voie du socialisme exige une attention toute 
particulière. L'expérience historique des autres pays socialistes doit 
être, ici, analysée théoriquement pour pouvoir être pleinement uti· 
lisée. 

Historiquement, jusqu'à ces dernières années, l'organisation in
terne du secteur 80ciaHste en Union Soviétique a été essentiellement 
conçue en vue de faire face aux problèmes qui étaient les plus ur
gents à résoudre, sous la pression de eonditions particulièrement dif· 
ficiles et complexes, dans des situations souvent d'extrême urgence 
(communisme de guerre, reconstruction au " leiiuemain de la guerre 
civile, élaboration et révision des plans quinquennaux' dans les condi. 
tions de montée du fascisme en Allemagne et de menaces croissantes 
d'une nouvelle guerre mondiale, guerre elle· même, nouvelle recons· 
truction) .  AU88i, il n'a pas toujours été poasible d'adapter systémati. 
quement cette organisation aux exigences du niveau de développe. 
ment des forces productives, il a fallu s'adapter empiriquement à des 
circonstances rapidement changeantes. 

Ceci a eu pour conséquence des changements d'organisation re· 
lativement fréquents, aussi bien en ce qui concerne les unités de pro
duction et leurs pouvoirs juridiques qu'en ce qui concerne la nature 
des instances auxquelles ces unités de production ont ét� rattachées, 
leurs pouvoirs de décision, etc. Les solutions données à ces problèmes 
ont évidemment une grande influence sur le bon ou le mauvais fonc· 
tionnement du secteur socialiste, sur 8a vitesse de développement, 
sur sa rentabilité, sa capacité d'adaptation au progrès technique, ete. 

Si, pendant une longue période, 'les changements intervenus dans 
l'organisation du secteur socialiste de l'économie soviétique ont été 
dus surtout à des considérations pratiques immédiates, ils n'ont, par 
contre, guère été le fruit d'une analyse théorique approfondie. Ce n'est 
qu'assez récemment qu'il a commencé à en aller autrement et qu'on 
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s'est efforcé de tenir mieux compte, au niveau même de l'organisation 
du secteur socialiste, des exigences de la loi de correspondance né
cessaire entre les rapports de production et le caracti're des forces 
productives'_ 

Etant donné l'énorme importance (pour la construction du so
cialisme à Cuba ou dans tout aut re pays entrant dans la voie du 
socialisme) d'une solution correcte aux problèmes d'organisation et 
étant donné aussi la référence indispensable, dans ce domaine comme 
dans d'autres, à l'eXpérience des pays socialistcR les plus avancés, il 
est nécessaire de s'arrêter un instant !Our certaines au moins des rai
sons pour lesquelles ces problèmes n'ont donné lieu encore, même 
en Union Soviétique, qu'à une élaboration part ielle et pas entière
ment satisfaisante. 

Certaines de ces raisons sont purement pratiques. La plus déci
sive de celles-ci semble être la nature principalement administrative 
que la planification soviétique a dû revêtir pendant une longue pé. 
riode, par suite de la très forte priorité qu'il a fallu donner au dé· 
veloppement de l'infrastructure économique, notamment à l'industrie 
lourde. 

L'Union Soviétique était, en effet, un pays économiquement at· 
tardé, dans lequel il a fallu jeter rapidement les hases matérielles 
de la  production socialiste élargie, en consacrant des efforts excep
tionnels au développement du Département 1 de l'économie et, plus 
spécialement, au développement des industries de hase. Dans ces 
circonstances, l'exigence d'une efficience économique maximale, qui 
doit être à la hase des efforts d'organisation, a dû assez souvent être 
négligée sinon sur le plan stratégique, où elle a généralement été satis
Caite, du moins au niveau tactique, où elle s'est trouvée parfois relé
guée au second plan, et ceci pas seulement en matière d'organisation 
économique. 

D'autres raisons, en dehors de cette raison historique, tiennent à 
l'état d'élaboration théorique de points de doctrine décisifs et méri· 
tent une très grande attention. 

, Il n'est pas sans importance dl' souligner ici l'évolution, à cet égard, de la 
pensée de J. Staline. Celui-ci écrivait, en effet, parlant de la socirté socialiste : 

c Les rapports de production IlOnt parfaitement conformee à l'état des forces 
productives car le caractère social du processus de production est étayé par la 
propriété sociale des moyens de production. :. (J. Staline, Matérialisme dialectique 
et matérialisme historique, p. 27 de l'édition française de 1956, Editions Socialee).  

Or .. dans son ouvrage Les problèmes économiques du socialisme 1.'11 U.R.S.S., 
J. Staline écrivait : 

c Cc serait une erreur de se tranquilliser et de croire qu'il n'existe aucune 
rontradiction entrf' nos forces productives et nos rapports de production. Des 
contradictions il y en a et  il y en aura certainement, puisque le développement 
des rapports de production retarde et retardera sur le développement des forces 
productives. Si les organismes dirigeants appliquent une politique jlll!te, ces eon
tradictions ne peuvent dégénérer en antagonisme, elles n'ahoutiront pas à un 
conflit cntre les rapports de production et les forces productives de la société. 
Il en ira aulrem .. nt si nous faisons une politique erronée ... Un conflit sera alors 
i névitahle et  nos rapports de production risquent de devenir une très sérieuse 
entrave au développement des forces productives. :. (Op. cit., p. 56-57). 
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l .  - Lois économiques et socialisme 

Une de ces raisons, et des plus importantes, semble avoir été une 
appréciation insuffisante. ou quelquefois même fausse de la part de 
certains marxistes, du prohlème des lois économiques et des contradic
tions dans l'économie et  la société socialistes. 

Un cas extrême d'nne fausse appréciation de cette sorte est fourni 
par Rosa Luxell1}l\I r� qui, dans une perspective « gauchiste », pense 
que dans la socié l(.  socialiste il n'existe plus de lois économiques et 
lJue l'économie poli t ique devient donc sans objets. 

La même appréciation a été formulée par Nicolas Boukharine 
dans son livre �ur l'économie politique de la période de transition, 
notamment lorsqu'il écrit : 

« ... du moment que nous examinons l'économie sociale organisée, 
tous les « problèmes » fondamentaux de l'économie politique dis
paraissent ... , c'est pourquoi peuvent trouver place ici, d'une part, un 
certain système de description et,  d'aulre part, un  système de normes. 
Mais il n'y a pas de lllace, ici, pour une science étudiant les « lois 
aveugles » du marché, étant donné CJue le marché n'existe plus. De 
la sorte, la fin de la production marchande capitaliste signifie éga
Iement la fin de l'économie politique9• :t 

On sait comment cette opinion émise par N. Boukharine (qui 
défendait alor,; des positions « ultra-gauchistes ») a été réfutée p ar 
Lénine10• 

8 Ainsi, R. Luxemburg écrit : « ... l'é('onomie politique en tant que 
Mrience a accompli son rôle d.8 le moment où l'pconomie anarchique du capita
lisme cède la  place à un" él'onomie planifiée, consciemment organispe et  dirigée 
par l'ensemble de la société laborieuse. Lo victoire de la  classe ouvrière contem· 
poraine ainsi que la rpalisation du sodaHsm.. signifient donc la lin de l'éco
nomie politique .. n IlInl que seience ». (Ein/ührung in die National.œkonomie, 
Â/ugewiihlte Reden und Schrilten, Berlin, 1951.  1. I, p .49 1 ) .  

\1 N. Boukharine, c i  l é  d'après la traduclioll allcmande (Œokonomik der Trans
rormationsperiode, Hambourg, 1922, p. 2 ) .  

1 0 Dans unI' nolt' écrile e n  marge du livre de N .  Boukharine, Lénine remar· 
que que la définition donnée par relui-ci de l'éronomie politique (c Science de 
l'économie sociale non organisée ... ») nous fait c reculer d'un pas par rapport à 
Engels », qui, on le sait, a défini l'économie polilique au sens large, comme c l a  
science des conditions e t  d l' s  formes sous lesquelles les d iversl'l! sociélés humaines 
onl produit  et  échangé el, sur cette base, ont di"lrihué leurs produits ». 

Pour notre sujel. cet lltipect de la discussion à laquelle le l ivre de N. Boukha
rine a donné lieu est évidl'mmenl forl imporlant. Les appréciations portées par 
Lénine sur ce livre n'onl d'ailleurs pas élé Ioules aussi négalives que l'ont affirmé 
quelques années plus lard divers comml'nlaleull!. On Irouvera cerlaines des appré· 
cialiolls dans 4( Zamechaniye l1a knigu N. Bukl/arina C Ekol1omika Perekhodnova 
l'erioda », 2' pdition, Mllscou, 1932 (cf. aussi le Tome XI des Œuvres de Lénine, 
édition de 1928) .  

On trouvera égaleml'nl un commentaire dc cclle discussion et de ses prolon
gemenls (donc avec de nombreuses aulres références) dans A. KauflllllD, (The 
origin of the c Polilical Economy of Socialism :.), i n  Soviet Studies, janvier 1953, 
p. 243 sq. et Ronald L. Meek, Studies in ,he lAbour Theory 01 Value, Londres, 
1 956, nolamment pp. 256·267. 
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En ce qui nous concerne, nous noterons deux aspects essentiels 
des erreurs alors commises par Boukharine, à savoir : 

a )  La confusion entre « loi économique , e t  « loi du marché » 
( ce qui revient à réduire l'économie politique à une « science des 
échanges :. et à ne pas reconnaître son caractère de « science de la 
production sociale :.)  ; 

b) La confusion entre le libre jeu des lois et leur caractère oh· 
jectif. 

" Des erreurs de cette nature rendent évidemment impossible, aussi, 
la compréhension des conditions de fonctionnement de la loi de la 
valeur dans les différentes phases de développement de la  société 
socialiste. C'est d'ailleurs sur le terrain du fonctionnement de la loi 
de la valeur dans la société socialiste que les positions théoriques 
fausses, ci·dessus rappelées, ont été combattues le plus tôt, le plus 
vivement et le plus systématiquement. Par contre, sur le terrain pra· 
tique de l'organisation interne du secteur socialiste, ce n'est que pro
gressivement qu'ont été combattues les conséquences de telles erreurs 
ou d'erreurs de même nature. 

Cest dans Les problèmes économiques du socialisme eTt U.R.S.S. 
que J. Staline a le plus fortement insisté sur l'existence de lois éco
nomiques objectives dans l'économie sociaHstell et qu'il a montré, 
notamment, sans en avoir dégagé encore toutes les conséquences, que 
ces lois portent aussi sur l'organisation de la société socialiste, c'est-à· 
dire sur les formes à donner aux rapports de production et à l'orga· 
nisation sociale et technique de la production. Ces formes doivent 
être modifiées progressivement afin de s'adapter au développement 
même des forces productives, faute de quoi au lieu d'aider au progrès 
de ces forces elles constituent lme entrave. 

Ainsi, la notion d'une « contradiction » possible entre les forces 
productives et les formes d'organisation du secteur socialiste est mise 
en lumière, en même temps qu'est souligné le caractère non-antago. 
niste de cette contradiction, car dans la société il n'existe aucun 
groupe social disposant de moyens suffisants pour s'opposer aux 
transformations nécessaires, ce qui ne signifie pas que certaines cou
'Ch es sociales (comme une couche bureaucratique, par exemple) ne 
puissent avoir intérêt à s'opposer à des transformations cependant 
nécessaires. 

Mao Tsé·toung a, lui  aussi, insisté sur les contradictions qui peu
vent se développer dans la société socialiste et sur la nécessité de 
résoudre correctement ces contradictions. 

« Nombreux sont ceux, dit·il, qui Re refusent à reconnaître que 
dans la société socialiste des contradictions continuent encore à exis
ter • . •  Ils ne comprennent pas que la société socialiste devient de plus 
en plus unie et consolidée au moyen, précisément, de ce procès in-

11 C • • •  le8 lois de l'économie politique 80U8 le socialisme sont des loie objec. 
tives :. (J. Staline, op. cit., p. 10) .  
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cessant consistant à prendre une attitude juste à l'égard des contra
dictions et de les résoudre ... Les contradict ions fondamentales dans la 
société socialiste continuent à être celles entre les rapports de pro
duction et les forccs productives, ainsi qu'enlre la superstructure et la 
base ... »12. 

Le fait qu'il ait été néces-saire de réfuter, il y a clix ans encore, la 
thèse de l'absence de lois économiques ohjectives sous le socialisme, 
et qu'il ait fallu rappeler avec insistance l'existence, dans l a  société 
sociale. de contrallictions entre rapports de production et forces pro
ductives, montre le retard qu'avait pris la pensée théorique dans ce 
domaine et explique que le prohlème de l'organisation du secteur 
socialiste n'ait été posé que tardivement et partiellement en termes 
scien tifiques. 

2. - ProIU'iété et rapports de production 

Une aulre racine théorique de la situation précédemment dé
crite, racine plus profonde et encore peu mise en lumière, est cons
ti tuée par le caractère insuffisant, et parfois faux, des analyses portant 
sur les notions de « rapports de production » et de « propriété ». 

On sait que, pour Marx, les rapports de production sont constitués 
par les rapports que les hommes étahlissent entre eux dans le procès 
de la production sociale et que ces rapports se modifient avec le dé
veloppement des forces productives matérielles13. 

La nature des rapports de production est donc terminée par les 
forces productives elles-mêmes et par leur degré de développement. 
La propriété des moyens de production, elle, est l'impression juridique 
et ahstraite de certains des rapports de production, expression qui 
est appelée à se modifier quand se modifient les forces productives et  
les rapports cie production qui  leur correspondent14• 

La relation entre forces productives, rapports de production et 
formes de propriété est loin d'avoir toujours été saisie de façon 
exacte. II en est ainsi, notamment, dans le Traité d'Economie Poli ti-

12 �Iao Tse·toung, De la contradiction au sein du peuple, Pékin, 1956. 
13 C'est ainsi que �Iarx écrit : « Dans la production sociale de leur existence. 

les hommes entrent en des rapports d�terminés, néressaires, i ndépendants de leur 
volonté ; ces rapports dc production corrl'OllJondl'nt Ù \In degré de développement 
donn� de leurs force8 producth'es matérit·lIes. » (Karl �farx, Contribution à la 
critique de, l'èconomie politique, tradurtioll !.lIura Lafargue, Erlitions l\hrccl Giard, 
1928, pp. 4·5 1 .  

14 Ainsi, immédiatement après II'  texte d t ';  1'Ï'.!C88I1b, Marx écrit : « L'en. 
"emble de ces rapports de produNion constit\lc la strueture éronomique de la 
société, la base réclle, sur quoi s'élève unc supcrstructure juridique et politique 
et à laquelle corrcspondent des formes de rOllsd.�nce sociales déterminées... A 
un certain stade de leur développement, les forres productives de la société en
trent en contradiction avec les rapports de productiQn existants, ou, ce qui n'en 1'8t 
que l'exprl'l!6ion juridique, avec les rapports dl' propriété au sein desquels elles 
,'étaient mu Cd jusqu'alors. :t (Ibid., p. 5 ). 
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que du Professeur Oskar Lange. Celui.ci, à l'exemple de nombreux 
autres économistes, considère la propriété des moyens de production 
('Oll1 l11e la « hase » des rapports de pl'oduction13• 

En réalité, c'est le niveau de développement des forces produc. 
tives qui détermine la nature des rapports de production, rapports 
qlli peuvent trouver leur expression juridique plus ou moins al1['· 
quate Il ans une forme donnée de propriété des moyens de produc. 
tion. Marx a insisté, à de nomhreuses reprises, sllr cet aspect de la 
li aison entre les rapports de production et les formes de propriétél6• 

Si on considère comme « hase » des rapports de production ce 
q n i  en est seulement une expression et une forme juridiques plus 011 
moins adéquates, on est facilement conduit à des conclusions erronée/!. 
Une telle cOJlception. en effet, em pêche de saisir le contenu réel rIe 
la propriété socialiste et de ses différentes formes. De même, elle s·op. 
pose à une analyse claire et concrt-te de l'appropria tion socialiste et 
des racines du maintien de l'échange marchand et de la loi de la 
valeur au cours de la première période I l  istorique de la  société so· 
eÏaliste. Il est indi�pensahle de s'arrêter un instant sur ces différents 
points. 

L'erreur qui consiste à confondre la forme juridique de la pro· 
priété avec l'appropriation effective est une erreur qui a été fréquem. 
ment commise et contre laquelle Léninc a dû déjà s'élever. 

Dans le texte bien connu Contre ' rinfantilisme de gauche et 
l'esprit petit.bourgeois, Lénine oppose l'acte juridique de la natio· 
nalisation à la socialisation qui implique, notamment, la capacité ef· 
fective de la société rIe comptabiliser et de répartir17• capacité ellc. 
même liée à un certain développement des forces productives ( forces 
Ilui cnglohent les hommes eux·mêmes et le niveau rie leurs connai,,
sances) .  

Lénine oppose, ici, l a  forme jurirlilJue aux rapports d e  flroduc. 
tion concrets. Il tloul igne que celte forme juridique reste vide lorsque 
ces rapports sont tels qu'ils ne pf'rmeltent pas de ]a remplir adéqun
tement (parce que la capacité de dispo.�pr effectivement des moyen.� 
de production et des produits ne coïncide pas avec la propriété for· 
melle) .  

Ceci nOlis ramène, après lin détour a p parent, a u  prohlème de 
l'organisation interne du secteur social i!!te. 

CeUe organisation, en effet, n'est efficace que si le pouvoir jllri. 
'dique de disposer de certains moyens de production ou de certains 

" cr. Oskar Lange, Economie Politi'llll', TOIll .. l, Prohli-mee généraux, Parie, 
1 962, p. IR .  

1 6 Voi r  Ilotumm,'nt Introduction à IInl' rritic'lll' dl' l'économie poli/ique, pp. 
326·330 de lu traduction préc"demment d h:e de Laura Lllfargue. Voir aU88i le 
hroui llon d'une l ellre .1(, Marx il Vera ZII8souliu'h où Marx souligne que c'est la  
n':cessité du travail coJ)f'ctif dans la comlllunauté primitivf' qu i  ('I;t à la ha8e de 
la propriété commune de la  terre, el non l'inverse (Tome XXVII des Œuvres de 
K. Marx et F. Engels, en russe, p. 681 ). 

17 Cf. V. Lénine, Œlll'res Complètes, Vul. 27, 4' édi t ion (en rusée) ,  pp. 300.301. 
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produits coïncide avec la capacité de mel l re en œuvre ces moyens 
-de production et ces produits de façon efficiente. Le niveau social 
auquel cette capacité se situe à un moment donné ne dépend évidem
ment pas de la « bonne volonté » des hommes mais du développe
ment des forces productives. 

Lorsque pouvoir juridique et capacité effective ne coïncident 
pas, lorsque le sujet juridiqu e  n'est pas un véritable sujet économique, 
il  y a divorce en tre, d'une part, le procenu .• réel de production et de 
distribution et, d'autre part. le processus qui a été recherché par ceux 
qui jouissent du pouvoir j uridique sans disposer de la capacité effec
tive. Ce divorce entraîne un manque plus ou moins grand de direc
tion réelle du processus économique par ceux qui sont censés le diri
ger et il engendl'f', en général, la multiplication des mesures réglemen
t aires et le �onflement de l'appareil bureaucratique. Ces phénomènes 
nocifs sont eux-mêmes liés au vain effort déployé pour essayer de 
combler le f08st� séparant le cadre juridique formel des rapports de 
production réels, rapports qui remplissent alors ce cadre de façon 
inadéquate. 

Ainsi analysé, le problème de l'organisat ion interne du secteur 
socialiste et des différentes formes de la propriété socialiste prend 
toute sa signification. 

Par exemple, en Union Soviétique, la forme kolkhozienne de pro
priété socialiste est mieux adaptée au niveau de développement des 
forces productives dont les kolkhozes disposent que ne le serait la 
forme étatique. Ceci signifie qu'au niveau actuel de développement 
de ces forces la socialisation du processus de production est plus 
réelle dans le cadre kolkhozien qu'elle ne pourrai t  l'être si la pro
priété formelle de ces forces productives était transférée à l'Etat .  
Celui-ci serait en effet alors ohligé soit d'essayer de diriger plus ou 
moins 'centralement un processus de production qui, tIans l'état actuel 
des choses, ne peut être effectivement diri�é et contrôlé que sur 
place, soit de dplé�uer les pouvoirs de décision à un Directeur rele
vant de l'Etat et qui assumerait ainsi les fonctions qui sont aujour
d'hui celles de la collectivité kolkhozienne et de ses organes. En fait, 
un tel transfert aboutirait à un recul de la socialisation (c'est-à-dire du 
contrôle de la collectivité sur le processus de production) et non à 
un progrès de celle-ci. Aussi, lorsqu'on parle des formes « supé
rieures » de la propriété socialiste, en désignant par là la propriété 
d'Etat, cela a-t-il (pour les processus de production qui ne sont pas 
encore mûrs pour cette forme de propriété) un sens strictement 
historique. pn tant  que perspective provisoire, cela n'en a pas d'immé
diat au niveau actuel de développement des forces productives. C'est 
d'aiUeurs préciRPmelll pourquoi il est npcessaire de conserver les 
fom1es dites « inférieures ». L'existence de celles-ci n'est donc pas 
justifiée, comme on le pense parfois, par « l'esprit conservateur » 
des paysans mais par l a  réalité des rapports de production concrets. 

La vente aux kolkhozes des machines agricoles dont disposaient 
les Stations de Machines et Tracteurs en Union Soviétique nous four-
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nit un exemple de passage de  la propriété d'Etat à la propriété kol· 
khozienne, passage qui formelleml,nt correspond à un « recul � dans 
le niveau de socialisation de ces moyens de production. Cependant. 
ce « recul � peut correspondre, en réalité, à un progrès de la sociali· 
sation effective s'il entraîne, en pratique, un progrès dans l'efficience 
économique avec laquelle la société utilise les moyens de production 
Ilinsi transférés18• 

Il s'agit toujours, en vue d'�,ilsurer la meilleure adéquation du 
pouvoir juridique et de la capacité de disposition, de déterminer et 
d e  décider quel type de collectivi té a le droit de contrôler et de di· 
riger certains processus de produt:tion, ce qui ne peut être fait  cor· 
rectement qu'en tenant compte de la nature des forces productives que 
ces processus de production mettent en œuvre. 

C'est, évidemment, de la même façon que doit être déterminée la 
répartition des pouvoirs juridiques, sur certains moyens de produc. 
tion ou sur certains produits, de� différents organismes du pouvoir 

18 Il ne faudrait évidemment pas ,�onclure des remorques ci·dC6sus que les 
modalités de répartition des moyens de production et les formes de propriété 
correspondantes devraient etre déterminées exclusivement, au cours de la période 
de construction du socialisme. par des considérations relatives à l'efficience dans 
l'utilisation des di fférents moyens de production. 

Pour assurer la construction du socialisme. l'efficience économique immédiate 
n'est évidemment pas seule à devoir être pri@e en cOlll!idérlltion, loin de là, cor 
« la politique ne peut manquer d'avoir la primauté sur l'économie. Raisonner au· 
trement, c'est oublier l'abc du marxisme » (Cf. V. Lénine, A nouvpau, sur les syn· 
dicats, la situation actuelle et les erreurs de Trotsky et de Boukharine, Œuvres 
Complètes en russe, 3' édition, �foscou, 1937, p. 126),  

C'est parce que l a  nationalisation, sous la dictature d u  prolétariat, signifie 
la fin d u  contrôle exercé par les capitalistes sur les moyens de production nationali· 
séa que, dans des conditions données. une utilisation imparfaite de certains moyens 
de production par le pouvoir prolétarien (faute d'adéquation suffiaante entre le 
pouvoir juridique et la capacité réelle de l'Etat ouvrier) peut être préférable (ou 
même indispensable ) ,  du point de vue de la construction du aocialisme, à une uti· 
Iisation momentanément plus efficiente par ulle autre c1aue sociale de ces mêmes 
moyens de production. 

De même, une utilisation relativement peu efficiente (d'un poin t  de vue im. 
;médiat) des moyens de production dont disposaient les Stations de Machines et 
Tracteurs a pu être préférable à l'octroi de ces moyens aux kolkhozes des pre· 
mières années de la collectivisation. 

D'une façon générale, i l  se peut que le degré de développement social des 
forces productives de telle ou telle industrie, ou de II-Ile ou telle entreprise in· 
dustrielle, ne 4: justifie :. pas, du point de vue de l'efficience économique immé. 
diate. sa Illltionalisation, mais que celle·ci soit parfaitement justifiée du point de 
vue du renforcement de la dictature du prolétariat. lorsque celle·ci exige que 
soit brisée la hase économique du pouvoir des c1assetl hosti les. 

Inversement, lorsque la dictature du prolélariat est suffisamment solide pour 
Ile pas exiger la nationalisation de forces producliv"s encore faiblement sociali· 
sées, i l  peut n'y avoir aucune justification à procéder ù une telle nationalisation. 
notamment lorsque le pouvoir prolétarien dispose de suffisamment de leviers pour 
raire servir ces moyens de production aux objectifs de la construction du socia· 
Iisme. tout en maintenant ce qui constitue encore momentanément les conditions 
d'utilisation les plus efficientes de ces moyens de produt"tion. 
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d'Etat socialiste ou des différentes instances économiques de ce pou
voir. (Ainsi, en Union Soviétique, les sovnarkhoz sont des instances 
régionales du pouvoir d'Etat tandis que l'entreprise soviétique est une 
instance économique de ce même pouvoir.) 

L'attribution à certaines instances sociales de pouvoirs juridiques 
peut trouver son expression dans l'existence de différente� formes et 
niveaux de la propriété socialiste d'Etat. 

Ainsi, tandis que l'Etat Soviétique est propriétaire de certaines 
entreprises, celles-ci peuvent être elles-mêmes propriétaires de leurs 
moyens de production et de leurs produits, dans l a  mesure où elles 
jouissent simultanément de certains pouvoirs juridiques et des capa
cités effectives de disposition correspondantes. L'unité du droit de 
propriété, caractéristique du droit bourgeois, est ainsi rompue. Com
prendre qu'il puisse et doive en ê tre ainsi, pendant toute une phase 
de développement rIe la société sociali!!te, est important, non seule
ment du point de vue de l'organisation du secteur socialiste mais aussi 
du point de vue de la compréhension de ce qu'est le ('ommerce so
cialiste et le rôle de la valeur. Nous y reviendrons. 

Il découle de ce qui a été dit ci-dessus que si le pouvoir juridique 
de disposition est a ttrihué à une instance qui ne d ispose pas, au ni
veau donné de développement de� forces productives, d'une capacité 
effective de disposition, cette attribution en traînera un faible contrôle 
social sur ces forces productives. C'est ce qui s'est passé à Cuha dans 
celles des branches industrielles où l'essentiel du pouvoir juridique 
de disposition a été confié aux Consolidac/os alors que seules les unités 
de production constituent de véritables sujets économiques en me
!Oure de jouir d'une capacité effective de disposition. 

Ce qu'on est donc en droit d'appeler « unité de production :. (et 
qui constitue un véritahle sujet économique) varie évidemment selon 
le niveau de df.veloppement des forces productives. Dans certaines 
branches de la production, où l'intégration des àctivités est suffi"am
ment poussée, c'est la branche elle-même qui peut constituer une 
« unité de production ». Il peut en être ainsi, par exemple, de 
l'industrie électrique sur l a  base de rinterconnexion, car celle-ci per
met une direction centralisée unique de toute la branche. 

Il y a lieu de noter, encore, que selon le type d'usage qui est fait 
de certains moyens de production, la capacité effective de disposer 
de ces moyens peut revenir à des instances différentes, d'où aussi la  
possibilité d'une !mperposition dc pouvoirs juridiques sur les mêmes 
moyens de production. 

Ce sont ces diverses considérations qui doivent être retenues pour 
définir la place des différentes formes de propriété socialiste, le 
statut des entreprises, leurs liens avec les organismes économiques 
centraux, les modal ités de la gestion économique courante, les formes 
et les rè�les de la planification économique, etc. 
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III. L'organisation des échanges 

L'organisation des échanges, et par conséquent aussi celle de la 
distribution des produits, peut sembler dominée par l'organisation 
technique de la production. En réalité, l'organisation des échanges 
est partie intégrante de l'organisation du procès de la reproduction 
sociale, procès qui est, à la  fois, production, consommat ion, circulation 
et échange de produits et d'activités. 

Dans une économie socialiste qui comporte, à la fois, une petite 
production individuelle et une production sociale, l'organisation des 
échanges doit nécessairement revêtir une forme différente selon le 
type de production. Une réflexion théorique sur l'organisation des 
échange", la mieux adaptée aux rapports fixés entre le développement 
des forccii productives et la satisfaction des hesoins sociaux reconnus 
est ici, aussi, nécessaire. 

l .  - Production individuelle el échanges 

Que J'existenct' sous la dictature du prolétariat d'une production 
individuelle entraîne nécessairement le maintien des catégories « mar
chandise » et « monnaie » est aujourd'hui universellement admis. Que 
l'existence de ces catpgories rende nécessaire aussi l'existence d'un 
marché et d'une certaine liberté des échanges est parfois contesté. 
C'est le cas à l'heure actuelle à Cuba et cela a été aussi le cas en 
Union Soviétique à la fin du communisme de guerre, période pendant 
laquelle les circonstances avaient obligé le pouvoir soviétique à sup
primcr la l iberté des échanges et à réduire au minimum les fonctions 
de la monnaie. A cette époque, assez nombreux étaient en Union 
Soviétique les communistes qui croyaient que la suppression de la 
libertÎ' des échanges était conciliable avec le maintien, alors inévi
table, Ile la production individuelle et n'entraverai t  pas le dévelop
pement des forces product ives et, donc, la consolidation de la dicta
ture du prolétariat. 

On sait comment Lénine a répondu à ceux qui pensaient ainsi et 
comment il a affiflué la nécessité d'une certaine liberté des échanges 
conuue contrepa�·tie de l'existence d'une production individuelle, 
d'une liherté contrôlée et l imitée afin qu'elle serve les intérêts de la 
dictature du prolétariat et ne se retourne pas contre elle. 

Aussi, Lénine a-t-il déclaré que, sur la base de la production 
imlivitlucllc « il 'Ll'est pas possible de S'Cil t irer sans la liberté des 
échangct! locaux »19 et il ajoute en conséquence : « Nous pOUVOIIS 
acceptpr dUIIS une notable mesure des lihres-échanges locaux, 88US 
détruire la dictature du prolétariat mais, au contraire, en la conso
lidant »20. 

19 V. Léninl", L'Allillnce de lu dusse oU I'rière PI de lfl paysannerie, op. cit., 
p. 745. 

'0 Ibid., JI. 746. 
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Qu'une certa ine liberté des échanges locaux soit nécessaire non 
seulement comme une mesure tout à fa it temporaire mais pour toute 
une période historique, on en a eu la preuve dans le maintien encore 
aujourd'hui en Union Soviétique du marché kolkhozien. Ce maintien 
confirme la nécessité d'un marché agricole local comme corollaire 
de l'existence d'une production agricole privée, production qui,  pour 
certains produits aH mentaires importants, couvre actuellement encore 
en Union Soviét ique une partie non négligeahle de la consommation. 

De même, l'expérience récente de la  Chine Populaire a montré 
que le l'établissement dJme certaine production agricole individuelle 
a dû s'accompagner du rétablissement des marchés locaux, et que 
ceci a servi grandement à une amfôlioration notable du ravitaille. 
ment des villes et à un nouvel essor de la production industrielle21• 

Ainsi, la théorie et la pratique confirment la nécessité d'une cel" 
taine l iberté des échanges comme corollaire de l'existenre d'une pro
duction individuelle. 

Les problèmes concrets, qu'il  est de la plus haute importance de 
résoudre corrertement, sont ceux des limites à fixer à ces échanges et 
des conditions de leur suhordination aux intérêts du développement 
de la société socialiste. Ces problèmes ne peuvent être résolus que 
par l'étude de l'expérience internationale des pays socialistes et  par 
l'expérience courante22 analysée selon les méthodes de la théorie du 
matérialisme dialectique. 

Les remarques et les références qui précèdent font apparaître, 
en tout cas, que le problème du rétablissement à Cuba d'un marché 
local des produits agricoles découle, pour une période historique, de 
la nature des forces productives actuelles de l'agriculture cubaine. 

C'est dans celle perspective, aussi, que doit être conçue la tran· 
sition de l'agriculture privée vers des formes socialistes de produc. 
tion, principalement à travers l'organisat ion eoopérative des cam· 
pagnes. 

Si l'organisa t ion des échanges portant sur les produits l}fo\'enant 
de l a  production ind ividuelle soulève surtout des problèmes concrets, 
il n'en est pas de même de l'organisat ion d es échanges des produits 
provenant du secteur soc ial iste ou circulant à l ' intérieur de ce sec· 
teur, car d'importantes questions théoriques se posent dans ce do· 
maine. 

2. Production socialiste et échange8 

Ici, en effet, la nat ure même des pr-oblèmes a souvent été obscur. 
cie par une vision erronée des choses, vision qui a p lacé au eentre 

21 Cf. Pékin Information, 2.9·1963, pp. 1 6·17. 
22 Lénine, dans 8011 rapport a u  X· Congrès, 8e refuse à définir ce que doivenl 

être les l imites de la li herté des é�hange8. Il affirme la nécessilé d'en poser le 
principe. Pour le restl', il déclare : c Eprouvez eeei, éprouvez rela, éludiez la 
question pratiquement, par l'expérienee, puis (aitea-nous pari de vos conclusions 
el di tes·nous ce qui \"ous aura réussi... � (op. cit . •  p. 749 ' .  
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de l'analp.e non les rapports de production réels mais des catégorie .. 
juridiques abstraites comme la notion <le « propriété d'Etat unique » 
ou la notion générale de « propriété sociale ». 

Si à de telles catégories abstraites correspondaient déjà des rap
ports de production concrets tels qu'une instance sociale ultime et 
unique, c'est-à-dire un seul et unique sujet j uridique, soit efT ective
ment capahle de disposer efficacement de tous les moyens de pro
d uction, de décider de leur utilisation et de la destination des pro
duits, ces derniers auraient cessé complètement d'avoir le caractère 
de marchandise, l'ensemble des catégories marchancles (monnaie, 
prix, etc. ) aurait disparu et il  n'y aurait pas eu d'inconvénient à 
utiliser l a  notion de propriété sociale pour rendre compte de la domi· 
nation intégrale de la société sur ses produits, et de la  disparition cor
rélative des catégories marchandes. 

En fait, une telle disparition dcs catégories marchandes suppose 
une socialisat ion beaucoup plus poussée qu'elle ne l'est aujourd'hui 
du processus de 'la reproduction sociale. C'est seulement sur la base 
de cette socialisation plus poussée du processus rIe la reproduction 
que les différentes formes de propriété sociale qui existent aujour
d'hui dans tous les pays social istes pourront céder la place à une pro
priété pleine et entière de toute la sociétp, ce qui seul permettra le 
dépérissement des catégories marchandes. 

On sait qu'en ce qui concerne la prodllction kolkhozienne actuel
le, J .  Staline a analysé ce dépérissement des -catégories marchandes 
en termes d'élévation de la propriété kolkhozienne au niveau de la 
propriété nationale et de substitution graduellt" à la circulation des 
marchandises d'un « système d'échange des produits » afin que le 
pouvoir central, ou un autre centre social économique quelconque, 
puisse disposer de tous les produits dc la production sociale dans 
l'intérêt de la société »23. 

La notion de capacité de disposition de tous les produits dans 
l'intérêt de la société par un centre social économique ap paraît id 
comme décisive. Toutefois, l'évolution de la société "ers le commu
nisme exclut radicalement pour l'avenir quc ce centre social écono
mique soit constitué par l'Etat et, à plus forte raison, par un sujet 
pconomiquc tel que le trust d'Etat unique boukharinien. Ce centre 
sera la société elle-même par l'intermédiaire de son organisme écono
mique dirigeant -central ce qui n'exclut évidemment pas que ce cen
tre dispose de « relais � pour la prise d'un très grand nombre de 
décisions. Dans une te]]e situation, c'est-à-dire dans une si tuation tl'in
tégration du processus de reproduction sociale et de coordination 
organique de ses différentes p hases, les catégories marchandes auront 
donc disparu, ce qui ne signifiera d'ailleurs pas la  disparition des 
'loi!! économiques ohjective!1, mais seulemen t la disparition deR loi!\ 
de l'économie marchande. 

�3 J. Staline, Les problèmes économiques du sociali.sme en U.R.S.S., op.cit., 
p. 56. 
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En tout caf!, pour le moment, même dans les pays socialistes les 
plus avancés, le processus de la production sociale et de la reproduc
tion élargie n'est p as encore un processus ent ièrement intégré et 
organiquement coordonné, dont les différentes p arties se commande
raient strictement les unes les autres et qui pourrait donc être inté
gralement dominé par la société. 

Le développement des forces productives a effectivement entraîné 
une interdépendance croissante entre les diverses activités économi
qnes, entre les di fférents pro'!essus élémentaires de production. C'est 
précisément, cette interdépendance, ce début d'intégration, qui a 
rendu nécessaire la planification économique socialiste, l a  seule pla
nification réelle, et qui donne son contenu véritable à la propriété 
sociale des moyens de productiou (faute de laquelle aucune planifi
cation économique n'est possible) .  

Mais le processus d'intégration des différents p rocessus élémen
taires de production n'en est qu'à ses débuts. Chacun de ces proces
sus doit encore se développer d'une façon relativement a utonome. 
L'appropriation de la nature par les hommes s'effectue en consé
quence dans des centres ( des unité!! de production) distincts, séparés, 
et entre lesquels se lient des rapports complexes, multiples et }J'lus 
ou moins réguliers. Chacune des unités de production constitue, par 
conséquent, un centre d'appropriation de la nature ayant sa spécifi
cité, sa réalité propre. 

Tandis que l'interdépendance de ces centres correspond au carac
tère social de la production et donne, comme il a été dit  ci-dessus, 
son contenu réel à la propriété sociale des moyens de production, 
le caractère séparé, distinct de ces centres détermine la forme juri
dique de la propriété des moyens de production attribués à chacun 
d'eux. 

Dans ces condi t ions, le raisonnement qui part exclusivement de 
la notion générale de « propriété d'Etat :. pour désigner les diffé
rentes formes supérieures de la propriété socialiste, et qui prétend 
réduire celle-ci à une réalité unique, se heurte à d'insurmontables 
difficultés, cela surtout lorsqu'il s'agit d'analyser la circulation des 
marchandises à l'intérieur d u  secteur socialiste d'Etat, le commerce 
socialiste, le rôle de la monnaie, etc. 

Un exemple de ces difficultés est fourni par certaines des ana· 
lyses de Staline d ans son ouvrage déjà cité sur Les problèmes écono· 
miques du, socialisme en U.R.S.s. 

Dans cet ouvrage, Staline cherche, on le sait, à expliquer l'exi
gence de rapports marchands au sein de la société socialiste soviéti
que en partant de l'existence de deux formes de propriété socialiste : 
la propriété du peuple (c'est-à-dire celle de l'Etat) et la propriété 
de groupes !!ociallx plus limités (essentiellement la propriété kolkho
zienne) 2 •• 

2. Cette explication est développée longuement au point 2 des c Remarquee 
sur les questions économiques relatives à la disclKIBion de novembre 1951 :t, point 

la 



146 ------------------ 14 traruition vers Péconomie socialiste 

·Ce point de départ juridique et les analyses qui en découlent 
conduisent à nier le caractère nécessairement marchand, à l'heure 
actuelle, des échanges entre entreprises socialistes d'Etat, et à rendre 
incompréhensihle, sur le plan théorique, la nature des achats et des 
ventes effectués entre entreprises d'Etat, la nature de la monnaie, des 
prix, de la comptabilité économique, de l'autonomie financière, etc. 
Ces catégories se trouvent ainsi privées de tout contenu social réel. 
Elles apparaissent comme des formes abstraites ou des procédés tech· 
niques plus ou moins arbitraires et non comme l'expression de ces 
lois économiques objectives dont Staline lui·même soulignait par 
ailleurs la néce8Sité2�. 

Nous voyons ici, à nouveau, à quelle impasse théorique on peut 
aboutir lorsque dans l'analyse d'un processus social on part non des 
rapports de production concrets mais d'une notion juridique traitée 
abstraitement et, à plus forte raison, lorsqu'on fait de cette notion 
la « base » des rapports de production. 

En réalité, la méthode du matérial isme dialectique exige que 
l'on parte des relations sociales qui constituent l'envers du processus 
d'appropriation de la nature par les hommes (c'est.à.dire des rapports 
de production et des modes effectifs d'appropriation) .  Si l'on suit 
cette démarche, et que l'on constate qu'au niveau actuel de dévelop. 
pement des forces productives, même de la société socialiste la plus 
avancée, ce processus d'appropriation n'est pas encore un processus 

intitulé : c De la production marchande en régime socialiste ». La tenta:ive d'ex. 
plication qui est présentée ici  se réfère essentiellement à l'alt i tude des kolkhozes. 
Aill6i, J. Stuline écri t : « Les kolkhozes ne veulent pus aliéner leurs produits 
autrement que sous la forme de murchandis(·s en échange desquelles ils veulent 
obtenir les marchandises dont ils ont besoin. Les kolkhozes n'acceptent pas au· 
jourd'hui d'uutrt"s relations économiques av .. c lu  ville que l'clIcs intervenant dans 
les échanges par achat et vente de marchnndises. Aussi, la production marchande 
et la circulation des marchandises sont·elles chez nous, à l'heure actuelle, une né· 
cessité pareille à celle d'il y a trente ans par exemple, époque à laquelle Lénine 
proclamait la nécœsité de développer au maximum la circulation des marchan· 
dises. » (op. cit., p. 16).  

2� Les difficultés auxquelles conduit une telle manière d·aborder l e  problème 
apparaissent très clairement dans la partie des Problèmes économique. du socia· 
lisme en U.R.S.s., intitulée : c Réponse au camarade Alexandre Hitch Notkine. :. 
Dans ce texte, J. Staline se demande notamment : c Pourquoi ••• parle-t·on de c la 
valeur dœ moyens de production, de leur prix de re�·icnt, de leur prix de vente, 
etc. » Et i l  répond : c Pour deux raisons : 10 Cela est nécessaire pour les cal· 
culs, pour les règlements des comptes, pour établir le caractère rentable ou dé· 
ficitaire des entrepriset!, pour vérifier et contrôlcr ces dernières, mais ce n'est là 
que le côté formel de la question. 2" Cela est nécessaire pour pouvoir, dans l'in· 
térêt du commerce extérieur, vendre des moyens de production uux Etats étran· 
gers. Ici, dans le domaine du commerce extérieur, mail seulement dans ce domaine, 
nos moyens de production sont effectivement des marchandises et se vendent ef· 
fectivement. » (op. cit., pp. 4445) .  Il est clair que la deuxième partie de la réponse 
n'explique en aucune façon pourquoi l'on parle de la valeur des moyens de pro
duction à l'intérieur de l'Union Soviétique, tandis que la première partie de celte 
réponse ne fournit aucune explication, car i l  s'agît précisément de savoir pourquoi 
c cela est nécessaire pour les calcula ». 
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unique entièrement dominé par la société, mais est encore un proces
sus multiforme, fragmenté, divisé en un certain nombre de centres 
d'activités, en un certain nombre de processus élémentaires d'appro
priation, qui commencent seulement à pouvoir être coordonnés à 
l'échelle sociale (par la planification socialiste) ,  on comprend du 
même coup la nécessité des échanges entre ces centres d'activité et 
le contenu social et économique réel des différentes formes de la  
propriété socialiste, de l'échange marchand socialiste, le rôle de la  
monnaie à l'intérieur du secteur socialiste, etc. 

A partir d'une telle analyse, les différentes formes de la pro
priété socialiste n'apparaissent plus comme la raison capable « d'ex
pliquer » l'existence de rapports marchands dans le secteur socialiste 
( ce qui reviendrait à expliquer des catégories économiques par une 
certaine superstructure juridique) .  C'est, au contraire, l'existence de 
certains rapports de production qui explique les rapports marchands 
et la forme juridique qu'ils doivent revêtir6• . 

Dès lors, on comprend, aussi, qu'au fur et à mesure que le déve
loppement des forces productives conduit à une intégration effective 
des processus de production, à une coordination organique de ces 
processus, qui deviennent de plus en plus un processus unique, le 
domaine des relations marchandes se réduit et la sphère d'activité 
des catégories marchandes dépérit. Lorsque cette évolution parvient 
à son terme, la planification et la gestion de l'économie peuvent re
lever d'une seule instance sociale (ee qui ne veut pas dire nécessaire
ment d'un sujet juridique unique) .  

Tant qu'il n'en est pas ainsi, l a  planification socialiste assume 
l a  direction consciente de l'ensemble des processus de reproduction 
sociale, de plus en plus nombreux, qui commencent à être coordon
nés (parce qu'ils se commandent objectivement les uns les autres) 
tandis que la gestion économique socialiste assume la direction eon
sciente des divers processus relevant des différents sujets économi
ques. Ceux-ci sont donc reliés entre eux, à la fois, par le plan, dans 
la mesure où ils se commandent objectivement les uns les autres, et 
par les relations marchandes, dans la mesure où ils sont encore rela
tivement indépendants. 

Au cours de ces dernières années, le caractère de plus en plus 
complexe de l'économie soviétique, ainsi que des autres économies 
socialistes, a rendu évident que l'idée d'un dépérissement rapide des 
catégories marchandes et de l'échange marchand socialiste était pré
maturé, d'où la place accrue qui a dû être faite à ces catégories, à 
l'autonomie relative de l'entreprise socialiste, etc. En même temps, 
l'intégration croissante des processus de production dans les bran
ches techniquement les plus développées a fait surgir des possibili
tés nouvelles de gestion de ces branches assumée par l'intervention 
de moyens électroniques. Ceci permet de mieux saisir par quelles 

28 Celle analyse rejoint en partie ce1le de O. Sik dans 80n livre Economie. 
lntérêu, Politique, Prague, 1962 (en tchèque ) .  
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voies la coordination a priori des activités économiques pourra se 
développer, entraînant ainsi la disparition définitive des catégories 
marchandes27• 

Les conséquences ou les implications de l'analyse précédente 
sont multiples. Nous ne retiendrons ici que celles qui semblent les 
plus importantes du point de vue de la planification et de l'organi. 
sation de l'économie socialiste. 

a) En liaison avec ce qui précède, on comprend qu'au niveau 
actuel de développement des fOl"ces productives et d'intégration des 
processus élémentaires de production, le travai'l dépensé dans la pro
duction ne puisse pas être encore entièrement un travail directement 
social. 

En d'autres termes, bien que le p'lan fixe les quantités de travail 
qui devront être dépensées dans les différentes branches de la pro· 
duction, i l  ne peut le faire encore qu'approximativement et c'est 
seulement ex post que l'on peut savoir dans quelle mesure 'le travail 
dépensé pour les différentes productions était effectivement et entiè. 
rement un travail socialement nécessaire. 

L'existence des catégories marchandes et de la monnaie au sein 
du secteur so-cialiste signifie, en effet, que c'est encore partiellement 
par l'intermédiaire du marché que se réalise la socialisation du tra· 
vail. 

Le marché socialiste qui sert de mandateur et de moyen à la 
socialisation du travail est d'ailleurs déjà très profondément modifié 
dans son fonctionnement par le développement des relations socia
listes de production. Grâce à ces relations socialistes, les producteurs 
ne sont plus en rapport entre eux seulement à travers leurs produits 
(ce qui, dans la pure société marchande, avait pour conséquence la 
domination des produits sur les producteurs, le fétichisme de la mar· 
chandise, etc. ) ,  ils entretiennent aussi des rapports directs de pro
ducteurs associés. En tant que tels, ils s'efforcent de coordonner 
a priori leurs efforts et ils peuvent (partiellement) parvenir à cette 
coordination à travers ]e plan économique. Celui·ci fixe les objectifs 
fondamentaux du développement économique et social et ne laisse, 
donc, au marché qu'un rôle subordonné. Il peut en être ainsi parce 

27 Les économistœ soviétiques sont de plus eu plus nombreux à penser que le 
passage à une planification plus détaillée et basée sur l'utilisation des machines 
électroniques sera rendu possible par l'intégration progressive des activités au sein 
des différentes branches. Cette intégration donne la possibilité d'utiliser les mé· 
thodes mathématiques de gestion et let! machines électroniques d'abord au niveau 
des unités de production et des branches et seulemcnt ensuite au niveau de l'éco
nomie nationale tout entière. Bien entendu, ceci n'exclut nullement l'utilisation 
de méthodes mathématiques et de l'électronique dès maintenant au niveau de l a  
planification d e  l'économie nationale, mais cette util isation ne peut être, pour l e  
moment, que très partielle et doit aboutir à des processus i tératifs en chaîne, elle 
ne peut êtrc la bllBe unique ni  même principale de l a  planification socialiste actuelle. 
Voir à ce sujet les travaux de J. Koroai et Th. Liptak : Planification à deux ni· 
velUlX, étude de programmation, préparée au Centre de Calcul de l'Académie des 
Sciences de Hongrie (Texte ronéoté en anglais, Budapest, 1963). 
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que, par-de'là les processus élémentaires d'appropriation de la nature 
(processus encore séparés et qui continuent en tant que tels à oppo
ser partiel lement les producteurs ) ,  s'affirme déjà un début d'inté
gration du processus de la production socia'le et qu'avec l'élimination 
de la propriété privée des moyens de product ion et la mise en œuvre 
de la planification ce p rocessus social en voie d'intégration n'est plu,; 
brisé, fragmenté, comme il l'est dans les conditions du capitalisme 
qui maintient des rapports de production et de propriété dépassés 
par le développement des forces productives. 

b) Ce qui précède signifie, aussi, que dans l'état actuel de déve
loppement des forces productives. même dans lcs pays socialistes les 
plus avancés, la société n'est pas encore en mesure de connaître plei
nement l'état des- besoins sociaux (y compris dei! besoins qui naissent 
dans la sphère mî�me de la production matérieUe) et de déterminer 
politiquement de façon assez précise ceux qui seront reconnus à 
l'avenir. 

De ceci découle 'l'impossihilité de procéder de façon satisfaisant�, 
c'est-à-dire efficace, à une répartition a priori i ntégrale des moyens 
de production, et des produits en général, et la nécessité du com
merce socialiste et des organismes commerciaux d'Etat. D'où, encore, 
le rôle de la monnaie à l'intérieur même du secteur socialiste, le rôle 
de la loi de la valeur et d'un système des prix qui ne peut p as reflé
ter seulement le coût social des différents produits mais qui doit 
exprimer aussi les relations entre l'offre et la demande de ces pro
duits et assurer, éventuellement. l'équilibre entre cette offre et cette 
demande lorsque le plan n'a pas été en mesure de l'assurer a priori 
et que l'emploi de mesures administrativcs pour réaliser cet équili
lire compromettrait ,le d�veloppelllent des forces productive,;. 

c) 'Ce qui pr�cède signifie, égalemen t, la nécessité de doter 
chaque unité de production ( c'est-à-dire chaque chaînon social au 
sein duquel se dérou'le un processus Mémenta ire de p roduction) d'une 
certaine liberté de manœuvre. Celle-ci doit permettre à chaque unité 
de production de faire face à tout ce qui n'a pas pu être prévu, à 
tirer parti au maximum, au bénéfice de la société, des ressources 
dont elle d ispose, car ces ressources ne peuvent être bien utilisées 
qu'en fonction de ses hesoins réels, et cellx-ci ne sont p as nécessaire
ment ceux que le plall s'est efforcé de prévoir. Cette l iberté de ma
nœuvre doit, (Jans l'état actuel de développement des forces produc
t ives. porter à la fois sur certains Î>léments (lu programme d'activité 
de chaque unité de production ct sur certainl'Ô des moyens à mettre 
en œuvre pour réaliser ce programme. 

Le prohlt'me pratique est de fixer à celte l iherté de manœuvre 
des l imite" telles fJu'elle serve les ohjcctifs rppls (lu p lan (la construc
t ion du social isme, le développelllPnt harmonieux des forces produc
tives et la satisfactioll des besoins de la soeiÎ>té ) .  Ce problème pra t i
que ne peut ;�tre correctement résolu que par l'expérience, interpré
It�p à raide de la théorie. 

Il importe, ici. de sOlllil!:ner 'lue si Ullt' l iherté de manœuvre 
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suffisante n'est pas accordée à chaque unité de production, et que 
si l'on prétend déterminer à l'avance de façon détaillée ce que devra 
être l'activité dc chacune d'elles et lcs conditions dans lesquelles cette 
activité devra sc dérouler, i l  en résultera, dans l'état actuel des choses, 
un immense gaspillagc de forces de travail  et de produits. 

B ien souvent, en fait, dans lcs économies planifiées où l'on n'a 
pas su accorder la l iberté de manœuvre nécessaire aux unités de 
production, le gaspillage se trouvc en partie réduit par les échanges 
auxquels les unités de production proc;'dent entre eUes, en violation 
formelle du plan mais, en fait, le plus souvent, en vue d'atteindre 
les objcctifs réels. C'est a insi que la nécessité objective des lois éco
nomiques se fraye un chemin. Ce qui est grave, dans ce cas, c'est 
qu'au lieu d'util iser ces lois consciemment (ce qui est le principe du 
plan), on les laisse jouer un rôle spontané. 

d) C'est la  combinaison du maint if'n, pour une période h isto
rique, dcs catégories marchandes, à l'in téricur même du sectcur so
cialiste, et de la l iberté de manœuvre dont doit être dotée, dans 
certainc!! limi te!!, chaque unité de product ion qui donne son Rcns à 
l'autonomie comptable de chuque uni té de production, au calcul 
économique au niveau de chaque unité et aux possibilités d'allto
finallcement dont chaque unité doit disposer. Ces catégories, ces rè
gles ou ces possibilités sont liées à un élat donné de développement 
des forces productives. Elles traduisent les conditions et les exigen
ces objectives du fonctionnement de l'économie socialiste au stade 
actuel de son développement ; ne pas les respecter ne peut qu'entra
ver le bon fonctionnement de l'économie et faire obstacle à la plani
fication elle-même. 

IV. - L'organisation de la distribution 

C'est un l ieu commun de l'analyse marxiste Je reconnaître que 
les rapports et les modes de distribution sont déterminés par l'orga
nisation même de la production28• De ceci, on peut tirer, notamment. 
cette conséquence que si des rapports marchands subsistent encore à 
l'intérieur du secteur socialistc, au niveau actuel de développement 
des forces productives, ces rapports marchands doivent aussi conti
nucr à pénétrer les rapports Je distrilmtion. C'est là, finalement, 
une des raisons, pour lesquelles, à l'heurc actuelle, dans toutes les éco
nomies socialistes, cette  distribul ion a lieu, elle aussi. à travers les 
catégories marchandes (monnaie ct sala ires) . 

28 « L'organisation de la distribution est cntii�rcmellt déterminée par l'organi
sation de la production. La distrihution est, cil l'-même, un produit de la  produc
tion, non seulcment en ce qui concerne l'ohjrt, puisque seuls  les r�sultat8 de la 
production peuvent être distrihués, mais en ce qui  COI1Cl'rlJe la forme particulii'rt' 
tle la distrihution, l a  forme suivant laqul'Ile on (lurticipt' à la distribution. :. (Karl 
Marx, Introduction d une critique de l'économie politique, op. cit., p. 325 ) .  
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Gest là un phénomène que Marx n'avait pas prévu, comme le 
montrent, entre autres, les analyses qu'il développe à propos de la Cri· 
tique du. Programme de Gotha. Dans ce texte, Marx envisageait nne 
répart it ion des produits à l'aide de « hons de travail », et non p a r  
l'intermédiaiœ d'une véritable monnaie. Si Marx avait envisagé une 
telle solu tion au prohlème de la distribu tion dans la première phase 
de la société socialiste, c'est sans doute parce qu'à l'époque où i l  
écrivait, la possibilité pour la société de dominer d e  façon intégrée 
l'ensemble du processus de production et de reproduction sociales 
pouvait paraître plus accessible qu'elle ne l'était en réalité et qu'elle 
ne l'est encore pour le moment. 

Le réalisme de Marx n'a toutefois pas été pris en défaut lors· 
qu'il prévoyait que, dans la première phase de la société socialiste, 
devait prévaloir une répartition des produits selon le travail et non 
selon les besoins. Néanmoins, ce qui apparaissait alors à Marx comme 
une exigence l iée essentiellement à la « survivance » de certaines nor· 
mes du droit  hourgeois peut être saisi aujourd'hui, à la lumière de 
l'expérience, comme la conséquence flu maintien des catégories mar· 
chandes. 

Cependant - paree que les producteurs de la société socialiste 
ne sont pas en rela tion entre eux seulement à travers leurs produits 
mais entretiennent aussi des relations d irectes, humaines, en tant 
que producteurs associés s'efforçant de coordonner a priori leurs 
efforts et pouvant y parvenir de mieux en mieux grâce à la socialisa· 
tion des forces productives - les c atégories marchandes ne dominent 
plus ni la société, ni les individus qui la composent, et  le contenu 
de ces catégories se trouve profondément modifié. 

Aim.i, le salaire dans l a  société socialiste n'est plus le « prix de 
la force de travail » (puisque les producteurs ne sont plus séparés de 
leurs moyens de p roduction et  qu'ils en sont, au contraire, collective· 
ment propriétaires) mais la forme de répartition d'une partie du 
produit  social. En même temps, cette répartition continue à s'effec. 
tuer à travers la calt�gorie d u  « sala ire », parce que le travail fourni 
par chacun n'est pas encore un travail d irectement social. Néanmoins, 
la  maîtrise croissante exercée par la société sur ses forces productives 
lui  permet de d istribuer une partie de plus en plus grande du pro
duit  social non plus en fonction du travail mais en fonction des be
soins, non plus à travers les catégories monétaires mais en nature. 
La disparition progressive des normcs du d roit  bourgeois de la sphère 
de la d istribut ion est a insi déjà amorcée et elle ira en s'accélérant 
avec la dominat ion croissante des hommes sur le procès de la repro
duction sociale et l'ext inction des rapports et des catégories mar· 
chands. 

Tan d is que Ic ma in tien des rapports et des catégories marchands, 
et de l'ensemhle cl"s superstructures l iée!l à ce maintien, explique la 
nécessité dc licr la rémunération de chacull à la quantité et à la 
quali té  de son travail ( c'est ce qu'on appellc le « système des stimu
l ants ma tériels » ) ,  la transformation de ces rapports et de ces caté· 



152 ---------------- la transition l'ers l'économie sOCÙJüste 

gories, leur extinction progressive, et déjà cn cours - et les modifi· 
cations corrélatives dans les superstructures - expliquent la place 
croissante qui peut ê tre donnée à dcs comportements fondés sur des 
motivations non économiquement intéressées. 

La p'lace respective des différentes catégories de stimulants ne 
peut donc pas être déterminée arbitrairement, au nom de telle ou 
telle vision morale ou de telle ou telle conception idéale de la société 
socialiste, mais elle doit être liée au niveau de développement des 
forces productives, dont font d'ailleurs partie les hommes eux-mêmes, 
avec leurs connaissances, leur éducation et, plus généralement, leur 
culture. 

Janvier 1964, 



4 

A propos de quelques concepts 
de l'économie de transition 

Aujourd'hui, nombre de p ays sont engagés tIans la voie de l a  
construction du socialisme, c'est là  une immense expérience qui concer
ne directement un milliard d'êtres humains et ind irectement l'huma
nité tout entière. 

La vie el le-même a révélé la complexité cles p rohlèmes posés par 
l'édification d'lm monde nouveau qui doit non seulement mettre fin 
à l'exploitation de l'homme par l'homme, mais aussi assurer une m aî
trise croissante de l'homme sur la nature et sur le développement 
social. Ainsi les hommes doivent être progressivement libérés de con
traintes et de limitations (Ju i  pèsent sur eux depuis l'origine de l'huma
nité. De cette façon prendra fin ce que les fondateurs du socialisme 
scientifique ont a p pelé la « préhistoire de l'humanité ». 

Face à la riche expérience accumulée par les pays qui son t  en tré,; 
dans l a  voie de l a  construction du social isme c t  qui se trouvent à 
(lifTérentes étapes d'une économie de transition vers ce nouveau mode 
social de production. i l  est indispensahle de ne plus se contenter de 
la répétition de formules générales telles que celles qui ont pu être 
élahorées avant toute expérience sociale tle l'économie de t ransit ion. 
Cela est n écessllire, aussi, face aux déformations que le marxisme a pu 
.'luhir sous l'influence de d ifférents couranls de la pensée hourgeoise 
(positivisme, empirisme, etc. ) 011 SOU!! l'inflIH'nce du dogmatisme 011 
de l'idéalisme. Le momen t  est venu où il t'st indispensable de mettre 
en œuvre la méthode du matérialisme dialecti(fLle, afin d'es:;ayer de 
"aisir la  !lignifica t ion théorique d'un ensemhle tle pra tiques liées à l a  
construction du socialisme. Il est indispensahle .. ussi d e  p rocéder à 
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la critique de certaines des analyses qui portent sur des problèmes 
réels et actuels en mettant en œuvre une méthodologie qui s'éloigne 
du matérialisme dialectique tout en prétendant s'inspirer de lui*. 

1. L'abstrait et le concret 

Dans l'Introduction à la Contribution à la critique de l'Economie 
politique, Marx oppose deux méthodes : l'une qui va du concret à 
l'abstrait et l'autre qui va de l'abstrait au concret, qu'il qualifie de 
méthode seule scientifiquement exacte. 

« Il semble, écrit.il, que ce soit la bonne méthode de commencer 
par le réel et le concret ... Cependant, à y regarder de plus près, on 
s'aperçoit que c'est là une erreur ... La (méthode) ( celle des systèmes 
économiques qui vont dp.s notions générales aux notions concrètes) 
est manifestement la méthode scientifique correcte. Le concret est 
concret parce qu'il est la synthèse de multiples déterminations, donc 
unité de la diversité. C'est pourquoi il apparaît dans la pensée comme 
procès de synthèse, comme résultat, non comme point de départ ••• 
(Dans la méthode scientifique) les déterminations abstraites condui. 
sent à la reproduction du concret par la voie de la pensée ... La mé· 
thode qui consiste à s'élever de l'abstrait au concret n'est pour la 
pensée que la manière de s'approprier le concret, de le reproduire, 
sous la forme d'un COllcret pensé ... » (op. cit., Editiolls sociales, pp. 164-
165)1. 

• Pour des raisons liées à la pratique, le texte le plus souvent critiqué dans la 
discussion eet celui d'Ernest Mandel intitulé « Les catégories marchandes dans la 
période de transition :. (Economica, juin 1 964, Lu Havane). L'objectif de la dis· 
cussion n'est évidemment pas de polémiquer avec cet auteur, pas plus qu'uvec tout 
autre, mais d'essayer de préciser des positions théoriquee et méthodologiques es· 
sentielles. 

1 Il n'est pa8 inutile, ici, de rappeler ce que lIegel écrivait dans sa Logique 
et les commentaires de Lénine à ce propos. Dans La Logique, Hegel écrivait no
tammcnt : 

c: Ceci n'cst que concept, dit·on d'habitudc en opposant au concept, comme 
quelque chose de plus parfait, l'existencf' sensible, spatiale, temporelle, tangible. 
Ainsi, on cOll6idèrc l'ahstrai t  comme moins que le concret, car on a rejeté de 
celui-ci beaucoup de matière. Dans celte opinion, l'abstraction signifie que nous 
extrayons du concret, uniquement pour notre usage subjecti f, tel o u  tel trait ca· 
ractéristique, de façon à ne pas diminuer la valeur ou la dignité de l'objet en lui 
enlevant tant d'uutres qualités ou propriétés ; on croit que l'abstraction les con· 
serve dUIli! leur réalité, mais dans un ou-r1elù, dans toute leur valeur ; si bien 
que c'est seulement· à cause de son impuissoncc que l'entendement n'cmhrasse 
pas toute cette richesse et se contente de lu pouvre ubstraction ». (Tome V, 2' par· 
tie, c: La logique 8ubjertive de la rloclrine du COIJ(�I'pt en général :.). 

Dans le passage précédent, Hep:el résume d'une façon critique la pensée de 
Knnt, et Lénine note à ce sujet : c: Au fond, Hegel a entièrement raison contre 
Kant. La pensée s'élevant du concret à l'ahstrait ne s'éloigne pas - si elle est 
vraie el Kant comme tous les philosophes parle de la pensée vraie - de la vé
rité, mais Il'approche d'elle. :» (Cf. Unine, Cahiers Philosophiques. Editions Socia. 
les, 1955, p. 142 ) .  
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Il est clair que Marx ne propose nullement à la science de s'arrê
ter au niveau des catégories les plus abstraites, mais qu'il propose pré
cisément à l'activité scientifique de rejoindre par la pensée le concret 
par synthèse, selon sa propre expression, des « déterminations abstrai
tes »2. 

II. - Analyse marxiste et 
{( analyse » préscientifique 

La différence fondamentale et « spécifique :t entre l'analyse 
marxiste et les analyses préscientifiques (idéologiques) ,  c'est que l'ana
lyse marxiste reconnaît que le domaine auquel elle s'appplique est 
un « tout complexe structuré à dominante :t (pour employer la termi
nologie de Louis Althusser dans son article sur la dialectique maté
rialiste, La Pensée, nO 1 10, août 1963, reproduit in Pour Marx, 
Edit. Maspero, 1965) et qu'eUe utilise en conséquence des concepts 
dialectiquement liés, dont l'interrelation exprime les relations et les 
contradictions du domaine même auquel elle s'applique. Cela signifie 
qu'elle ne procède pas dogmatiquement et « abstraitement », ceci 
parce que les concepts mêmes qu'elle met en œuvre enseignent que la 
contradiction « principale :t dans une situation concrète donnée, et 
l'aspect principal de telle ou telle contradiction, peuvent varier d'un 
moment à un autre. 

C'est précisément pour cela qu'il Caut toujours dégager de chaque 
situation la contradiction principale et l'aspect principal des différen
tes contradictions (c'est là le problème du « chaînon décisif :t ou du 
« chaînon conducteur :t) .  Il est évident, d'ailleurs, que cette « saisie :t 
ne peut pas se Caire « mécaniquement :t mais qu'elle exige des essais 
mentaux successifs. Ceux-ci permettront d'aboutir à une structuration 
conceptuelle qui exprimera, aussi fidèlement que possible, la réalité'. 

Ainsi, selon que nous prendrons nos exemples dans le domaine 
de la politique ou de l'économie, nous verrons que dans une situation 
donnée la contradiction principale pourra être celle entre le prolé
tariat et la bourgeoisie ou entre la paysannerie et la grande propriété 

2 11 est donc inexact de prétendre, comme le fait Mandel, dans l'article cité, 
que les catégories ne permettent jamais de soisir pleinement 1e réel. En fait. cela 
n'est vrai que des catégories les plus abstraites alors qu'une méthodes scientifique, 
celle du matérialisme dialectique, doit viser à élaborer des catégories de plus en 
plus concrètes, de plus en plus capables de reproduire le réel et donc de le saisir 
pleinement, ce qui permettra de le modifier consciemment. 

On sait que Lénine, dans son texte sur le « Communisme de gauche :., a pré
cisément montré que la rneine de ln position erronée des communistes de « gau
che :. était leur int'.apacité à dépasser le niveau des catégories les plus abstraitœ. 

a On notera que la marge qui existe ici entre la structuration conceptuelle et 
la structuration réelle est évidemment secondaire par rapport à celle des « mo
dèles abstraits :. auxquels se réfère E. Mandel, car cette marge peut toujours être 
réduite, moyennant un effort de structuration conceptuelle. C'est seulement parce 
que cet effort ne vaudrait pas la peine, par comparaison à l'efficacité supplé
mentaire qu'on peut en attendre, que l'on s'en dispense. 
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foncière ou entre les paysans pauvres et les paysans riches, etc., ou 
encore, du point de vue économique, entre la consommation et l'inves
tissement, entre l'industrie et l'agriculture, entre l'industrie sidérurgi
que et l'industrie chimique, etc. 

Bien entendu, ces contradictions ne sont jamais posées, du point 
de vue du matérialisme historique, comme des contradictions absolues 
mais comme recouvrant l'unité de la contradiction. 

Bien entendu, aussi,. ces contradictions reposent sur celles entre 
forces productives et rapports de production, mais ces dernières n'épui
sent pas le contenu des contradictions ; elles sont un degré spécifique, 
fondamental (qui ne veut pas dire principal) de cette réalité et elles 
ont une action motrice sur les autres degrés ; ces derniers, à leur tour, 
réagissent sur cette contradiction fondamentale ( ce qui signifie, par 
exemple, que des contradictions dans la superstructure peuvent freiner 
ou même bloquer le développement des forces productives) . L'ensem
ble fonctionne donc comme un tout structuré complexe, toujours ca
ractérisé à un moment donné par une eontradiction principale. 

Ces contradictions fusionnent, à un certain moment, d'une cer
taine façon, et cette fusion donne lieu à une situation nouvelle, qua
litativement différente de la précédente. Dans cette nouvelle situation, 
la contradiction principale n'est plus la même que dans la situation 
antérieure et, d'une façon générale, la hiérarchie des contradictions 
et de leurs aspects se trouve profondément modifiée. De tels change
ments qualitatifs signifient, lorsqu'ils ont lieu dans le champ socio-éco
nomico-politique, que l'on est entré soit dans un nouveau mode de 
production, soit dans un nouveau stade d'un mode de production 
donné, soit dans une nouvelle étape de ce stade. Dire que la contra
diction principall1 s'est modifiée, c'est dire aussi que le chaînon décisif 
à partir duquel la situation pourra à nouveau être modifiée se trouve 
être changé par rapport à la situation antérieure. 

Ainsi, selon la nature de la contradiction principale et de l'aspect 
principal des contradictions, la ligne de l'action pratique sera di ffé
rente. En reprenant des exemples empruntés au champ de la politique 
et de l'économie, on verra que, selon la situation, le chaînon principal, 
qu'il faut savoir saisir pour modifier cette situation, est constitué 
tantôt par le groupement des forces révolutionnaires autour du prolé
tariat, la dictatur� du prolétariat allié à la paysannerie sur les autres 
classes sociales, ou allié seulement à la paysannerie pauvre, tantôt par 
la priorité de l'industrie sur l'agriculture prise comme base de déve
loppement et l'industrie prise pour moteur, l'utilisation relativement 
large des forces du marché (N.E.P.) ou la collectivisation rapide, la  
planification centralisée ou l'utilisation des leviers économiques, etc. 

III. - La spécificité de la dialectique marxiste 
Mais les contradictions ne doivent )làS être étudiées eu elles-mêmes 

(selon la démarche hégélienne) : elles doivent être considérées comme 
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faisant partie de « l'(',,�ence même (les choses » selon la formule (le 
Lénine. 

C'est en cela que réside la spécifici té  de la contradiction dans la 
dialectique marxiste. C'est cette spécificité qui  fait que, dans l e  maté· 
rialisme dialectique, toute contradiction renvoie à l'existence d'un pro
cessus complexe et constitue, précisément, une contradiction parmi 
une série d'autres. De là, aussi, le fait que, dans cet ensemble de con
tradictions qui  est un ensemble s tructuré, il  y a toujours une contra
diction qui  est la contradiction principale. Comme le dit  Mao Tsé
toung : « ••• dans tout processus complexe de dévelop pement des phé
nomènes, il existe toute une série de contrad ictions p armi lesquelles 
il y en a toujours une qui est la contradiction principale ... » (Mao 
Tsé-toung, A propos de la contradiction. p. 55) .  

De l à  découle aus8i l a  dis tinction nécessaire entre l'aspect princi
pal et l'aspect secondaire de la con tradiction, ce qui  n'est d'ailleurs 
que la réflexion « à l'i n térieur de chaque contradiction ( de)  la com
p lexité dn proces�us, c'est-à-dire l'existence en lui d'une p luralité de 
contradictions don t une est dominante ... » (cf. Louis Althusser. Ln 
Pensée, août 1963, « Sur la d ialectique matérialiste », p. 27) .  

La dialectique matérialiste est donc hien éloignée de l'abstraction 
simplificat rice, extérieure à l'histoire. au complexe et au concret, 
qn'El'I1est J\landel nous propose comme étant la « dialectique marxis
te :.4. Une telle ahstract ion ne "e 8itue mpme Jla!! au niveau de la dia
lectique iMaliste, sous Ra forme l a  plus achevée ( l a  forme hégélienne ) ,  
m ai" elle part, eomme el le, de l a  prl-sllp position rad icale d'une unité 
contradictoire simple, sc d�veloppant au sein d'elle-même par la vertu 
de la négativité, si hien 'lue la totali té « concrète :. à laquelle aboutit 
ce développement noul' ramène t oujours à la simplicité originaire. 
Il  est particulièrement i m portant de soul igner 'lue la volonté de ne 
eOl1sidérer 'lue les eatpgories « simples », ,le refuser l'accès rlc la 
théorie au coucret, conduit  précisément aux erreurs 'lue 1'011 'Prétend 
éviter. 

Prenons l'exemple du prohlème qui est posé par le fait que la 
révolution prolétarienne a triomphé d'abord dans un certain nombre 
de pays aux forces productives relativement peu développées. En face 
de ceUe situation, une att i tude, 'lui ne correspond pas à celle du ma· 
térialisme ll ialectique, peut conduire et condnit  effectivement, à dcux 
types « d'explicat ions »,  qui Il'ont plus rien à �-oi r  avec le marxisme 
et  ,! u i , en outre, bien 'lue s'excluant réciproquement, sont quelquefois 
.. imultanément acceptps par ceux qu i se rerment ii rf'('onnaÎtre la  spé
cificité rie la dialecti 'JlH' marxi"te : 

4 La sous·estimation par Ernest Mandel du réel, du concret et de sa complexité. 
se manHe51e tout d'abord par son affinnation que la « sl'ienl'e :. et la « dialerti· 
que :. sc développeraient au niveau des catégories c simples :.. C'est, en effet, c-r 
qui se passe tant qu'on sc situe au niveau des abstractions idéologiques. Par con
tre, les catégories scientifiques ne sont jamais simples, elles sont toujours cngaj1:é"l 
dans un toul concret, vivonl. complexe. 
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a) Une prenllcre « explication » conduit à déclarer que hien que 
les forces productives des pays faiblement développés fussent en elles
mêmes trop faibles pour être à l'origine du mouvement révolution
naire, ce n'en est pas moins la contradiction entre forces productives et  
rapports de production qui  est à l'origine du phénomène révolution
naire dans ces pays, car ce qui compterait, ce ne serait pas le niveau 
« local » ou « national » dcs forccs productives, mais la contradiction 
mondiale entre forces product ives et rapports de production. 

'Cette fa�on de prétendre « résoudre » le prohlème introduit, tou t 
d'ahord, un rapport purement idéaliste entre l'intériorité e t  l'exté
riorité et, en outre, elle révèle que ceux qui présentent cette « expli
cation », n'ont pas compris que la contradiction entre n iveau de dé
veloppement des forces productives et rapports de production, hien 
qu'étant la contradiction fondamentale, ne constitue qu'une des con
tradictions dans la situation complexe du pays où la révolution s'est 
produite et ne constitue pas forcément, et même généralement ne 
constitue pas, la contradiction principale. Celle-ci peut se situer à u n  
tout autre niveau. Elle sera constituée, p a r  exemple, par la  révolte des 
soldats-paysans russes contre la poursuite de la guerre impérialiste. 
Bien entendu, cette guerre elle-même résulte de la <!ontradiction, à 
l'échelle mondiale, entre le niveau de développement des forces pro
ductives et les rapports de production ; mais cette contradiction n'a 
atteint son maximum d'acuité que dans les pays les plus développés. 

Cette contradiction existait aussi, mais à un moindre degré, dans 
les pays où la révolution s'est effectuée, et c'est ce qui a permis de 
donner un caractère socialiste à cette révolution. Cependant, la  révo
lution a eu lieu dans ces pays, non pas parce que la contradiction 
entre forces productives et rapports de production y avait atteint un 
maximum d'acuité mais parce qu'il existti t  une contradiction prin
cipale (qui n'a pas été la même dans chaque pays) arrivée à un haut 
degré d'acuité et que les révolutionnaires de ces pays ont su saisir 
pour opérer une transformation radicale. Cette transformation a pris 
un caractère socialiste, dans la  mesure où ces révolutionnaires ne se 
sont pas l imités à agir sur la contradiction principale (à guider les 
masses dans leurs luttes pour la paix, ou pour la  l iherté, ou pour l a  
terre) mais s e  sont assigné pour t âche d e  résoudre la contradiction 
fondamentale de notre époque. 

b) L'autre « explication » du développement de la révolution 
dans les pays où les forces productives n'ont pas encore atteint un 
haut n iveau de développement conduit  (et c'est l'alternative de type 
idéaliste) à n ier le rôle de cette contradiction entre forces productives 
et rapports de production et à expliquer le processus révolutionnaire 
par la seule conscience révolut ionnaire, par la puissance de l'exemple 
des pays socialistes, etc. 

On voit, ainsi, comment le refus de comprendre le caractère 
complexe et concret de l'analyse marxiste conduit 80it à des positions 
idéalistes, soit à des positions mécanistes. Il est remarquable que 
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toutes les conceptions qui s'éloignent ainsi du marxisme conduisent 
finalement à l'éclectisme. 
. En effet, si comme le pense Mandel, le marxisme n'était pas capa· 
ble d'analyser le « eapitalisme réel tel qu'il s'est développé histori· 
quement ..• tel qu'il s'est développé concrètement • . .  » mais seulement 
un « capitalisme pur et abstrait . .. » (article cité, pp. 9·10), il ne nous 
livrerait qu'une théorie « pure », « simple », et, par conséquent, éloi
gnée des conditions concrètes, particulières, historiques. contingentes 
et accidentelles. Ces conditions, bien qu'étant celles de la pratique, 
échapperaient ainsi à la Ùléorie. Dès lors, scIon l'expression bien 
COimue, « la nécessité se frayerait la  voie à travers la  contingence ». 
Celle·ci devrait donc être ou bien ignorée, ou bien l'objet seulement 
d'une pratique à courte vue, de l'empirisme. 

Une telle conception ne peut évidemment guider aucune pratique 
efficace, car la théorie ponr être efficace doit être en mesure de 
s'approprier la prétendue « contingence », c'est·à·dire de concevoir 
la réalité 'comme 1111 tout complexe, structuré, comportant un ensemble 
de contradictions qui ne sont jamais figées une fois pour toutes, dans 
u ne hiérarchie imllluable. C'est cela, notamment, qu'exprime Lénine 
lorsqu'il dit : « L'analyse concrète de la situation concrète est l'âme 
du marxisme ». Il en est ainsi parce que le marxisme n'est pas une 
théorie « abstraite » mais une théorie qui conduit au concret. Ainsi 
il peut être un guide pour la pratique. Grâce à cela, la pratique 
marxiste, dans le domaine économique et social, est capable d'agir 
sur l'ensemble des contradictions. Elle en est capable parce qu'elle 
permet de saisir les liens qui existent entre toutes les contradictions 
et qu'elle permet de mettre en lumière ce qu'est, à un moment donné, 
la contradiction principale, celle qui est telle qu'en agissant sur elle, 
on agira finalement sur l'ensemble des contradictions. 

Il n'y a pas, pour l'analyse marxiste, d'une part, un modèle 
abstrait, qui se déroule dans les sphères de l'idée, et, d'autre part, une 
réalité (lui sc rapproche plus ou mains de ce modèle et qui comporte, 
outre les catégories du « modèle », des « conditions accidentelles », 
c'est-à-dire des données purement « externes ». Ce n'est pas à une telle 
vision superficicl le dcs choses que le marxisme aboutit. TI considère 
toute réalité commc une totalité structurée qu'il s'agit d'analyser en 
tant que telle avec ses contradictions principales el secondaires. 

Lénine explique préciBément théoriquement la Révolution d'Octo
bre en tenant compte de l'ensemble des conditions existant à l'époque 
de cette révolution, c'est-à-dire les conditions réelles, historiques, con
crètes. C'est d'ailleurs seulement ainsi qlle l'on peut comprendre que 
la révolution socialiste, fondamentalement cOlllmandée par la contra
diction entre forces productives et rapports de production, ait éclalp 
non pas dans les pays où cette contradiction était  poussée au maxi· 
mum mais dans ceux qui réunissaient un ensemble de « conditions » 
historiques et concrètes. Une explication qui recourt à la  prise en 
considération de ces « conditions » ne peut échapper à l'éclectisme 
et à l'empirisme que si ces conditions sont préciBément théorique. 
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ment réintégrées dans la conception d'ensemble d'un tout complexe 
structuré. Plus précisément, il faut que ces « conditions » soient com
prises comme ce qu'elles sont, c'est-à-dire comme les conditions d'exis
tence du tout complexe, donné dans sa totalité. 

Si au nom dc la « pureté » de la théorie, de sa « simplicité », 
on fait abstraction des conditions, on se meut tout simplement en 
dehors de la réalité, qui est toujours 'Complexe, h istorique, concrète, 
structurée, qui comprend toujours des contradictions p rincipales et 
secondaires et des contradictions dont « l'ordre d'importance » se 
modifie selon -les circonstances. 

Tant qu'on reste à ce niveau d'abstraction idéologique, l'on ne 
peut connaître qu'un capitalisme « pur », d'une part, et qu'un socia
lisme « pur », de l'autre. Sur le plan politique, ceci peut conduire 
aussi bien à l' « ultra-gauchisme », par exemple dans le mot d'ordre 
mécaniquement appliqué, en toutes !'Îrconstances, du « dasse contre 
classe », qu'à l'opportunisme, attendant indéfiniment que 1e capitalis
me réel soit suffisamment « pur » pOlir que l'avènement du socialisme 
« pur » soit « inévitable »�. 

Quand il s'agit de construire le socialisme, la conception la plus 
« pure » du socialisme n'est que d'une utilité l imitée, car l'histoire 
n'est jamais « pure » et n'est pas non plus « droite comme -la perspec
tive Nevski » ( ce qui veut dire, entre autres, que les traits qui 
seront caractéristiques de la société socialiste développée non seule
ment ne se retrouvent pas tous nécessairement dans la société de tran
sition mais que même, pendant certaines étapes du développement 
de cette société de transition, certaines caractéristiques de ce que 
l'on peut penser devoir être la socit�té socialiste future auront éven
tuellement à s'estomper momentanément et non pas nécessairement 
à se marquer de plus en plus).  

Ce qui importe tIonc, pour llue la théorie soi t  capable d'éclairer 

� C'e�t t'e même pseudo-gauchisme qui se trouvait dans la formule critiquée 
par Marx du Programme de Gotha : c L'affranchissement du travail doit être 
l'œuvre de la l'lasse ouvrière, en face de laquelle toutes les autres classes ne for
ment qu'une masse réactionnaire » (Cf. Critique du Programme de Gotha et 
d'Er/urt, Editions Sociales, p. 26) .  

Murx opposait à cette formule unilatérale l a  phrase du Mani/este : c D e  toutes 
les c188st's qui, à l'heure presente, se Irouvenl face à face avec la hourgeoÛlie, le 
prolétariat seul est une classe vraiment révol utionnaire. Les autres classes péri. 
t'litent .. t périssent avec la grande inrlustrie, le prolétariat, au contraire, en eat 1 .. 
produit le plus authentique. » 

Duns lu Critique du Progrumme de Gotha, Marx fait u ne admirable distinc· 
tion enlre 1t'8 contradit'tious, notallllnl'ut lorsqu'i l UO\l8 montre que la bourgeoisi .. 
peul être considérée t'omme une l'lasse révolutionnaire vis·ô·vis dcs féodaux et des 
l'IIIO!Se8 moyennes (donl', ajout�·t-il, féodaux et c1use8 moyennes ne forment pas 
avec la Iwurgl·oisic une m6..'l1e � ma.8C réactionnHirt' »). Il montre, aussi, comme 
le dit le Muni/este, que les c1U1<st's llIoycnllc� ... sOllt révolulionnaires ... en considé. 
ration de It'ur passage imminent au prolétariat. 1\'ous sommes ici en présence de la 
contradiction principal e : prolétariut-bourg�oi6ie ct de la contradiction secondaire : 
d .. ,t's moyt'nnes, bourgeoisit'. 
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la marche dc la société de transition ou les conditions de la construc
t ion du socialisme, c'est l'analyse des conditions concrètes de cette so
c iété de transition ou de cette -construction du socialisme, dans un 
pays donné. Cette analyse doit évidemment porter sur l'intégralité 
significative «le la situation. Il s'agit, là encore, d'analyser l'ensemble 
des contradictions, de dégager la contradiction principale et les con
tradictions seconclaires ct les aspects principaux et secondaires des 
contradict ions. C'est seulement ainsi que l'on dégage le cara-ctère spé
cifique d'une si tuation et le caractère spécifique des contradictions 
qui la caractérisent. 

Le caractère spécifique des contradict ions ((lans un pays donné, 
à un moment donné) n'est que la réflexion des conditions d'existence 
de ce pays (le ni\'eau cIe développement de ses forces productives, sa 
culture, ses tradi t ions, ses dimensions, le nivcau de la conscience qui 
existe à un moment clonné) sur les contradictions en général et  sur 
la contradict ion principale, en particulier. C'est précisément pourquoi 
ce n'est pas dans les mêmes « conditions » que l'on construit le socia
.Jisme à Cuha, en U.R.S.S., en Chine, etc. Si l'on se refuse à rendre 
compte théoriquement de ces « spécificités », on n'est pas marxiste. 
C'est là que l'on tombe dans l'empirisme, et dans l'éclectisme, préci
"ément parce que l'on veut confiner la théorie hors de fhistoire. 

�lais, sauf pour l'idéologie, la prat ique et la théorie ne sont 
jamais hors de l'histoire. Ce avec quoi elles ont à se confronter, dans 
la réalité et dans la pensée, ce n'est jamais un mode de production 
c: pur » mais toujours une formation sociale historiquement donnée, 
avec toutes ses contradictions spécifiques, avec ses contradictions prin
cipales et ses contradictions secondaires, etc. Le marxisme est préci
sément la seule th{-orie qui  permette de tra i ter pratiquement et théo
riquement IIIU' telle réal ité (ce que précisément E rnest Mandel se 
refuse à faire, non senlement théoriquement mais pratiquement) . 

Bien entendu, dans une telle démarche vivante, les contradictions 
et les -catégories cessent d'être univoques ; elles n'ont pas un rôle et 
un sens fixes, donnés une fois pour toutes. On ne tombe pas pour 
autant dans l' « équivoque :., car si elles ne sont plus déterminées une 
fois pour toutes dans leur rôle et dans leur essence, « elles se révèlent 
déterminées par la complexité structurée » qui leur assigne leur rôle 
(cf. Louis Althusser, Sur la dialectique matérialiste, p. 37). 

Le prohlème de l'analyse d ialectique matérialiste est précisément 
de mettre en lumière pourquoi et comment des contradictions succes
sivement dominantes ne se succèdent pas arbitrairement, le problème 
de la prat ique marxiste est de comprendre quelle est, à chaque mo
ment, la 'contradiction principale, comment cn agissant sur elle ( c'est-à
d ire en agissant sur le « maillon décisif » de Lénine) ,  il est possible 
de passer ' d'une si tuation où dominait une contradiction à une situa
I ion où en domine une autre. 

Quant à la générali té dont part la démarche scientifique, elle n'est 
pas eI Je-même lé produit d'une opération d'abstraction, mais le résul
tat de processus sociaux complexes, se situant notamment au niveau 

11 
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de la technique et de l'idéologie. C'est sur ces abstractions..llà que tra· 
vaille la  science pour passer, progressivement, à des abstractions nou
velles, en les enrichissant de conllC/issC/nce,� de plus en plus « con
crètes » et en forgeant, ainsi, des concepts scientifiques (qui seront, 
finalement, la négation des concepts i d,pologiques ou techniques de 
départ ) .  

Gest ce processus d'enrichissement (de marl!he vers le concret) 
qui est essent iel à la pensée scientifique et à la  démarche du matéria· 
lisme dialectique. A cette démarche scienti fique et  dialectique, il faut 
se garder de suhstituer les démarches simplificatrices de la déduction, 
e'est·à·dire de la seule logique formelle8• 

IV. - La synthèse dialectique et le moment 
de la pratique 

Ernest Mandel a apparemment raison de dire : « Il faut éviter de 
confondre la réalité complexe avcc sa reproduction simplifiée dans 
la  pensée théorique, c'est·à·dire ne pas fermer les yeux devant toutes 
les complexités du réel, toujours infinilJll'nt plus riche que la théorie 
par nature simplifiante »7 mais ce propos ne vaut que contre les for· 
mes les plus appauvries de la pensée théorique. D'ailleurs, il a tort 
de ne pas appliquer le précepte qu'il a énoncé ; il s'efforce, en effet, 
de trai ter la réalité 'Complexe de la société de transition à travers les 
catégories économi ques les plus simples et les plus abstraites de la 
société soci al iste « pure » et pleinement (I éveloppée. 

'Très précisément, Mandel cherche à déduire, des catégories les 
plus ahstraites rel a tives à la société social iste, les catégories économi· 
ques plus concrètes qui caract[.riscnt cet t e  société, ou les sociétés de 
transition, a insi que les règles prat iques de fonctionnement de ces 
sociétés. Par là, il se refuse à suivre le chemin qui  mène des abstrac
tions les plus générales au concret pensé. Pour parcourir ce chemin, 
i !  faut aller au.delà des simples rapports de logique formelle (déduc· 
tion et réduct ion) pour emprunter les voies de la synthèse dialectique. 

On ne peut, en effet, recréer le concret par addition d'abstrac· 
tions. Il faut le reproduire en n t ilisant la  d ialectique, qui est précisé. 
ment le mode d'accès au réel. Et, pour accéder de cette fa�on au réel, 
on doit  procéder par médiation, en reconstituant conceptllellement la 
totalité organique cl'une formation �cO/wmico·sociale, ce qui n'est pos. 
sible qu'en tenant compte cle tOIlS les moments qui constituent cette 
totalité, y compris, hien en tendu, les moments de la pratique, à corn. 

8 Dien entendu, la déduction a aussi sa place dans la pensée scientifique, mais 
c'est une place subordonnée, celle de l'exploration d'un champ déjà défini et dé· 
limité. 

7 Ibid. p. 1 0, 
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mencer par la pratique économique elle.même, et cela est vrai, aussi, 
lorsqu'il s'agit de construire la théorie de l'économie socialistes. 

Or, pour élaborer une « théorie de l'économie socialiste, Mandel 
n'hésite pas, comme avait pu le faire Boukharine quarante ans plus 
tôte, à opérer avec les concepts les plus pauvres, les seuls qui pouvaient 
être élaborés antérieurement à toute pratique sociale de la construction 
du socialisme. Par contre, il rejette comme « impurs », et indignes de 
toute valeur théorique, les concepts qui ont pu être élaborés depuis, 
à partir de la pratique sociale de la construction du socialisme1o• 

Ainsi qu'il arrive souvent, la démarche positiviste, c'est-à·dire 
l'opposition mécanique d'une « réalité » morte et d'un abstrait égale. 
ment mort, sc transforme en un idéalisme qui se refuse à tout accès 
au réel par la voie de la pratique. 

Une telle attitude est fort analogue à celle des adversaires de 
Marx qui, tels Bohm.Bawerk et d'autres, ont cherché à opposer le 
contenu du Livre 1"' du Capital (Théorie de la valeur et lois de la 
formation des prix de la société marchande simple) à celui du Li· 
vre III (Théorie de la formation des prix de la société capitaliste) en 
disant que, dans ce dernier, Marx reniait ce qu'il avait dit au Livre r'. 
Ces adversaires reprochaient précisément à Marx de glisser du p!an 
de l'analyse abstraite et théorique de ce livre aux conceptions « prati. 
ques » du Livre III. Selon eux, on ne trouverait plus dans .Je Livre ID 
qu'une description pragmatique de la pratique des capitalistes. Une 
telle appréciation passe à côté de l'essentiel, à savoir que la démarche 
scientifique de :Marx permet précisément d'exprimer les fondements 
théoriques de cette pratique (qui est celle du capitalisme) .  

De  même, l'économie politique du socialisme ne peut se  borner 
(sauf à rester stérile) à répéter les abstractions les plus générales ou 
à chercher à en déduire toute l'économie politique du socialisme. Il 
lui faut expliquer théoriquement (c'est.à.dire en dégageant ses signi. 
fications théoriques) la pratique des pays qui construisent effective
ment le socialismell ou Ifui font lpl1rl! premiers pas dans la transition 
vers le socialisme. 

S Marx nous a précisément montré, dans Le Capital. comment l'on pouvait 
remonter des rapports internes à la surface, du constituant au constitué, du taux 
de la plus·value au taux de profit moyen (qui, pour une vue superficielle, paraît 
comme la négation non dialcctiql!e du premier). 

Il Cf. Boukharine, L'économie de la période de transition. 
10 Evidemment, il n'est pal question d'accepter sarœ en faire aucune critique 

les nombreux concept8 qui, dans ce cal aussi, 80nt nés d'une pratique techniqne 
ou sociale non scientifique ct qui peuvent avoir un contenu idéologique. Ce dont 
i l  est question, c'est de partir de ces concepts, et de la pratique même qu'ils cher· 
chcnt à exprimer, pour élahorer, selon la méthode du matérialisme dialectique, de 
nouveaux concepts scientifiques. Bien entendu, toute explieation n'est pas justifie 
cation : le  gIiSliement de l'une vers l'autre correspond à la ehute vers l'idéologie, 
par opposition à la science. L'analyse scientifique exige aussi la  mise à jour des 
contradictions de cette pratique. 

11 Dans un article de 1964 (Cuba Socialista, juin 1 964, p. 21),  c Che :. Guevara 
me reproche de conclure c pragmatiquement :. de l'existence, dans les pays so· 
cialistes, des clltégones marchandes (et dLS catégories juridique8 correspondantes) 
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De même, encore, la théorie de la révolution prolétarienne ne 
peut se Hmiter, après près d'un siècle de pratique ( qui va de la Com
mune de Paris à la Révolution cubaine), aux seules catégories géné
rales que l'on peut trouver dans les œuvres de Marx et d'Engels anté
rieures à l'expérience de la Commune. Cette théorie doit s'enrichir 
de l'expérience de la Révolution soviétique, c'est-à-dire de l a  pratique 
du léninisme, et de la pratique des autres révolutions ; sinon elle est 
incapable d'élaborer une théorie suffisamment ri'che parce qu'elle 
incorpore toutes les leçons de l'expérience. 

En définitive, le refus de tenir compte de la pratique sociale pour 
construire une théorie vivante aboutit au dogmatisme au niveau de la 
pensée et, de façon apparemment paradoxale, mais en fait rigoureu
sement lop:ique, au practicisme au niveau de l'action, c'Cllt-à-dire à 

à leur nécessité et, partant de cette buse, de remonter sous une forme analytique, 
pour arriver au point où « la théorie et lu  pratique entrent en conflit >. Il ajoute 
que j'oublie ici que « la période de transition est historiquement jeune > et que 
d'inévitables erreurs d'appréciation ont pu être commisl'!!. Il écrit encore : c: Pour· 
quoi penser que ce qui c est > au cours de la période de transition nécessairement 
c doit être > ?  Pourquoi justifier que les coups donnés par la réalité à certaines 
audaces sont le produit exclusif de l'audace et non aUSl!i, ou en totalité, d'erreurs 
techniques d'administration ? > 

La question est bien posée. En effet, il ne peut s'agir d'affirmer que « tout 
ce qui est réel est rationnel >, ou nécl'ssairl'. Pourtant i l  ne peut s'agir, non plus, 
de privilégier, au détriment de la pratique, II'!! schémas théoriques les plus abstraits 
ou les visions les plus générales, antérieurs à toute expérience de lu construction 
du socialisme. 

Le problème d'uujourd'hui n'I'8t pas dl' construire de façon imaginaire l'éco
nomie politique du socialisme, ou de la société de transition, ce à quoi Marx et 
Engels, tout comme Lénine, s'étaient refusés, mais d'analyser de façon théorique, 
ce qui constitue l'essentiel de la pratique économique dans les différents pays qui 
se trouvent aux différentes étapes de la transition vers le socialisme ou de la cona
truction du socialisme. 

Cette analyse, pour être scientifique, doit être critique. Elle doit mettre en lu
mière aU8si bien ce qui correspond aux lois de développement d'une société ullant 
vers le socialisme, aux contradictions spécHiqul'!! de cette société et aux moda
lités appropriées de domination de ces contradictions, que ce qui s'en écarte. Pour 
cela, i l  faut analyser concrètement Il's problèmes qui se sont p06és ou qui se 
posent dans les di fférents pays et aux différents moments. Il faut analyser de 
façon critique les réponses qui ont été données à ces problèmes. 

Il ne s'agit donc ni  de justifier, ni de décrire, mais de produire des connais· 
sances nouvelles. Ces connaissances nouvelles cOll6titueront la théorie de l'écono
mie de transition et la théorie de l'économie socialiste. Elles pourront servir à 
la résolution de nouveaux problèmes pratiques. Bien entendu, le caractère non 
seulement politiqoo mais économique des problèmes de l'économie de transition 
ou de la construction du socialisme fait que ceux·ci ne peuvent être résolus seu· 
lement à l'aide d'une théorie économique, ce qui est i ndispensable mais, toujours, 
de compléter la connaissance théorique (lor un effort analytique concret de mise 
à jour des contradictions spécifiques de chaque formation sociale, au stade précis 
de son développement réel. Cette mise' à jour permanente des contradictions, des 
contradictions principales et des contradictionA seeondairœ, des déplacements de 
ces contradictions au l'ours même du progrès du développement des forces pro· 
ductives et de la conscience sociale, constitue l'essence d'une pratique révolution
naire. Ceue pratique-Ià, ne vise pas seulement à démontrer ou à expliquer, maia 
à faire ce qui sans elle n'aurait pas été. 
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l'absence de théorie révolutionnaire, sans laquelle, comme Lénine l'a 
bien souvent souligné, il n'y a pas d'action révolutionnaire. 

Dans le domaine de la construction du socialisme, une conception 
comme ceBe-ci conduit, entre autres, à considércr comme théorique
ment fondées les pratiques qui formellement semblent l'expression 
des catégories les plm abstraites. 

De plus, cette attitude méthodologique engendre l'illusion que 
l'on peut choisir, dans le champ des pratiques « possibles » (telles 
que l'on croit les voir se déployer devant soi dans le champ des 
abstractions) ,  celles qui « moralement » paraissent les meilleures. 

Faute d'un enrichissement des concepts par la voie de la pratique 
et de l'expérience sociales (et cet te pratique comporte aussi, bien 
entendu, la pratique théorique), les concepts ahstraits semhlent ouverts 
sur une multitude de « possibles », si bien que le practicisme se relie 
au subjectivisme et au volontarisme. 

v. - La théorie et les contradictions 
de la pratique 

Pour un marxiste, il ne peut s'agir de chercher à appauvrir la 
théorie à seule f in de la  rendre plus « intelligible ». Au contraire, le 
problème est d'enrichir l a  théorie pour en faire u n  guide de plus en 
plus efficace de la pratique. 

Marx a parfaitement décrit la méthode qu'il suit, lorsqu'il écrit : 
« Avec cette nll�thode, nous partons du premier rapport et du 

p lus simple qui existc pour nous h istoriquement, pratiquement, nous 
l'analysons. Du fait que c'est un rap port, i l  découle déjà qu'i l  a deux 
aspects qui sont en relations l'un avec l'autre ... TI en résultera des 
l"ontradictions qui  demandent à être résolues ... ces contradictions se 
seront développées, elles aussi, dans la pratique et auront vraisembla
hlemellt trouvé leur solut ion ... Nous nous attachcrons à cette sorte de 
solution et nous constaterons qu'elle a été amenée par la formation 
d'un nouveau rapport dont nous aurons à développer désormais les 
deux côtés opposés12• » 

Ce texte montre avec une parfaite elarté que le matérialisme dia
lectique exige l'analyse des contradictions hist oriquement données et 
qui se sont développécs dans la pratique. 

L'économie politique du social isme, ou p lus généralement l'éco
nomie politique des socii-tés qui construisent le socialisme, ne peut 
être élaborée que de cette façon, en recherchant les contradict ions qui 
caractérisent cette économie ou  ces sociétés, comme ellt's caractérisent 
toute réalité vivante, el en analysan t  de quelle façon la pratique ré
sout ces contradictions. B ien entendu, ce faisant, on doit se gardt'l" 
de placer sur le même plan les contradictions principales et les con
t radictions secondaires on d'ollhlier que la l"ontraclictioll fondamen-

1 2 Marx, Conrribution à lu critique de ['Economie politique, op. cit., p. 164. 
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tale d'un. mode de production doit se situer dans la sphère même de 
la pl'oduction. Marx a précisément fondé

. 
l'économie comm.e sci�nce 

en faisant reposer son analyse sur la sphere de la produchon ; Il a 
montré que les phénomènes qui se déroulent dans la sphère d� la 
distribution sont le corollaire de ceux, plus fondamentaux, qUI se 
développent dans la sphère de ]a production. 

La contradiction fondamentale de ]a période de transition (c'est-à
dire d'une période où le socialisme n'est pas encore construit parce 
que le niveau de développement des forces productives n'est pas 
encore suffisant) est celle qui oppose une fonne avancée d'appropria
tion ( rendue nécessaire par le développement mondial des forces pro
ductives) et le niveau localement bas de ces forces productives. 

Dès lors, le problème essentiel de ]a construction du socialisme 
- dans la sphère économique - est de dominer celle contradiction 
en poussant le plus vite possible les forces productives locales au 
niveau correspondant à celui des formes d'appropriation, tout en pré
servant ces formes d'appropl'iation contre les risques de dégénéres
cence qui ]es menacent aussi longtemps qu'elles ne sont pas remplies 
par des forces productives suffisamment développées. La lutte contre 
]a dégénérescence possible des formes avancées d'appropriation im
plique, bien entendu, la lutte contre l'idéologie bourgeoise et contre 
']a pénétration des normes bourgeoises de comportement18• Elle impli
que alUlsi le traitement correct de ]a contradiction fondamentale, 
c'est-à-dire le développement des médiations indispensables14 entre 
]es formes sociales d'appropriation et la domination non encore plei
nement sociale de tous les aspects de la productionl�. 

« Che :. Guevara critique justementltl - mais en me l'attribuant 
faussement - une conception « mécaniste :. de la loi de correspon
dance entre niveau de développement des forces productives et carae
tère des rapports de production. 

Si, à Cuba, comme antérieurement en Chine ou en Union So
viétique, la Révo]ution socialiste a triomphé, ce n'est pas parce que 
la contradiction entre le niveau de développement des forces pro
ductives ct le caractère des rapports de production y avait atteint 
le maximum d'acuité, mais c'est parce que les conditions spécifiques 

18 Celle lutte est le plus souvent saisie comme imposée par l'cxistence de 
< l'encerclement capitaliste :.. Ce n'cst là qu'un aspect secondaire de la réalité. 
L'aspect principal est que la contradiction même entre les formes avancées de la 
propriété et le bas niveau local df'l! forces productives constitue l'origine interne 
d'où surgis8ent des tendances bourgeoises ou petites-bourgeoises, tendances contre 
le�quelles il est nécessaire de lutter pour préBerver lcs formes avancées de la 
propriété et la nature de classe même de l'Etat qui défend cette propriété contre 
la dégénérescence interne et les agres8i ons externes. 

14 C'est là ce que ne voient pas ceux qui font abstraction de la pratique 80' 
ciale et des' contradictions de la pratique, et qui ne développent pas, en consé
quence, l'analyse théorique, si bien qu'ils tie situent en général sur le terrain d'un 
practicisme moralisateur. 

l� Ce point sera développé dans le deuxième article. 
16 Cuba Socialilta, juin 1964, p. 13 et suivantes. 
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dans lesquelles cette contradiction s'est développée ont permis la 
victoire des travailleurs sur les forces des classes possédantes et de 
'l'impérialisme. Cependant, cette situation spécifique et cette victoire 
ne modifient pas le fait que dans les pays où la révolution prolé
tarienne a triomphé jusqu'à maintenant, le niveau relativement faible 
de développement des forces productives rend indispensable une 
période de transition plus ou moins hngue, période caractérisée pré
cisément par « l'avance :. des nouveaux rapports de propriété et des 
nouveaux rapports de production sur le niveau de développement 
'local des forces productives. 

Cest ce problème qui est un des problèmes spécifiques de la 
construction du socialisme dans les pays économiquement peu déve
loppés. L'existence de ce problème a notamment pour conséquence 
que sont nécessairement condamnées à l'échec les tentatives faites par 
Mandel, et par d'autres, pour déduire des remarques générales de 
Marx et d'Engels concernant le fonctionnement d'une société socialiste 
développée (au sein de laquelle il y aurait correspondance entre le 
niveau de développement des forces productives et les nouveaux rap
ports de propriété) les conditions de fonctionnement de la société 
de transition17. 

1\Iais la contradiction pdncipale d'une société n'est pas à confon· 
dre avec la contradiction fondamentale d'un mode de production, 
c'est-à·dire avec la contradiction entre rapports de production et ni· 
veau de développement des forces productives. 

La contradiction principale peut, à un moment donné, se situer, 
et même elle se situe souvent, dans la superstructure généralement 
politique ( mais aussi idéologique, religieuse, etc. ) .  

Seule I II  compréhension de  l'unité complexe à laquelle appartient 
cette contradiction principale permet de pousser celle·ci jusqu'au 
hout ct de faire éclatcr aussi les autres contradictiolls (y compris les 
contradictions fondamentales). 

Si la contradiction principale n'est pas poussée jusqu'au bout, 
on n'assistera le plus souvent qu'à des restructurations secondaires. 
Celles-ci entraîneront une modification de l'aspect principal de la  
contradiction principale, par  exemple, un changement de  régime ou  
de  statut politique. Elles n'entraîneront pas un changement dans le 
mode de production, ou plus exactement dans 'la nature de classe 
de l'Etat. 

Par exemple, la contradiction entre les aspirations nationales et 
la répression impérialiste constitue la contradiction principale au 
cours de la  lutte d'un pays colonial pour l'indépendance politique. 
Toutes les autres contradictions se concentrent (fusionnent) au sein 

17 Une autre erreur méthodologique malheureusement courante eonsiste à 
transposer à la société socialiste. ou aux économies de transition, les conclusions 
des analyses que Marx a consacrées à la société capitaliste. Celle c méthode ;) a été 
fréquemment appliquée dans les discussions concernant les problèmes de la po· 
litique des prix. 
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de cette contradiction principale. Un parti  marxiste ( lui ne saisi t pas 
cela (théoriquement et pratiquement )  est incapahle non seulement 
de comprendre la  situation, mais al lssi, et  par là même, de diriger 
son évolut ion. I l  est IH�eessaire de saisir aussi quel est l'aspect principal 
de la  contradict ion ( par exemple, quelle est la  classe qui, à un mo· 
ment donné, est à l'uvant-garde (le cel le  lut te) . C'est à cette condition 
que l'on peut prévoir commen t la v ictoire clans cette lutte (le pro
cessus de fusion, le passage de la contradict ion il l ' identité) , le pas
sa�e il l'indépendance modifiera hruta lement le statut, la structure 
même des contradictions et fera tl'une autre contradiction ( par exem
ple, paysannerie contre propriétaires fonciers ou classe ouvrière 
contre bourgeoisie) la nouvelle contnHl i ction principale  dont il faudra 
se saisir pOlir d iriger la lutte (en conserver ou en conquérir l a  d irec
tion) .  Avec la prise du pouvoir, c'est une nouvelle structure de 
contradiction qui apparaît, et a insi de suite. 

De ccci découle, évidemmcnt, qu'al'rl'.s une t ransformat ion révolll
tionnaire, ce ne lIont pIns les mêmes éléments de la si tuation (si tua
tion nouvelle) sur lesquels i l  faut agir pour aller de l'avant et ce ne 
sont pas les ml� lI1es a t t i tudes, les mêmes mot,. d'ordre, les mêmes 
formes de conscience, qui  sont déterminants. D'où, en l 'absence d'un 
degré élel'/! cie conscience théorique. les difficul tés du passage (le la 
lu l le armée au stade de la constru ct ion économique. D'où. aussi, les 
gran(ls dangers qu'il  y a à faire appel, (Ians la phase de construction, 
aux mêmes quali tés ou attitudes qu'aux stades antérieurs. A insi, lO i  ce 
qui a caract�risé la conscience révolutionnaire dans l a  phase de lu Ile 
pour le pouvoir a été l'esprit de �acrifice, l 'esprit de d iscipline, lei! 
caJlaci t t�s d'organisation militaire, etc., ce seront en général d'autre;! 
élél1 lents suhjectifs qui  seront décisifs (Ians la phase de construction : 
sens de l'analyse économiflue, capacité cie f;aisir les nouvel les ('on tm
dictions socia les, esprit  d'organisa t ion Icchn i 'lue, etc. 

A II;lsi. les affirmations sur l' import ance dans l a  lutte pour le so
cialisme de la « conscience révolut ionnaire » en gén éral sont des 
affirmations sans auclln contenu précis ( elles ne sont ni vraies, n i  
fausses) .  Ce  lJui,  seul, peut être décisif, c'est telle ou tell e  manifesta
t ion concrt'te de cel le « conscience ». 

VI. - Science et idéologie 

Dans les discussions concernant le rÎlle que la « conscience », 
dans son l!ellS le pIns général, jouera i t  comme force quasi autonome 
tians la l l l t ll� pOlir le socialisme, 0 1 1  dalls 1 /1 eOllst rl l etion ùu socialisme, 
on �e réfère souvent aux thèses des Mumucrits économique.� de 
l'époque tlu « jeune :l\Jarx ». Ceci e/l raison du caractère « huma
niste » de ces thèses et  de la place ccn trale qui  y est accordée à 
« l'homme ». On trouve fré1luellll\ll.'Ilt cit(. le texte suivant des 
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Manuscrits économico.philosophiques de 1844, dans lequel est admise 
l'égalité empruntée à Feuerbach : « Humanisme égale naturalisme :. : 

« Le communisme, abolition positive de la propriété privée (elle. 
même aliénation humaine de soi )  et par conséquent appropriation 
réelle de l'essence humaine par l'homme et pour l'homme ; donc 
retour total de l'homme pour soi en tant qu'homme social, c'est-à·dire 
humain, retour conscient et qui s'est opéré en conservant toute la 
richesse du dévelop pement antérieur. Ce communisme, en tant que 
naturalisme a'chevé égale humanisme, en tant qu'human isme achevé 
égale naturalisme ; il est la vraie solution de l'antagonisme entre 
l'homme et la nature, entre l'homme et l'homme, la vraie solution de 
la lutte entre existence et essence, entre objectivation et affirmation 
de soi, entre liberté et nécessité, entre indh'idu et genre. Il est l'énigme 
résolue de l'histoire et il se connaît comme cette solution18. :. 

Lorsqu'oIl recourt à cette c itation, on néglige un Cait eSèentiel, à 
savoir qu'ultérieurement, comme l'a dit très justement Louis Althus· 
ser : 

« Marx a fondé toute sa conception de l'économie politique sur 
la critique de cette présupposition (l'homo œconomicus, et son ab· 
straction juridique ou morale ; « fhomme des philosophes :.) ... :. 
(Contradiction et surdétermination, Pour Marx, op. cit., p. 109). 

Le fait que Marx, - à  l'époque, pose encore l'égalité empruntée à 
Feuerbach marque le point de clivage entre les positions matérialistes 
conséquentes prises par Marx dans ses écrits ultérieurs et les positions 
humanistes qu'il dHend encore dans lcs Manuscrit.�. D'aiHeurs, c'est 
dans ceux·ci que Marx s'exprime, dans lcs termes suivants, à l'égard 
du matérialisme : 

« Nous voyons ici que le naturalisme conséquent, ou humanisme, 
se distingue aussi bien de l'idéalisme que du matérÏlrlisme et qu'il 
est en même temps leur vérité qui les unit18• :. 

Comme le dit  très j ustement E. Bottigelli, à cette époque le ma
térialisme est « encore pour Marx un point de vue qui doit être dé· 
pasRé au nom d'un humanisme dont, il faut bien le dire, il ne re
prendra plus les termes par lesquels il le définit dans les Manuscrits ».  
E. Bottigelli ajoute encore cette juste oLesrvation : 

« En 1844, la pensée de Marx est donc encore loin de sa forme 
définitive. Et les Manuscriu sont plutôt les témoins de la clarifica· 
tion d'une pensée qui, sur bien des points, se cherche encore que 
l'expression d'une pensée achevéello• » 

En réalité, dans les Manuscrits économico.philosophiques, on 
retrouve, pas encore entièrement éliminée, l'idée feuerbachienne 
d'une essence de l'homme considprée comme une donnée ou encore 

18 Le texte français de celte citation est repris de la  traduction par Emile Bot· 
t igelli des ManwcTits de 1844, Editions Sociales, Paris, 1962, p. 87. 

18 Ibid., p. 136. 
�o Ces deux cilaliollti sont emprunlé .. � il la présentalion dalls l'ouvrage cité, 

p. LXIX. 
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d'une « vérité » de l'homme. Aussi n'est-ce pas un hasard si ces 
Manuscrits ont été l'objet de controverses et de polémiques et ont 
indté certains exégètes à y chercher la preuve selon laquelle la pen· 
sée de Marx, tout au moins dans les Manuscrits, serait une pensée 
Concièrement éthique21• 

On sait comment Engels, dans une lettre à LaCacgue en date du 
I l  août 1844, a réfuté l'opinion de ceux qui veulent Caire du marxisme 
une éthique : 

« Marx protesterai t  contre l'idéal politique et social-économique 
que vous lui attribuez. Quand on est « homme de science », l'on n'a 
pas d'idéal, on élabore des résultats scientifiques, et quand on est 
homme de parti, on combat pour les mettre en pratique. Mais quand 
on a un idéa'l, on ne peut être homme de science, car on a un parti 
pris d'avance22• » 

Cependant, même si dans certains des développements des Ma· 
nu .• crits de 1844 les positions de Marx semblent encore très proches 
de celles de Feuerbach, dès cette époque, Marx reconnaît que la 
nature de l'homme ne peut pas exister antérieurement à l'histoire et 
ne peut pas être définie une Cois pour toutes. C'est dans ce texte, 
d'ailleurs, que Marx écrit : « L'histoire est la véritable .histoire na
turelle de l'homme »23. 

L'homme producteur, l'homme se produisant lui-même, et non 
pas l'homme conscience de soi, tel est le point de départ. 

Dans ces conditions, la vérité de l'homme est dans son devenir. 
On n'est plus ici, en dépit de certaines apparences, en présence d'une 
démarche purement intellectuelle, on est bien au-delà de la conscience 
de soi de Hegel. 

En résumé, la référence à l'humanisme et au rôle de la cons
cience dans les termes des Manuscrits de 1844 est une référence à 
la pensée de Marx telle qu'elle se présentait avant que Marx lui
même se- soit situé, de Caçon définitive, sur le terrain du matérialisme 
dialect ique. D'ailleurs, dans ces textes, la notion de rapports de pro
duction n'apparaît pas encore, non plus que la notion des luttes de 
classes comme moteur de l'histoire. 

II y a un autre point qu'on ne doit pas oublier, c'est que dans les 
Manuscrits la notion « d'aliénation » (notion u tilisée dans le texte 
même de la citation précédente) est encore une des notions Conda· 
mentales. II n'en sera plus de même ultérieurement, car à la notion 
'd'aliénation Marx aura substitué celle de « praxis ». Ce n'est sans 
doute pas par hasard que ceux qui se réfèrent de préférence aux 

21 E. Dottigelli note très justement que, parmi ces exigètes, on retrouve aussi 
bien des sociaux·démocrates, comme Lamllshut et Mayer, que des existcntiali�tea, 
des néothomistes, des théologiens, tels que E. Thier, le Révérend Père Bigot, le 
R. P. Calvez, etc. 

22 Correspondance Engels.Lafargue, Paris, 1956, Tome J, p. 235. 
23 Manwcrits, op. cit., p. 138. 
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Manuscrits et aux posi tIOns prétendument éthiques de Marx ne don· 
nent pas à la praxis la place qui lui reviendra plus tard dans l 'œuvre 
même de l'auteur du Capital. 

Les réflexions qui prt�cèdent sm la portée du texte ci.dessns 'Cité 
peuvent paraître inut ilement longues. J e  ne pense pas qu'il en soit 
,.: .... si. 'Ce texte, en efTet, et, plus généralement, les Manuscrits écono· 
mico-philosophiques de 1844. constituent non seulement le point de 
référence ùe nomhreux auteurs qui se veulent marxistes sans être 
léninistes, mais aussi une sorte de ligne de partage dans l'œuvre 
même de Marx. 'C'est dans ce text!', sans aucun (IOUle, que Marx a 
poussé le plus loin 1\lIlalyse phi losophique en donnant à ce mot, 
comme le dit justement Louis Althusser, « l'acceptation même à 
laquelle Marx a t tachera plus tard une condamnation sans appel :.24, 

Si les Manuscrits de I8·lt représentent bien le « triomphe théo· 
rique sans mesure » de la philosophie et la « domination radicale » 
de la philosophie sur l'économie, c'est qu'à cette époque Marx 
accepte encore l'économie polili tjlle hourgeoise telle qu'elle se mani· 
feste, c'est·à-dire sans mettre en quest ion le contenu de ses concepts 
et  leur systématiquez3• Ici, tout se développe toujours au niveau de 
« l'abstraction de l'économie :.:!8, 'lui. comme le note Althusser, au
torise aussi l'autre « ahstraction », celle de la philosophie27• 

Reconnaître ces faits est important. Cela permet de mieux com· 
prendre les rapports qui  unissent certaines des références aux Ma· 
Tlll.w:rits de 1844 et certa ines déma rches ou cerl aines attitudes in· 
tellectuelles et idéologiques d'aujourd'hui. Ainsi, à la lecture des 
Manuscrits, il peut sembler possihle à la philosophie, c'est-à-dire 
à la « conscience », (le résoudre la contradiction de l'économie poli
tique en la pensant. De même, à la lecture des Manuscrits, il peut 
sembler que, tout en restant fidèle à l'esprit de Marx, il est possible 
de t i rer des conclusiolls Je la seule « dialectiqlle de.� concepts », sans 
recourir à l'analyse de la praxis et à une synthèse dia lectique à partir 
de celle-ci et des not ions élahorées (}'ahord à son n iveau .  

Une démarche qui se déploie dans le cha m p  de la « dialectique 
des concepts » conduit à affirmer, par exemple, (lue « l 'essence du 
socialisme est la planification » ou que « l'essellce de la planification 
est le système hllllgi�t a irc », ce qui, en tou te logil(llt', doit con.l u ire 
(et n'a pail manqué de cond uire certains et notammcn t  Erne"t Mandel) 
à la conclusion qu'il serait  possihle d'[.)ahorer a priori une écono m ie 
politique et, même. une philosophic et une morale de la société so· 
cialiste en croyant pouvoir t irer cette philosophie, cette économie et 

24 cr. Chronique philnsol'hiqu", « L .. s Manuscrits . le I BH de Karl Marx :t, 
par Louis Althusser, in l,a Pensée de février 1963, p. 1 06 Ù 109 (cf. Pour Marx, 
op. Cil., p. 153 sq.) ,  citat ion p. 15B. 

2' Ce qui ne veut pas ,lire qu'il en aC('l'pte toutes les ('onclusions. 
28 Cette « abstraction de l'économie ) signifie, entre autres, que l'économie 

l'st saisie du dehors, comme un ensemble de catégories d(�tachéeEI d'une praxis. 
27 Chronique philosophique, op. cit., p. 159. 
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cette morale des concepts, au lieu de les construire, de façon scien· 
tifique, à partir de la praxis sociale. 

On voit combien décisive est la reconnaissance de la ligne de dé· 
marcation radicale qui sépare le �farx des Manuscrits de 1844 du 
Marx du Capital. 

Selon que l'on reconnaît ou 'lue l'on ignore l'existence de cette 
l igne de démarcation, l'on conçoit le marxisme comme étant une 
nouvelle philosophie et une nouvelle morale, ou on le conçoit comme 
une démarche dialectique tournée vers le concret et vers l'action et 
s'enrichissant sans cesse aux sources des pratiques sociales ( qui corn· 
prennent les pratiques politiques, économiques et théoriques, c'est·à· 
dire, notamment, les pratiques scientifiques) . 

Si on adopte le premier point de vue, on est conduit à penser 
qu'il est possihle de déduire de quelques « vérités premières » ou de 
quelques « essences » tout un ensemhle de règles de conduite, y corn· 
pris une « morale », un système d'organiAution économique supérieur 
à tout autre, une politique économique rigide et valahle en toutes 
circoni!tances, etc. Ce sont là les positions mêmes du dogmatisme. 

Par contre, si on reconnaît que le marxisme n'est pas une philo
sophie, si on reconnaît qu'il est avant tout la théorie du développe. 
ment de la réalité, de la société, de l'homme, etc., on arrive à une 
tout autre vision des rapports entrc la théorie et la pratique, entre la 
conscience et le monde, entre l'idée et la réalité. 

Dès lors, il ne s'agit plus de mesurer la réalité à l'idée. 

Dès lors, les catégories que le marxisme lui·même a élaborées et 
élabore sont reconnues comme le résultat d'un processus, d'un dé· 
veloppement historique, dans lequel, certes, la conscience joue le 
rôle final, mais d'lm développement qui est, avant tout, celui de la 
pratique sociale (et non de la spéculation intellectuelle) .  

Une telle théorie ne propose pas seulement une interprétation 
du monde, elle ouvre la voie à une domination du réel par la prati
que. Elle ouvre la voie à la transformation révolutionnaire du monde, 
elle permet de soumettre ce monde nouveau à une nouvelle an(llyse 
tout alls.�i vivante et tout allssi révolutionnaire que celle à laquelle 
ellc a sOlLmi.� le monde ancien. 

Si la conscience n'est, ici, qu'un des éléments des transformations 
révolutionnaires, c'est que celles-ci ne sont pas seulement, ni même 
principalement, des transformations de la conscience mais qu'elles 
sont des transformations de réalités sociales, politiques et économiques. 
Un certain moment dc ces transformations passe, évidemment, par la 
prise de conscience, qu'il s'agisse de la conscience de classe ou de la 
con . .;cience théorique - mais la condition à laquelle ce rôle de la 
con�ciellce sera décisif (et il l'est ) ,  c'eAt que ce rôle s'insère dans le 
mouvem;�t de forces objective.�, car ainsi, seulement, il peut modifier 
ces derrueres. 
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Ce que le marxisme vivant met Cil 1110U\"ement, ce sont des forces 
objectives, des forces économiques et �oeiales, des masses et des orga
nisat ions. Ce qu'il  bouleverse, ce l'ont deR rapport de classes et ce qu'il 
dirige, après la prise du pouvoir c'est le développement de;; forces 
productives. Si le marxisme t'st cela, et l'œuvre de Marx et de Lénine 
(et je parle, hien entendu, non seulement de l'œuvre écrite mais de 
l'œuvre ll istorique) prouve qu'il  l'est, on voit qu' i l  est tout a utre 
chose qu'une philosoph ie rie la eOIlRCielll'e . ' t  de J'essence. 

(Elude pulol ih duns L(l P('n.�ée, n° 1 2�, rév. 1 966, 
p. 3·20). 
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Planifica tion et 
rapports de production 

Une des caractéristiques d'un certain nombre de textes et, no
tamment, de l'article d'Ernest Mandel précédemment cité1 est que 
l'on y traite de « c atégories économiques :. appauvries et  qui s'appa
rentent ainsi, en dépit du vocabulaire, non aux catégories économi
ques du Capital mais à celle de l'idéologie économique ou, même, 
selon l'expression employée par E. Bottigelli à propos des Manus
crits de 1844, à la « phénoménologie économique » qui est encore 
celle des Manuscrits. Pour s'en convaincre, il suffit de voir de quelle 
façon étrangère à la pensée de Marx, telle qu'elle s'est développée 
précisément après les Manuscrits de 1844, Mandel manie les catégo
ries de propriété privée et de propriété sociale. 

Par exemple, l'auteur de l'article aborde les développements 
relatifs aux « forme de propriété et mode de production » par la 
proposition suivante : 

c Le passage de la propriété privée des moyens de p roduction 
à la propriété collective est le passage de l'anarchie de la production 
capitaliste à la possibilité objective de la p lanification socialiste » 
(art. cit., p. 1 1 ) .  

Une telle formulation, par son caractère vague e t  imprécis, ne 
fait pas avancer d'un pas les problèmes en discussion. Elle nous ra
mène en arrière, au n iveau des déclarations générales, de ce que Marx 
et Engels appelaient le « socialisme vulgaire :., lequel n'a pas de 
contenu scientifique précis. 

Cette formulation conduit à masquer ce qui est, aujourd'hui, le 
débat véritable, à savoir : sous quelles conditions transformer « l a  
possibilité objective de l a  planification socialiste » en s a  réalité ? 
Si on se borne à répéter que la propriété collective donne l a  possi
bilité objective de la planification socialiste, on n'aide en aucune 

1 Economica, juin 1964, La Havane, cf • •  upra, Chapt IV, ln noie. 
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façon à résoudre Je problème essentiel : comment éviter que sur la 
hase de la propriété collective ne se développe aussi un type spéci
fique d'anarchie de la production (disproportions, inefficience, re
culs de la productivité, etc. ), phénomène qui est aussi possible, et 
qu'il s'agit précisément d'éviter. 

Mais reprenons certaines des remarques qu'appelle la formula
tion précédente. 

On notera, tout d'abord, qu'il est question, dans ce texte, de « la 
propriété privée des moyens de production :. qui apparaît ainsi 
comme pouvant être transformée entièrement en « propriété collec
tive ». Cette transformation semble ainsi susceptible de concerner 
aussi bien, et sans modalité spécifique, la propriété prit'ée des petits 
producteurs individuels que la propriété capitaliste. 

Dans le texte ci té, la notion même de « propriété capitaliste », 
en tant que propriété tout d'abord privée de m<Jyens de production 
sociallx, n'est même pas utilisée, ni ici, n i  plus loin, précisément 
parce qu'on reste au niveau des catégories les plus généra]es, celles 
dont Marx se servait avant d'avoir écrit le Capital. 

Dans cet ouvrage, par contre, Marx souligne que même la phase 
du capital privé n'est qu'une phase transitoire du capitalisme, car 
celui-ci abolit, dans !Ion propre sein, la propriété privée, au sens strict 
du mot. 

Relisons, ici ce que Marx écrit à propos des sociétés par actions : 

« Le capital, qui repose, par définition, sur le mode de produc
tion sociale et présuppose une concentration sociale de moyens de 
production et de forces de travail, revêt ici directement la forme de 
capital social (capital d'individus directement associés) par opposi
tion au capital privé ; ses entreprises se présentent donc comme des 
entreprises sociales par opposition aux entreprises privées. C'est là 
la suppression du capital en tant <fue propriété privée à l'intérieur 
des limites du mode de production capitaliste lui-même2• :. 

Commentant toujours la signification de la création des sociétés 
par actions, Marx observe, en outre, que, dans ces dernières, même 
le travail de direction est dé!lormais séparé de la propriété des moyens 
rIe production. Il écrit : 

« Dans les sociétés par actions, la fonction (de Direction)  est 
séparée de la propriété du capital, partant, le travail est, lui aussi, 
totalement séparé de la possession des moyens de production et du 
surtravaiI. Ce résultat du rléveloppement suprême de la production 
capita'l iste est le point par où passe nécessairement la reconversion 
du capital en propriété des producteurs, non plus comme propriété 
privée des producteurs particuliers, mais en tant que propriété des 
producteurs associps, propriété directement sociale. Par ailleurs, c'est 
le point par où passe la transformation de toute!! les fonctions du 

2 Cf.  Chap. 27 du Livre III  du Capital, p. 417 de l'édition en langue alle
mande, Moscou, 1933 (p. 102 du Tome VII du Capital, Editions 8ociales). 
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procès de rcproduction encore rattachées à la propriété du capital 
en simples fonctions ùcs producteurs associés, en fonctions socialesl• » 

Dans cette analyse, comme dans bien d'autres, Marx ne se con
tente pas de parler de « propriété privée » en général, mais il tient 
compte de la nature des forces productivcs sur lesqueUes s'exercent 
soit la propriété privée, soit la propriété capitaliste privée, soit la 
propriété capitaliste d'entreprises sociales, et i l  met en lumière l'im
portance décisive des changements qui s'opèrent dans le niveau de 
développement des forces productives et dans le caractère des rela
tions de production. Par suite de ces changements, en effet, le même 
concept juridique de « propriété privée « rccouvre des réalités éco
nomiques successives profondément différentes, puisqu'elles vont de 
la production marchande simple au capitalisme d'Etat monopoleur 
en passant par la production capitaliste privée, la production capi
taHste sociale et  le capitalisme monopoleur·. 

Quand on laisse de côté toutes ces analyses dc Marx (si riches 
d'enseignements non seulement par leurs 'conclusions mais aussi par 
la méthode qui les caractérise),  on est incapable de comprendre : 
a )  de quelle façon un nouvel ordre social se prépare au sein de la 
société capitaliste elle-même ; b)  quelles sont les contradictions spé
cifiques des différents stades du capitalisme ; c) quelles sont les con
tradictions spécifiques des économies au sein desquelles s'édifie le so
cialisme. 

Mais revenons, encore une fois, aux textes de M arx parl ant des 
>lociétés par actions, Marx ajoute : 

« C'est la suppression du mode de production capitaliste à l'in
térieur du mode de production capitaliste lui-même, donc une contra
diction qui se détruit elle-même ... C'est là la production privée sans 
le contrôle de la propriété privée5• » 

Et  encore : 

« Il faut considérer les entreprises capitalistes par actions et, 
au même titre, les usines coopératives, comme des formes de transi
tion du mode capitaliste de production au mode collectiviste, avec 
cette différence que dans les premières, la contradiction est résolue 
négativement et daus lcs secondes positivement8• :t 

Ces analyses ont une portée considérable. Non seulement elles 
prouvent que l\Iarx ne s'est nullement contenté, comme certains l'affir
ment, d'étudier le capitalisme « pur ct abstrait  », mais qu'il s'est effor-

3 Das Kapital, Livre III, p. 478 (Le Capital, op. cit., tome VII, pp. 102-103 ) .  
• On voit, ici, comment dans l'analyse d.,s rapilorts soriaux réels, le marxisme 

va bien au·delà ,ICIl catégories étroitement juridiques ce qui, entre autres, doit l u i  
permellre d .. , suisir cOllcrètement l'extrême diversité des rapports sociaux que peut 
recouvrir la catégorie générale et abstraite de c propriété collective :. ou de c pro· 
priété d'Etat :.. 

5 Dus Kapital, Livre Ill, op. cit., pp. 479480 (Le Capital, tome VII, op. cit., 
p. 106) . 

6 Dus Kapital. Livre III, op. dt., p. 482 (Le Capital, tome VII, op. cil., p. 106). 

12 
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cé, au contraire, d'étudier théoriquement le capitalisme dans son dé· 
veloppement et dans ses phases successives. 

Quant à la portée p ratique et politique de ces analyses, elle est 
également évidente. On rappellera seulement que dans sa critique du 
Programme ,d'Erfurt, Engels met cn œuvre les mêmes catégories que 
celles présentées par Marx dans le livre III du Capital. Il en est ainsi, 
notammeut, lorsqu'il écrit, en critiquant le paragraphe 4 du texte qui 
lui avait été soumis par Kautsky : 

c Le paragraphe 4, c l'absence de plan, qui a son fondement 
dans le caractère même de la production capitaliste privée », de· 
mande une Corte correction. Je connais une production capitaliste 
comme Corme de société, comme phase économique, et une produc. 
tion capitaliste privée comme un phénomène qui se présente de ma· 
nière ou d'autre pendant la durée de cette phase. Que signifie dOllc 
production capitaliste privée ? Production par l'entrepreneur parti. 
culier, isolé ? et une telle production ne devient·elle pas déjà de 
plus en plus une exception ? La production capitaHste des sociétés 
par actions n'est déjà plus une production privée, mais une produc. 
tion pour le compte d'un grand nombre d'associés. Et si nous passons 
des sociétés par actions aux trusts qui se soumettent et monopolisent 
des branches entières de l'industrie, alors ce n'est pas seulement la  
fin de la production privée, mais encore la cessation de l'absence de 
plan. Qu'on biffe c privée », et la phrase pourra passer à la  rigueur1• » 

Nous voyons, ici, en passant, comment la Cormulation générale 
de Mandel sur c l'anarchie » de la production capitaliste, tout en 
étant Condamentalement juste, reste en même temps tout à Cait insuf· 
fisante. 

On sait que Lénine, citant la phrase d'Engels (sur la « cessation 
d'absence de plan ») dans L'Etat et la Révolution, ajoute aussitôt : 

« Nous avons là ce qu'il y a d'essentiel dans l'appréciation théori. 
que du capitalisme moderne, c'est·A.dire de l'impérialisme, à savoir 
que le capitalisme se transforme en capitalisme monopolisteS. » 

Si l'anarchie de la production capitaliste n'est supprimée (mais 
plutôt poussée à l'extrême) ni par le développement du capitalisme 
des monopoles ni même par l'apparition du capitalisme d'Etat mo· 
nopoleur et de la programmation capitaliste, il n'en reste pas moins 
que le contenu et la forme même de cette anarchie se trouvent pro· 
Condément modifiés9 (au profit des monopoles) et que les tentatives 

1 Cité d'après Critique du Programme de Gotha et d'Erfurt, Editions Sociales, 
Paris, 1950, pp. 81·82. 

s L'Elat et la Révolution, Tome XXI des Œuvres Complètes, Edition de 1930, 
p. 498, ou Tome 25 de l'édition de 1962 (Editions Sociales, p. 478). 

9 Ainsi, au freinage cyclique du développement des forces productives ou 
même au recul ou à la destruction cyclique de ces forccs vient s'ajouter l'orienta. 
tion systématiqne d'une partie de plus en plus large des fonds d'accumulation vers 
des fins non productives (armements ou autres) ,  c'est.à·dire la tentative de la stéri· 
lisation permanente d'une partie croissante de. forces productives. 
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de plan et de programme, qui caractérisent le capitalisme actuel, 
eonstituent la preuve de l'existence en son sein des conditions maté
rielles d'un autre ordre social : l'ordre socialiste. 

Comme le disait Lénine : 
« .. . le capitalisme de monopole d'Etat est la préparation maté

rielle la plus complète du socialisme, l'antichambre du socialisme, 
l'étape de l'histoire qu'aucune autre étape intermédiaire ne sépare 
du socialisme1o• » 

Si, pour poser les problèmes du passage du capitalisme au socia
l isme, il est insuffisant de se limiter à des formules générales concer
nant la « propriété privlte », à plus forte raison en est·il a insi de la 
« propriété collective ».  

Nous avons \'u plus haut que Marx emploie le terme de « pro
priété collective » pour désigner aussi la propriété collective des 
actionnaires des sociétés par action!!, des coopératives ouvrières de 
production et la propriété d'Etat sur les moyens de production. 

Marx et  Engels ne se contenteut jamais d'analyser les problè. 
mes économiques à partir des « catégories juridiques ». 

Leurs analyses montrent, au contraire, que ce n'est pas la « for
me juridique » de la propriété qui détermine le mode de production 
mais que ce sont les rapports sociaux concrets. Ainsi, selon la nature 
de classe de l'Etat, la « propriété d'Etat » peut n'être que le « capi. 
talisme poussé à l'extri!me » (selon la formule d'Engels dans l'Anti
Dühring) ou, au contraire, elle peut cOllst ituer « la prise de posses
sion des moyens de production au nom de la société ». 

Pour que l a  « propriété colleeti\'e » donne la « possibili té objec. 
tive de la planificat ion socialiste », il est nécessaire qu'il s'agisse de 
la propriété de l'Etat prolétarien. Mais même cette propriété d'Etat 
n'est pas encore la propriété sociale (c'est-à-dire de la société tout 
entière). Ce n'est encore que la prise de possession par l'Etat prolé
tarien des moyens de production « au nom de la société » (selon 
l'expression mÎ'me d'Engels) et celle·ci ne deviendra prise de posses
sion sociale qu'uu fnr et à mesure que l'Eta t dépérirall• Tandis que 
l'intervention du pouvoir  d'Etat dans les rapports sociaux devient 
progressivement superflue  dans un domaine après l'autre, parallèle
ment, la production marchande cesse et dépérit, et ce qui subsiste 
encore d'anarchie au sein de la production sociale est remplacé par 
une organisation de plus en plus consciente et systématique. La prise 
de possession des moyens de production par l'Etat prolétarien peut 
constituer un acte unique, la prise de possession sociale des moyens 
de production, le dépérissement de l'Etat, la cessation de la produc. 
t ion marchande const ituent, au contraire, WI processus historique 

10 Lénine, La Catastrophe imminente et 11'$ moyens de la conjurer, Œuvres Corn. 
pIètes, Tome XXI, Edition de 1930, p. 229, ou Tome 25 de J'Edition de 1962, p. 390. 

I l Etat et société muni festent l'unité d'une contradiction. De l'l'Ile contradiction 
même découle la contratlirtion ( .. t l'unité) de la propriété d'Etat et de la propriété 
sociale. 
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(conditionné par le premier) qui s'étend nécessairement sur une lon
gue période. Cette période est elle.même caractérisée par des phases 
successives. 

De même quc E. Mandel a n�gligé de distinguer, dans le texte 
cité, entre production marchande simple, production capitaliste pri. 
vée, production capitaliste sociale, capitalisme monopoleur, capita. 
lisme d'Etat monopoleur : de même il néglige de distinguer entre la 
société de transition, la société socialiste et la société communiste (et 
leurs différents stades) .  Ainsi, tous les problèmes sont traités comme 
s'ils pouvaient être réglés sur la base de la simple antinomie entre 
« propriété privée » et « propriété collective », comme si la société 
socialiste était d'emblée une société socialiste développée, entièrement 
maîtresse des forces productives. Le fait qu'il n'en est pas ainsi, et 
qu'il ne peut pas en être ainsi, est au cœur des problèmes actuels du 
monde sociaHste. 

Pour résumer ce qui précède, et pour aborder une autre ques
tion étroitement liée à la précédente, on peut dire que ce qui est tout 
d'abord décisif dans l'établissement de la propriété de l'Etat prolé
tarien sur les principalLx moyens de production, ce n'est pas qu'il 
permette immédiatement la mise en œuvre d'une véritable planifica
tion socialiste, car cela il  ne le permet que comme possibilité d'ave-
n;'·12. 

. 

Par contre, ce qui est immédiatement acquis, c'est l'abolition du 
pouvoir économique et politique de la bourgeoisie et - ce qui est 
décisif pour l'avenir - la transformation de la structure de classes 
de la société et de la nature de classe de l'Etat. 

Le fait fondamental, c'est la transformation radicale des rapports 
sociaux. Le reste, la planification, le contrôle social sur la produc
tion, n'est, au début, encore, qu'unc possibilité abstraite (dont la 
transformation progressive en réalité conditionne la consolidation et 
l'épanouissement du nouvel ordre social ) .  

1 .  - Possibilité et réalité 

On voit combien il peut être dangereux d'identifier possibilité 
et réalité. Tout le problème de la construction du socialisme est, 
précisément, de créer les conditions qui feront que ce qui est poui
bUité (sur la hase de l'expropriation de la propriété capitaliste et du 
développement de la propriété collective) devienne réalité. 

12 Faut-il rappeler qu'il s'est écoulé dix ans entre la proclamation du pouvoir 
soviétique et le premier plan quinqucnnal ? Faut-il rappeler que ce plan ne réalisait 
que très partiellement les exigences d'une planification socialiste, et que s'il en a 
été ainsi ce n'est pas pour des raisons de c techniques de planification :t, mais 
pour des raisons socio-économiques profondes, qui concernent, notamment, le de
gré de socialisation réelle des forces produt'tivl'tl ? 
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Cependant, pour assurer ce passage du possible au réel, i l  faut 
commencer par se poser un certain nombre de questions : 

La caractéristique fondamentale du socialisme - ou d'une éco
nomie an sein de laquelle le socialisme est en construction - est-elle 
d'être soumise à un plan ou de se développer selon un plan ; ou 
bien est-elle d'être soumise aux besoins sociaux et de se développer 
selon les exigences de ces besoins (dont il importe que le plan soit 
l'expression aussi adéquate qu'il est possible, dans les conditions éco
nomiques, sociales et politiques données) ? 

Suffit-il que l'Etat prolétarien élabore un  plan, fixe des objec
tifs, détermine des priorités, pour que ce plan corresponde aux pos
sibilités objectives, aux exigences de l'économie maximum de travail, 
aux exigences de la proportionnalité et, comme dans la question 
précédente, aux besoins sociaux eux-mêmes ? 

Suffit-il, d'ailleurs, que des priorités aient été établies par le 
plan pour que le  développement économique réel s'y conforme ? 

li suffit de poser ces questions et de connaître tant soit peu la 
réalité objective pour se voir obligé d'y répondre par la négative, 
c'est-à-dire pour reconnaître que ce qui est « possible :. aux yeux 
d'une conception faussement abstraite n'est pas nécessairement réel. 

On doit clonc reconnaître que le vrai problème, celui auquel 
il importe de répondre, celui dont découle la solution de tous les 
autresll, consiste à mettre en place les conditions qui, à chaque étape 
et selon les conditions concrètes, permettent à l"économie d'être véri
tablement planifi'éc et an plan rIe correspondre, autant qu'il est 
possible à l'étape donnée, aux exigences du développement social, 
aux besoins sociaux, aux exigences de proportionnali té, d'efficacité ; 
etc. 

Si on n'examine pas ces problèmes, et si on se contente de ma
nier des catégories ahstraites que l'on confond avec le réel, on reste 
dans la sphère d'une mauvaise philosophie, on n'aborde pas le plan 
des problèmes concrets et on est donc incapable d'apporter même 
un début de réponse à ces problèmes. 

Prenons un exemple. Ainsi, aprrs avoir reconnu que la planifica
tion socialiste suppose la capacité effective de la société de comptabi
liser et de répartir effectivement les forces productives, Mandel se 
pose la question : 

« Dans un l,ays comme Cuba, est-il possible de « comptabiliser 
et de répartir effectivement :., c'est-à-dire de planifier les machines, 
les matières premières et la main-d'œuvre dans les quelques milliers 
d'entreprises industrielles du pays ? La réponse est évidemment oui. 
Sans aucun doute, cela s'effectue rI'abord de manière imparfaite, par-

1 3 Cf. Ch. Bettelheim. « Fonnes et méthodes de la planification socialiste el 
niveau de développement des forces produclivœ », La Pemée, février 1964 (Supra, 
Cbap. 3 )  et « Les Cadres Socio-Economique. el l'Organisation de la Planification 
Sociale », ProblèmeJ de Planification, Cahiers N° 5 du Centre d'Etude de Plani
fication Socialiste, E.P.H.E. (VI' Section), 1965, (Infra, Chap. 5). 
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tielle inadéquate "; mais ce qui est en cause ici, ce n'est pas le degré 
de développement des forces productives, mais des défauts d'organi
sation et le manque d'expérience et ceux-ci peuvent et doivent être 
corrigés progressivement grâce à l'expérience et à la formation de 
cadres suffisants, au contrôle et à l'initiative créatrice des masses, etc. 
Toute autre conclusion met en réalité un point d'interrogation sur 
toute l'évolution socialiste dans un pays sous-développé » (art. cité, 
p. 13)14. 

Sous sa forme générale, la proposition du début du texte n'a 
guère de signification, car la vraie question est de savoir à quelles 
conditiom il est possible de « planifier », dans quels délais, moyen
nant quelles formes d'organisation, moyennant quelles formes de rap
ports entre les unités de production, avec quel degré d'efficacité ? 

Dans la fin du texte cité, E. Mandel donne l'impression d'esquis
ser un début de réponse lorsqu'il écrit : « Cela s'effectue d'abord de 
manière imparfaite, partielle, inadéquate ; mais ce qui est en cause, 
id, ce n'est pas le degré de développement des forces productives 
mais des défauta d'organisation et des manques d'expérience, etc. » 

Ici encore, on voit l'auteur échapper à la réalité et tomber dans 
l'éclectisme (qui aboutit à tout expliquer par le « circonstanciel ») , 
dans lequel il reproche si facilement aux autres de tomber. Cette 
« chute » résulte précisément du fait que, pour lui, les catégories 
sont des notions « pures », « abstraites » (en un mauvais sens du 
mot) et que, par conséquent, il est nécessaire de faire un saut pour 
passer de ces concepts « purs et abstraits » à l'analyse de la réalité 
concrète. 

Ainsi, dans le texte précédent, on voit que la notion de « degré 
de développement des forces productives » a été vidée de tout conte
nu concret puisque s'en trouvent exclus le manque d'expérience, l'in
suffisance de qualification (la formation insuffisante des cadres) ,  les 
faiblesses d'organisation, etc. Or, tout ceci entre dans le degré de 
développement des forces productives et caractérise un développe
ment plus ou moins grand de ces forces. 

En fait, seule la prise en considération du degré de développe
ment plus ou moins grand des forces productives permet de com
prendre que l a  même forme juridique (la propriété de l'Etat pro
létarien) peut recouvrir des rapports concrets de production diffé
rents et déterminer un degré d'efficience très variable dans la compta
bilisation et la répartition des produits. C'est de là que découle le 
fait que les formes et le degré d'efficience de la planification sont 
étroitement liés au niveau de développement des forces productives, 

14 Nous laisserons de côté la dernière phrase ou contenu polémique ; celle·ci 
pourrait, d'ailleun, être retournée contre l'auteur en lui rétorquant que s'i! pose 
cette question, c'est, peut-être, parce qu'il est de ceux qui pell8ent que, si la réalité 
ne se plie pas strictement et immédiatement à l'image qu'ils se font de l'économie 
socialiste, on devrait douter des possibilité, du socialisme dans les pays qui ne .e 
conforment pas à leur vision a priori des choses. 
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d'où, notamment, la possibilité ou l'impossibilité, selon ce niveau de 
développement, que disparaissent ou non les relations marchandes 
entre les unités de production qui font partie du secteur nationalisé 
sous la dictature du prolétariat. 

II. - Nationalisation, socialisation et 
économie de transition 

Les problèmes qui viennent d'être mentionnés sont d'une impor. 
tance si grande, et pour Cuba et pour tous les pays qui sont entrés 
ou qui entreront dans la voie de la construction du socialisme, qu'il 
est indi�pen'!ahle d'examiner de plus près la façon dont Lénine les 
pose, notamment dans le texte Sur l'mfantilisme de « gauche " texte 
tout à fait fondamental en la matière. 

Relisons, tout d'abord, les différents passages du texte dans lequel 
Lénine distingue, et même oppose, nationalisation et confiscation, 
d'une part, et socialisation, de l'autre. 

« On peut être résolu ou irrésolu en matière de nationalisation 
et de confiscation. Mais aucune « résolution », fût·elle la plus grande 
qui soit, ne suffit ponr assurer le passage de la nationalisation et 
des confiscations à la socialisation ... Les déboires des « communistes 
de gauche » vicnnent précisément de ce qu'ils ne voient pas le trait 
essentiel de la « situation actuelle », du passage des confiscations 
(pour lesquelles un homme politique doit surtout faire preuve de 
résolution) à la socialisation ( qui exige des révolutionnaires d'autres 
qualités) .  » 

« Hier, il fallait essentiellement nationaliser, confisquer, battre 
et achever la hourgeoisie et briser le sabotage avec le maximum de 
résolution. Aujourd'hui, il n'est que des aveugles pour ne' pas voir 
quc nous avons nationalisé, confisqué, brisé et démoli plus que nous 
n'avons ré/usi à compter. Or, la socialisation diffère de la simple 
confiscation précisément en ceci qu'on peut confisquer avec la seule 
« résolu tion », sans être compétent en matière de recensement et de 
répartition rationnelle de ce qui a été confisqué, tandis qu'on ne peut 
socialiser à défaut de cette compétenceu. » 

Il est clair que Lénine oppose ici l'acte juridique de la  nationa· 
lisation (ou de la confiscation) à la socialisation, c'est·à-dire au con· 
trôle de la société, ou, « en son nom », de l'Etatle, sur les biens 
confisqués ou nationalisés. 

La distinction ainsi établie est donc bien une distinction entre 
une catégorie jurid ique et une réalité sociale : la grande industrie, 
bien qu'ayant été nationalisée, n'a pas été effectivement socialisée, 
c'est·à·dire rl irigée {le façon efficace au nom de la société. Dans ce 

U V. Lénine, Œuvres Complètes, Tome 27. Editions Sociales, Parie, l'rIolcou, 
1961. pp. 348·3,l9 (passages souli gnés dans le textt') , 

16 Cf. citation d'Engels, supra, p. 178. 
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texte, en effet, ce qui préoccupe Lénine, ce n'est pas la direction 
à imprimer aux secteurs petit-bourgeois ou marchand simple de l'éco· 
nomie, mais la direction à imprimer à la grande industrie moderne. 
C'est pour elle, en effet, qu'il préconise alors ce qu'il appelle la for· 
mule du « capitalisme d'Etat » sous le pouvoir dcs Soviets. Ce capi. 
talisme d'Etat, ,dans la situation concrète dans laquelle se trouvait 
la Russie soviétique de l'époque, s'est notamment exprimé par le fait 
que l'Etat soviétique était prêt à confier la « direction » des entre
prises les plus importantes à ce que Lénine appelle des « capitalis
tes cultivés », et non pas en tant que capitalistes, mais en tant que 
spécialistes-techniciens ou organisateurs, moyennant des salaires éle
vés. 

H s'agissait donc, concrètement (sous la forme et au niveau alors 
momentanément possibles) ,  d'assurer la socialisation des grandes 
entreprises, en créant les conditions d'une , gestion efficace sous le 
contrôle de l'E tat prolétarien. Ce dont il est alors question, en effet, 
pour Lénine, c'cst de confier momentanément ,la gestion, c'est-à·dire 
certaines fonctions exécutives (et ceci sous le contrôle de Commissai· 
res ouvriers ou de Comités ouvriers qui surveillent chaque geste du 
« Directeur », qui s'assimilent son expérience de direction et qui ont 
la possibilité non seulement de faire appel contre ses décisions mais 
de le destituer par le truchement des organes du pouvoir soviétique) 
« des entreprÎ$es les plw importantes, susceptibles d'assurer l'appro. 
visionnement effectif de dizaines de millions d'hommes », à des « ca· 
pitalistes cultivés »17. 

Pour Lénine, la nationalisation des entreprises les plus impor. 
tantes ne constitue donc pas une sorte de formule magique qui assu· 
rerait « automatiquement » une crois8ance régulière et harmonieuse 
de 'la production, l'adaptation de celle·ci aux besoins sociaux, etc. De 
cela, elle e8t une condition nécessaire et non suffisante. Ce qu'il faut, 
en outre, c'e8t assurer - dans des conditions concrètes - la socia· 
lisation effective des moyens de production sociaux, ce qui implique, 
entre autres, une comptabilité, une répartition et une ge8tion effica
ces, 80US le contrôle social. 

Le problème n'est évidemment pas de savoir si l a  grande indus· 
trie moderne est « mûre » ou non pour la nationalisation, car elle 
l'est. Le problème est de déterminer dans quelles conditions précises 
la nationalisation conduira à une véritable socialisation. TI est clair 
que la formule du « capitalisme d'Etat » sous le pouvoir des Soviets 
ne résolvait que très partiellement, très imparfaitement et très mo
mentanément ce problème, et cela dans les conditions très particu. 
lières, caractéristiques des débuts de la première Révolution proléta. 
rienne. Très vite, il a fallu trouver d'autres formes, également tran. 
sitoires, à travers lesquelles la �e8tion des entreprises d'Etat et 'la  
direction d'ensemble de  l'économie pouvaient être de  mieux en  mieux 
soumises au contrôle effectif de la sociét�. 

1 1 Tome 27, op. cit., p. 360 el 365. 
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Telles sont les questions concrètes et precises qu'il s'agit de poser 
et de ré�oudre pour assurer la construction du socialisme. Telles sont 
'les questions de réconomie de transition vers le socialisme. 

Cc dont il s'agit, ce n'est pas de la seule nationalisation, de la  
seule étatisation, c'est de l'exercice par le pouvoir d'Etat, à travers 
des mesures adaptées aux conditions politiques. économiques et so
ciales objectives du pays, d'un contrôle effecti f  et efficient sur l a  
production e t  sur la répartition des produits. Comme le d i t  juste
ment Lénine dans ce même texte : 

« Quiconque ne le comprend pas commet une erreur économi. 
'lue impardonnable, soit en ignorant les faits réels, en ne voyant pas 
ee qui est, en ne sachant pas regarder ]a vérité en face, soit en se 
rontentant d'opposer dans l'abstrait le « capitalisme :. au c socialis· 
me » sans analyser les formes et les étapes concrètes de cette transi· 
tion\8 ... Ce u'est pas pour rien que les maîtres du socialisme ont 
parlé de toute une période de transition18 du capitalisme au socialis· 
me et ... ce n'est pas sans raison qu'ils ont insisté sur leI! « 'longues 
douleurs de l'enfantement » de la société nouveHe, celle·ci n'étant du 
reste eUe-même qu'une abstraction et ne pouvant s'incarner dans la 
vie qu'à travers toute une série de tentatives concrètes. diverses et im· 
parfaites18 visant à eréer tel ou te] Etat socialiste18. » 

Ce sont, en effet, ces problèmes concrets de la transi tion du capi
talisme au socialisme qui sont posés pour toute une période histori· 
que et qui doiven t être résolus dan.� chaque pays dans des conditions 
,�pér.ifiqlles. 

Jusqu'à main tenant, nombre rIe problèmes fondamentaux de 
l'économie de transition vers l e  socialisme ont précisément tenu au 
fait  que l a  Révolution ne s'est pas accomplie dans les pays où les 
forces productives étaient les plus développées mais, au contraire, 
Jans des pays où les forces productives étaient relativement moins 
rlPveloppées. Ceci signifie. selon ]a formule de Lénine, que ces pays 
�e trouvent être politiquement en al)(f/lce tout en étant économique. 
Im'n t en retard. 

Deux mots encore à propos de ce texte si riche de Léninl'. 
Soulignant fortement le caractère d'économie de transition du 

capitalisme au socialisme de l'économie soviétique de l'époque, Lé· 
nine indique qt;e le  fait  pour la République de . ., Soviets de s'appeler 
« République socialiste :. ne signifie nullement que c le nouvel ordre 
économique soit socialiste »20 mais exprime la  « volonté du pouvoir 
Jes Soviets d'assurer la transition au socialisme :.21 . 

Il est clair qu'aujourd'hui l'économie cuhaine. par exemple, n'est 
pas encore une économie socialiste mais une économie de transition 
dll  capitalisme au socialisme. AUSili.  t llull'I! les déductions, loutes l f's 

\8 Souli gné par moi, C. R.  
l ' Ibid., p. 356. 
"0 Ibid., p. 350. 
21 Ibid. 
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« recettes :. formulées à partir d'une conception abstraite du « so
cialisme » flont sans aucune portée pratique. 

C'est tomher véritablement dans « l'illusionnisme juridique » 
que de croire que les décisions d'expropriat ion ou de nationalisation 
décident de tout et  assurent la nais!>ance d'un mode de production 
nouveau. 

Dans tous les écrits où il a traité des problèmes de l'organisation 
de l'économie soviétique, Lénine souligne le caracti"re transitoire de 
l'économie soviétique de l'époque et  il exprime sa préoccupation de 
voir se réaliser un ajustement concret des formes d'organisation arl 
niveau de développement des forces productit'es22, 

Cela signifie qu'il faul déterminer, clans chaque cas concret, les 
formes spécifiques à donner aux nouveaux rapports de production et 
à l'organisation de la production. 

Pour assurer l'eth·cacité de la (liI'eclion de l'économie, ces for. 
mes spécifiques doivent pire adaptées au niveau et aux spécificités 
du développement des forces productives de chaque pays ainsi qu'à 
l't>nsemble des caractéristiques historiques, politillues (ce qui inclut 
le niveau de la conscience rie classe) ,  culturelles (le ce pays et même 
(les <lifT érentes branches de son éconolllie23• Aussi, ce n'est ni par ha· 
sard ni par erreur que la réforme agraire cubaine a des trait8 spéci. 
fiques qui la distinguent des réforme8 agraires des autres pays socia· 
listes. 

22 Un texte particulièrement intéressant  ('st cclui d'une résolution adoptée au 
IX' Congrès du Parti Bolchevik (en 1920 ) ,  t,'xte rédigé SOIIS l'inspiration directe 
de Lénine : 

« La forme actllelle de l'organisation de l'industrie est trallllitoire. L'Etat 
ouvrier a nationalisé les trusta capitalistes, en y faisant entrer diverses entreprises 
dee mêmes i ndustries ; il a réuni dans des trusts conçus sur le modèle des précé
dents les entreprisl'ti industrielles non trustées sous le capitalisme. L'industrie s'est 
trouvée constituée en une série de puissantrs or�Rnisations vl'rticales. économique
ment isolél's les unes des autrl'8 et uniqueml'Ilt rollachées ou sommet par le Conseil 
Supérieur de l'Economie. 

« Tandis qu'en régime l'opitaliste l'haque entreprise trustée pouvait acquérir de 
nombreux matériaux. de la  main·d'œuvre, etc. Sur les marchés voisins, les mêmes 
entreprises doivent aujourd'hui recevoir tout 1'1' qui leur est nécessaire sur l'ordre 
des organes centraux de l'économie unifiél'. Or, dans l'immensité du pays, par suite 
de l'extrême instabilité et de l'extrême indétermination des principaux facteurs de 
la production, de la désorgullisation des transports .... dee procédés et  des résultats 
encore extraordinairement imprécis de la statistique économique, les méthodes d u  
rentralisme q u i  ont été le  résultat de l a  prl'mière époque de l'expropriation d e  
l'industrie hourgt'oise et q u i  o n t  inévitahleml'nt aml'né à la dissociation d e s  entrt'· 
prises (dans les villes, les provinces, les rayon�. les régions) ont eu pour consé
quence les forces monstrueuses de la paperasserie qui portent UII préjudice irré· 
parable à notre économie. :. 

Cité d'après Lénine, Œuvres Complètes. Torne XXV, Edition de 1 930, p. 621 .  
28 La nécessité de l'es adaptations (1'1 t1'une �rande init iative créatrice dans 

leur conception) ne doit pas êtrl' confondue Ilvec 011 ne sait quelle stricte « pro· 
portion :. à réalifler entre les forcrs économiqul's et les forces politiques ou entre 
les forces économiques et les formes d·organisation. Un e  telle stricte « propor· 
tion :. ne peut exister, précisément dans Il's ('on ,litions d'une économie de transi
tion caractérisée par des inégali tés internes de dPveloppemcnt. Comme le dit  
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Si les formes concrètes de direction de l'économie pouvaient être 
déduites des catégories abstraites, il n'existerait qu'un seul « mo
dèle » de transition vers le socialisme, qu'un seul modèle de réforme 
agraire, etc. L'expérience même des pays socialistes, en particulier 
l'expérience de Cuba montre qu'il n'en est rien. Ce qui existe, c'est 
seulement « une série de tentatives concrètes, diverses et imparfaites »"l4 
visant à créer un ordre social nouveau. 

III. - Le dépérissement des catégories 
marchandes 

Les développements que E. Mandel a consacrés à la survivance 
et au dépérissement des catégories marchandes dans la sphère de la 
distribution des objets de consommation n'appellent pas spéciale
ment de commentaires. Il en est autrement lorsqu'il critique l'idée 
selon laquelle les moyens de production conservent aujourd'h�i encore 
un caractère marchand à l'intérieur du secteur socialiste, même dans 
les pays socialistes économiquement les plus développés, comme 
l'Union Soviétique. On retrouve, là, la vieille affirmation boukha
rinienne, de l'époque « ultra-gauche » de Boukharine, selon laquelle 
il n'y a au fond que « trarufert d'un produit d'une usine à l'autre 
à l'intérieur d'un seul grand trust d'Etat ». 

Afin de développer la discussion sur ce sujet important, il n'est 
pas inutile de reprendre certains des arguments formulés par Mandel 
dans l'article déjà cité. 

Un premier « argument » consiste à affirmer que dans la sphère 
de production des moyens de production d'une économie planifiée, 
le travail dépensé correspond toujours et dans toutes circonstances 
·à un travail socialement nécessaire. 

Pour « prouver » cette affirmation, l'auteur nous dit que c'est 
seulement lorsqu'il y a « possibilité de surproduction » .  que du temps 
de travail peut être gaspillé. Or, ajoute-t-i\, s'il est incontestable 
qu'en ce qui concerne les objets de consommation p roduits par l'in
dustrie socialiste, certains peuvent rester invendus, il est inconceva
ble que des moyens de production le soient également. Il écrit no
tamment : 

« Peut-il y avoir une « surproduction des moyens de produc
tion » dans le secteur socialiste ? Evidemment non. Si c: par malheur » 
la production des moyens de production excède les chiffres du plan 
ou dépasse ses prévisions techn010giques, rien n'empêche l'industrie 

Lénine, ceux qui recherchent une telle « proportion :. « oublient qu'il n'y aura 
jamais de « proportion :., qu'il ne saurait y en avoir ni dans le développement 
de la nature ni dans celui de la société, que le socialisme achevé ne saurait résul
ter que de la collahoration révolutionnaire des prolétaires de tous les pays et à la 
suite de nombreuses tentatives dont chacune, considérée isolément, liera unilatérale 
et 80uffrira d'une certaine disproportion :t. (Cf. Lénine, Œuvres Complètes, To· 
me 27, p. 361 ) .  

24 Ibid., p .  356. 
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socialiste d'utiliser cet excédent pour passer à une étape suivante de 
reproduction élargie dans l'immédiat ou dans l'avenir. Par consé
quent, les moyens de production socialiste n'étant jamais « inven
dables » ne peuvent pas contenir du travail « socialement non néces
saire ». Ils cristallillent donc immédiatement et automatiquement du 
travail social, et n'ont pas besoin pour ce faire de l'intermédiaire 
de l'échange. Ils ne sont donc pas des marchandises » (art. cité, p. 24) . 

Le caractère superficiel de cette « démonstration » est évident. 
Dans la réalité concrète de l'économie de transition, ou même 

dans la toute première étape de l'économie socialiste, il peut exister, 
et il existe, de multiples raisons pour lesquelles, pratiquement, les 
moyens de production fournis pu le secteur socialiste et destinés 
au secteur socialiste sont soit invendables définitivement, ou pour 
plus ou moins longtemps, ou d'une utilité médiocre. TI peut en être 
ainsi notamment en raison d'insuffisances dans la qualité de la pro
duction, de disproportions dans la production des différents moyens 
de production, etc. Lorsque cela arrive, à une échelle socialement 
significative (et cela arrive, et pas seulement à Cuba) ,  cela signifie 
que le degré de prévision sociale des besoins de la sphère productive 
et des conditions techniques et technologiques de la production est 
encore faible. Or, seuls un degré et une qualité suffisamment élevés 
de la prévision des hesoins sociaux fondent ex ante le caractère sociale
ment nécessaire {lu travail dépensé à la production d'un moyen de 
production. Tant que ce niveau de prévision sociale ne peut pas 
être atteint (et c'est là un problème qui déhorde largement le do
maine des techniques cie planification), c'est encore p rincipalement 
le fait qu'un moyen de production se vend, et qu'il se vend à un 
prix qui correspond en gros à sa valeur, dans le cadre de programmes 
de production conformes ail p'lan central, qui révèle le caractère 
socialement nécessaire du travail dépensé dans sa production et des 
investissements immobilisés pour réaliser cette dernière. 

Nous retrouvons ici un autre point fondamental, et qui concerne 
la notion de « travail socialement nécessaire » : il ne suffit pas qu'un 
produit se « venàe » pour que le travail qui a été dépensé pour le 
fournir soit entièrement du travail socialement nécessaire. Pour cela, 
i! faut, en p'lus, que la quantité de travail social totale dépensée à la  
procluction d'lin produit donné corresponde à l'utilité sociale de ce 
produit. C'est précisément ce que dit Marx dans sa lettre à Kugelman 
du I l  juillet 1868. Cette lettre est citée par E. Mandel, mais cela 
sans qu'il en tire la conclusion précise à laquelIe ce texte conduit, 
à savoir qu'un des problèmes fondamentaux est de déterminer de fa
çon socialement satisfaisante la répartition clu travail de la société 
entre les différentes productions, ce qui implique une répartition 
l'ffectuée en proportion des besoins respectifs des différents produits. 

A l'heure actuelle, dans aucun pays socialiste, ceci ne peut être 
fait entièrement par le seul mécanisme du plan. 

Dans une très large mesure, encore, la répartition du travail 
social entre les différentes productions, l'adaptation de cette réparti-
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tion à l'importance relative des différents besoins et à l'utilité so. 
ciale ne peuvent se Caire que par. des mécanismes analogues à ceux 
·du marché, mais dont le fonctionnement est soumis aux objectifs du 
p lan et aux finalités sociales. Aussi, 10rsIJue l'économie devient plus 
complexe, l'on s'oriente de plus en plus vers l'établissement de Hai. 
sons directes entre les unités de production et lorsque ces unités ne 
sont pas techniquement et économiquement intégrées vers la conclu. 
sion de contrats qui déterminent concrètement les quantités et les 
qualités des différents produits devant être fournis par une entre
prise à une autre. 

En réalité, dans l'économie socialiste, même des pays où le ni
veau des forces productives est le plus développé, la distribution des 
moyens de production entre les usines n'a lien qu'en partie à travers 
le plan. Dans un très grand nombre de cas, ce dernier répartit non 
des valeurs d'usaF:e déterminées (c'est.à-dire tel ou tel moyen de pro· 
duction donné) mais des moyens monétaires23• Ces moyens monétai· 
res ont une affectation plus ou moins générale. Quant à l'affectation 
concrète des biens matériels, des moyens de production, elle s'effec· 
tue souvent, et même de plus en plus fréquemment, lorsque l'écono
mie devient complexe, à travers des opérations de vente et d'achat. 
Ainsi, il est actuellement nécessaire que soient prises des millions 
de décisions économiquement élémentaires (qui portent sur des mil
lions de moyens de production) .  De telles décisions, et  les opérations 
de production et de répartition qui en découlent, sont réglées à tra· 
vers la monnaie (selon, bien entendu, le montant des crédits répartis 
par les organismes de planification ) .  S'il en est ainsi, c'est, notam· 
ment, parce que, dans un t rès grand nombre de cas, le calcul écono
mique ne peut encore être pleinement efficace qu'au niveau des uni· 
tés de production28• . 

Ce sont là des faits, et ces faits ne résultent pas d'erreurs ou de 
déviations par rapport à un modèle abstrait de l'économie socialiste. 
Ils résultent de nécessités objectives actuelles. Bien entendu, on peut 
penser, et  je le pense personnellement, que ces nécessités sont appe
lées à disparaître dans un avenir plus ou moins proche - ce qui 
modifiera les conditions de Conctionnement de l'économie planifiée 
- mais, pour le moment, ces nécessités existent_ Vouloir les ignorer 
ne peut conduire qu'à gaspiller le travail dépensé par les produc. 
teurs et à réduire la domination effective des autorités planificatri
ces sur l'économie. En se donnant l'illusion de planifier de « pl UR 
près :t, on planifie simplement plus mal. 

En approCondis8ant davantage les problèmes ci-dessus évoqués, 
nous retrouverions la question des conditions de dépérissement des 
catégories marchandes. Ce dépérissement n'est, à mon avis, nullement 

2' D'où le rôle si important du « plan financier :.. 
28 L'examen des condirions et des limites de l'effieacité sociale de ce calcul 

économique �lémen!liire (ou « de base :.) ne p«,ul être entrepris ici. Nous en 
disons quelque. mot a dana le numéro 5, déjà dté, de Problème� de Pltmificaûon. 
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l ié à u n  progrès de la centralisation, mais à une intégration de plus 
en plus poussée des différentes unités de production, c'est-à-dire au 
développement de liaisons organiques de pIlla en plus étroites entre 
les unités de production. Une des cOllséquences d'un tel développe
ment, lui-même l ié à l'automation de la production et de la gestion, 
sera la possihi lité d'affecter a priori un nombre eroissan t  de moyens 
de production à leurs destinataires définitifs, et cela sur la base de 
prévisions rigouJ't'lIsei!. Ce sera là une des bases objectives du dépéris
sement du J'jjle Ile la monnaie à l'intérieur du secteur socialiste. Telle 
n'est pas encol'e la situation actuelle, 

Si l'on ne sait pas reconnaître les caractères spécifiques de la si
tuation présente, si l'on veut appliquer des formes d'organisation et 
des formes de circulation des moyens de production qui ne correspon
dent pas au niveau de développement atteint par les forces producti
ves, on ne peut ahoutir qu'à des �a,;piJlages considérables et à une 
très grande inefficience du système économique. 

Se refuser à reconnaître qu'il y a des raisolls objectives pour que 
les catégories marchandes subsil!tent encore à l'intérieur du secteur 
produ'ctif, ou vouloir « exorciser » cette réalité au nom d'une image 
abstraite et « pure » de la société socialiste, c'est pousser au gaspil
lage. c'est retarder le développement de l'économie socialiste et re
tarder, par conséquent, le moment où les catégories marchandes dis
paraîtront, parce 'lue l'heure de leur disparition aura effectivement 
sonné. 

IV. - Les perspectives de l'intégration 
technico-économique 

Il est d'ailleurs remarquable de voir de quelle fa�on les concep
tions que nous venons de critiquer sont en contradiction non seule
ment avec la situation effective des économies sO'cial istes ou des 
économies en voie de transition vers le socialisme, mais encore avec 
les tendance!! réelles qui, au stade actuel du développement de leurs 
forces productives, caractérisent l'évolution récente de ces économies. 

En fait, l'accroissement même du volume de la production, la 
diversification croissante des produits et la  diversification croissante 
de;; fil ières technologiques permettant d'obtenir les différents pro· 
duits, s'accompagnent partout, aujourd'hui. de la nécessité de plus 
en plus visihle de reconnaître l'existence des 'catégories marchandes 
à l'intérieur dll secteur socialiste. Cette nécessité s'impose avec évi
dence quand on veut réduire a il minimum les dépenses de travail 
nécessaires à J'ohtention d'un prodllit social adapté aux besoins so
ciaux. 

Dans l'état actuel de développement des forces productives des 
pays socialistes, on l'eut voir clairement que le détail des programmes 
de production des entreprises fournissant des articles de consomma
tion ne peut pas t·tre élaboré par en haut, mais qu'il doit être le ré-
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sultat des commandes reçues par ees entreprises27• De ce point de 
vue, le plan courant de productivu d'ohjets de consommation élaboré 
au niveau national doit finalement tenir très largement compte des 
besoins exprimés par les consommateurs, dans la mesure où cela est 
physiquement possihle ( en raison des ressources disponibles) et en 
respectant le" exigences de la cohérence des plans et surtout des 
priorités sociales28• Fnute d'une prise en compte des besoins exprimés 
par les consommateurs, on aboutit à un gaspillage du travail fourni. 

En deuxième l ieu, une partie des besoins en objets de travail 
( matières premières ou produits semi.ouvrés) des entreprises fournis
sant des articles de consommation ne peut pas être déterminée cen
tralement mais doit l'être en recourant à des a'ccords directs entre les 
entreprises fournissant les objets de consommation et celles qui leur 
fournissent les matières premières ou les produits semi-ouvrés. En 
fait, dans l'état actuel des choses, c'est à cette condition qu'il peut y 
avoir effectivement ajustement qualitatif et quantitatif entre les be
soins des unes et les fournitures des autres. 

Enfin, une fois que le plan a fixé cell tralement les objectifs d'in
vestissements, ,leur répartition par eatégories de production, leur loca
lisation essentielle et les principales productions d'équipement résul
tant de ces ohjectifs, la réalisation concrète de la plupart des pro
grammes de production et d'investissement, qui découlent du plan 
central et  qui doiven t être réalisés par les entreprises, supposent aussi 
que celles-ci déterminent entre elles les volumes et les délais de livrai
son, ainsi que les qualités précises, afin d'assurer la réalisation du 
plan dans les conditions socialement les plus avantageuses. 

Dans les condit ions actuelles, la complexité croissante et la diver
sification accrue de la production, la multipHcation du nombre des 
entreprises, etc., rendent de plus en plus difficile, et même pratique
ment impossihle, une prévision centrale su ffisamment détaillée con
cernant les différentes productions et leur répartition. C'est cette im
possibilité de prévision centrale suffisamment rigoureuse des besoins 
en différentes catégories de produits qui rend nécessaires des liaisons 
directes entre les unités de production, un système de 'Commandes, 
d'achats et de ventes, et donc l'extension momentanée de l a  sphère 
des activités marchandes à l'intérieur même du secteur socialiste. 

Mais cette extension n'a lieu que dans la mesure où la complexité 
et  la diversité croissante de la production Ile sont pas encore compen
sées par une intégration technique et économique suffisante des diffé-

27 Le plus souvent , ce. commandes porvi " ndront uux entreprises productrice8 
par le callul des orguni8ati ol1s ('ommercialœ d'Etut qui  80nl, elles, en contact avec 
le8 conSOlllllluteur8. C'cst là le mécanisme mis ou point  en Chine et qui à l'heure 
actuelle permet une mise ù jour trimestrielle d,'s progrnmllles détaillés de pro. 
duction des entreprises fournitisant des ohjets (le consommation (Voir La COliS' 
tructioll du socialisme en Chine, Ch. Bettelheim,  1. Charrière, H. l\Iorehisio, éd. 
F. l\Iaspero, Pari s, 1965 ) .  

28 A ce niveau. l e  respect ,les priorités sociules (lc ul être e n  partie a88uré en 
utili8anl le mécanisme Ù{'ti prix d e  détail. 
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l't'ntes unités de production ( Ilui rc�tent donc des sujets économiques) ,  
Le sens de 'cette in té�ration est le suivant : au sein d'un grand 

ensemhle intégré (et les formes pratiques de cette intégration peu\'ent 
;--Ire multiples ) ,  le,; modifications 'lue doivent subir le volume et la 
structure de la product ion à IIne extrémité de l'ensemble se répercu tent 
d'une façon précise (c'e!lt.à.dire cC/leu/able) sur ce qui doit être fourni 
par les autres parties de l'cl1:;cmble. Dès lors, des calculs a priori 
et des calculs d'opt imatioll SOllt possihles (comme le mont re l'expé
rience) et il n'est plus nécessai ,'e de recourir entre les différentes 
part ies dc ces ensemblc,; à la conclusioll de cont ra ts, à des passations 
de comlllanrle, et  à des opérations d'achat et de vente, C'est au fur 
et à meSU1'e 'lue se développeront des ensembles technico·économiques 
int t�grés que pourront rpt'Ilement disparaître les ca tégorie;:; mar
chandes, 

Ce serait nous éloigne1' beaucoup de notre sujet que d'aborder 
les aspects purement techniques des phénomènes d'intégrat ion, Il 
suffit simplement de dire que cet te intégration n'implique pas néces
sairement la constitution « tl'unités de production » physiquement 
fusionnées. Ou peut penser qu'ici la standardisation des productions, 
leur interdépendance stricte croissante, l'automation et le dévelop
pement des méthodes de !!l'stion des uuités de production par des 
ensembles électroniques (et la l iai"olJ par voie de télécommunication 
cie ces ensembles électroniques) joueront un rôle décisif. 

Quelles que soient, c1'ailleurs, les modalités techniques de l'inté
!!ration de� unités de production (qui perdent a insi leur caractère de 
« sujet (;conomique » ) ,  on voi t  que la perspective qui se dessine 
laisse prévoir qu'à partir d'un certain moment le plan n'aura plus à 
se préoccuper que des relations entre un nombre relativement limité 
. le grands ensemhles économillues intégrés, Dès lors, les prévisions 
à l'él'helle 80eiale deviendron t de plus en plus précises et rigoureuses, 
C'est à ce moment·là que les calégol'ies marchandes pourront compl .... 
teillent disparaître. 

C'est ectte peupecti\'e I(ui amène à établir soigneusement la d Î!;· 
t inction entre la planifica t ion centmlisée adminis trative qui carac
térisait, pour des raisons histori,)ues h ien précises. les premiers plans 
lJuinquennaux soviétiques (non pas tant  en raison du faible niveau 
de développement des forcell productives qu'à cause du caractère 
exceptionnel de l'effort d'investissement qui a dû être accompli à 
cette {-poque) et la planificat ion centralisée technico-économique qui 
sera, à mon avis, ceIlI' qui  caractt-rillt'ra une économie planifiée plei. 
nement rlévelopp,;e, 

v. - Prix et calculs en temps de travail 
La discussiol l  qui prl;ct·dc l'eut P Ire reprise à un autre niveau, 
C'est un fait que, dUIIs allCll lle des l-conomies socialistes ou dan, .. 

I ('squelles 1 .. �ocia1 isnw l'st ('Il "nif' Ile con ... trU'l�tion, les ealeuls (.('0-



planification et rapports de production ------------ 193 

nomiques ne se font en temps de travail. Partout, ces calcu'ls se font 
en prix, et ceci aussi bien pour les objets de consommation que pour 
les moyens de production, ceci aussi hien lorsqu'il s'agit d'objets qui 
pallsent du secteur socialiste aux autres secteurs de l'économie que 
lorsqu'il s'agit d'objets circulant à l'intérieur du secteur socialiste. 

C'est la signiHcation profonde de ce fait sur laquelle il est né
cessaire de s'interroger Il. 

La seule interprétation possible de ce fait, d'un point de vue 
marxiste, est que le temps de travail effectivement dépensé à la pro
duction des moyens de production n'est pas encore, dans les condi
tions actuelles, entièrement et « automatiquement » un temps de 
travail socialement nécessaire, c'est-à-dire proportionnel à l'utilité 
sociale des différents produits. C'est pour cette raison, entre autres, 
qu'on est obligé non seulement de comptabiliser et de calculer en 
prix, mais aussi d'effectuer des paiements sur la  base de prix qui ne 
sont pas, et ne peuven t pas être, strictement et toujours proportionnels 
au temps de travail effectivement dépensé30• 

Les prix util isés dans les économies socialistes actuelles peuvent 
et doivent donc diverger des valeurs, notamment parce qu'il a pu 
être consacré à la  production d'un produit donné ( objet de consomma
tion ou moyen de production) plus ou moins de travail social total que 
cela n'était justifié par le besoin social de ce produit. A son tour, 
cette divergence possihle entre le temps effectivement dépensé et le 
temps socialement requis peut découler soit de l'impossihilité objective 

ZII Il est évident, en effet, que l'on ne fournit aucune répol18e aux questions 
que pose ce fait en disant qu'il s'agit seulement du maintien des « formel exté
rÎt'ures :. d'opérations marchandes, cela sous prétexte que lonoqu'j) s'agit de moyens 
de production qui ne qu ittent pas le secteur socialiste, ceux-ri ne sont pas de 
« véritables » marchandises. L'apparition ou la disparition d'une catégorie écono· 
mique (ici « la catégorie » de « marchandise ») ne peut en e ffet être déterminée 
par les formet! juridiques de la propriété mnis seulement par les conditions objec
tives de fonctionnement du système économique lui-même. On ne fournit pas de 
répons/', parce qu'on nép:lige le li('n qui relie l'existence de prix, ainsi que de 
ventes et d'achats, et l'inexistence (et l'impossibilité actuelle) d'une comptabilité 
en temps de travail. 

30 Ceci pose le problème des prix et de leur signification dllll8 les économies 
socialistes IIctuelles. C'est un prohlème trop vaste pour l'aborder ici. Rappelons 
simplement que dans une économie sociuliste les prix jouent un rôle extrêmement 
complexe. Ils expriment, ù la fois, la valeur et l'utilité sociale. Ils servent de bRse 
il des calculs centrali8�s et à des calculs décentralisés (ou niveau des unités de 
prolluet ion ou des sujets économiques il l'égard desquel8 les prix remplissent la 
fonction d'un « condensé d'information :.). Ils �ont un des fondements d'une circu
lation monétaire entre It�s entreprises, ete, 

Dans la mesure où les prix ne rellètcnt pas o;eulement la situation actuelle du 
marché e t  les prévidionA individuelles des agl·nts économiques, mais prennent en 
compte, il la fois, lu v:lIeur et l'util i té sociole, ils servent de buse a u  fonctionne· 
ment d'un marché sucialement contrôlé, Tant que la nécessité d'un tel marché 
existe, la planificat ion des prix est, il côté de la planification des investissement8 
et des re\'enus, le moyen le plus efficace d·un contrôle social du développement 
et de la production sur la hase de la propriété d'Etat_ 

Sur les rupports en tre vuleur et prix voir la contribution de Maurice Godelier 
au numéro 3 de Problèmes de planification (Ecole Pratique des Hautes Etudee). 

13 
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dans laquelle on se trQuve de mesurer ex ante le besQin sQcial d'un 
prQduit ( il ne s'agit dQnc pas seulement Il'crreurs occasiQnnelles), SQit 
de l'impQssibilité dans laquelle Qn se trQuve de déterminer a priori 
la quantité de travail unitaire nécessaire PQur l'QbtentiQn de telle  QU 
telle catégQrie de prQduits, cQmpte tenu des qualités qu'il lloit  aVQir 
et des caractéristiques spécifiques qui devront être les sil'ilnes PQur 
qu'il SQit capable de sat isfaire les besQins sQcin ux. 

De même, enCQre, les divergences entre prix et valcul's peuvent 
être rendues nécessaires si l'Qn veut assurer L1ne utilisat iQn Qptimale 
des équipements existants, dans le cudrt' d'un plan dQnt les Qbjectifs 
finals Qnt été fixés, alQrs que les sujets éCQnQmiques de la sphère 
de prQductiQn SQnt dQtés des PQUVQirs de décisiQn qui cQrresPQndent 
à leur degré de cont rôle effectif sur les prQcessus de productiQn. 

Dans la mesure QÙ une prévisiQn suffisamment détaillée et suffi· 
samment précise, d'une part, des besoins ct, d'autre part, des mQyens 
de travail nécessaires à leur satisf actiQn ainsi  que des conditiQns de 
rutilisation Qptimale de ces moyens Il'es t  pas enCQre PQssible, un 
calcul en « prix » (plus QU moins différents dcs valcurs) est  dQnc 
nécessaire, 

De ceci décQule IIue le calcul de!! prix et le calcul des CQûts SQnt  
deux chQses distinctes. Aussi, la base éCQnomique ct sQciale de la  
survivance des catégories marchandes réside-t·elle dans le  fait qu'à 
l'heure actuelle l'interdépendance des différentes activités prQductives 
n'est ni rigQureusement prédéterminée ni tQujours prédéterminable de 
façon précise et que, par cQnséquent, les différentes unités de prO'· 
duction QU sujets éCQnQmiques SQnt cQntraints cIe se cQmpQrter comme 
des « prQducteurs relativement indépendants ». 

Entre 'ces « prQducteurs » ( qu i  fQrment des collectifs Ile travail ) ,  
des médiatiQns SQnt indispensables, e t  ces média tions n e  peuvent 
enCQre être enti;'rement assurées par le plan. C'est PQurquoi elles dQi
vent être assumées aussi par le marché ilocialiste. A l ' intérieur de 
celui.ci, les différents sujets éCQnQmÎtlues (dont les Qbjectifs fQnda. 
mentaux de prQduction SQnt déterminés par le plan) SQnt, à la fQis, 
des centres de décisiQn et des unités de calcul spécifique. 

VI. - Propriété et subordination 

Ce qui précède "ignifie que l'écQnQmie ne fQnctionne pas enCQre 
comme une unité unique d'apprQpriation de la nature QU comme un 
collectif de travail unique. En d'autres termes, dans les SQciétés SQ· 
cialistes actuelles challue unité de prQductiQn, QU chaque sujet éCQnQ
mique, eQnsti tue encore un centre relativement autQnQme d'apprQ. 
priatiQn de la nature. 

L'expressiQn juridique de celte situation éCQnQm i'Iue l'st que 
chaque unité de procluctiQn est « prQprit-taire » de ses mQycns de 
prQductiQn et de scs prQduits. Cette « propriété » n'a évidemment 
plus rien à VQir avcc 'celle du drQit rQmain ou avec la  prQpriété ca-
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pitaliste, car elle est une « propriété » subordonnée à la propriété 
plus large de l'Etat prolétarien sur ses entreprises. En pratique, la 
prééminence de la propriété de l'Etat a pour conséquence non seu
lement la subordination courante de l'entreprise au plan mais aussi 
que l'Etat peut - si cela est socialement utile - supprimer telle ou 
telle entreprise ou transférer à une autre une partie de ses moyens 
de production. La continuité de la reproduction élargie exige évidem
ment que de telles opérations (transfert ou suppression) aient un 
caractère exceptionnel. 

'Ce sont là quelques.uns des faits que révèle l'analyse des situa
tions concrètes actuelles. La non-reconnais8ance de ce8 faits, soit au 
nom d'une conception administrative de la planification, soit au 
nom de vues « théoriques » qui 80nt l'expression de l'absence de 
toute analyse concrèteSl des conditions de la construction du socia
lisme et de l'absence d'une conception précise des phases de transition 
par lesquelles doit passer l'économie d'un pays construisant le socia
limeS:!, conduit à chercher à introduire entre les unités de produc
tion des relations qui ne correspondent pas aux exigences objectives. 

Sur le plan du fonctionnement réel de l'économie, les tentatives 
de ce genre peuvent aboutir à des résultats désastreux, et pour de 
multiples raisons. Notamment, elles instaurent un système de rela
tions pensées ou un « modèle explicite» qui ne correspond pas aux 
relations réelles. Celles-ci constituent, en quelque sorte, un modèle 
« sous-jacent » au « modèle explicite », mais le premier n'étant pas 
sans influer sur 'le fonctionnement réel de l'économie, il en résulte 
un « modèle réel» qui a ses propres règles de fonctionnement, règles 
en partie occultées par le « modèle explicite », si bien que la « trans
parence » de l'économie est fortement réduite38• Sur le plan pratique, 
cela conduit à généraliser l'irresponsabilité, le gaspillage et à rendre 
difficile ou impossible un vrai calcul économique et donc, aussi, un 
vrai contrôle social. A la limite, on aboutit à rendre en partie illusoire 
la planification elle-même. 

Cest une vue simpliste des choses que de penser que reconnaître 
l'existence d'une certaine forme de « propriété » subordonnée des 
sujets économiques sur leurs moyens de production (ou, si l'on pré
fère, d'un 'certain droit d'usage et de disposition) entraînerait la 
« négation » de la propriété d'Etat. En effet, comme cela a été sou
ligné plus haut, ces sujets économiques sont eux-mêmes des sujets 

81 Bien souvent, l'absence d'analyse concrète résulte d'une identification facile 
de la « planification administrative :. (par laquelle il semble que l'on soit plus 
ou moins obligé de passer au lendemain d'une transformation profonde du mode 
de production) avec la planification économique qui caractérise le développement 
ultérieur d'uue société en voie de construire lc socialisme. 

82 Cene proposition ne signifie pas que dans tous les pays les phases de tran
sition auraient nécessairement les mêmes caractéristiques. n y a là un problème 
complexe 8ur lequel nous n'avons pas le temps de nOU8 arrêter ici. 

sa Le. termes de c modèle explicite :., de c modèle sous-jacent :. et de c mo
dèle réel :. ont été utilisés dans une analyse théorique d'Isy Johsua (analyse non 
eneore publiée), 
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$ubordonn�, aussi longtemps flue le plan économique et la propriété 
d'Etat jouent un rôle fondamental dans toutes les décisions majeures. 

Le fait que les différents sujets économiques de la sphère pro
ductive sont des sujets subordonnés se manifeste notamment en ce 
que le plan d'Etat détermine les conditions dans lesquelles se cons
tituent le fonds d'accumulation et le fonds de consommation. Ainsi, 
le montant de ces fonds et leurs utilisations essentieHes ne sont plus 
déterminés par les lois du marché mais par la volonté sociale. La ré· 
partition des fonds d'investissements (répartition des investissements 
entre les branches selon les objectifs à long terme du développement, 
choix des principales techniques de production, principales 10caHsa
tions, etc.) s'cfT ectue donc selon des objectifs socialement déterminés. 
Bien entendu, il faut qu'il y ait  cohérence entre les choix socialement 
effectués, ceci tant au niveau des investissements que des objectifs à 
atteindre. La recherche a priori de ces cohérences et de l'utilisation 
sociale optimale des moyens est la t âche fondamentale de la planifie 
cation qui doit ussurer ainsi 'lu réalisation des fins sociales. De cette 
façon, se développe une économie qui n'est l'lus soumise aux lois du 
profit mais à des priorités et à des objectifs sociaux. 

La constitution, au niveau social, du fonds d'accumulation signi. 
fie que, par la propriété de l'Etat prolétarien, ce qui n'est pas « travail 
pour soi » se manifeste comme « travail pour la société », et non 
plus comme travail pour un exp'loiteur. 

Selon le degré de contrôle social effectivement possible sur la  
production et la reproduction élargie, c'est·à·dire selon le  stade de 
développement de la société de transition ou de la société socialiste, 
la planification peut jouer des rôles extrêmement d ivers1H• AUIISi bien, 
ce n'est pas principalement à Iravers le degré et les formes de 'la pla. 
nification que peut s'apprécier le « degré de réalisation » du so· 
cialisme. En effet, « l'essence du socialisme » (si l'on veut utiliser 
cette expression) n'est pas la planification, mais la fin de l'exploita. 
tion de l'homme par l'homme. Celle·ci, à son tour, suppoae non seu·, 
lement la forme juridique de la propriété d'Etat, mais, avant tout, un 
contenu spécifique du pouvoir d'Etat et des conditions spécifiques de 
SOIl exercice (rôle du parti, etc.) Ce sont là  des questions concrète .. 
qui exigent de poser les problèmes dans leur totalité en tenant 'Compte 
de l'interrelation entre les données économiques, sociales et politiques. 

(Etude publiée dans La Peruée. n° 126, 
avril 1966, p. 57.76). 

lH A travers l'e qui précède. on voit surgir le prohlème de 'la distinction et 
des relations entre l'économie planitiée et l'économie de marché. Il apparaît, en 
particulier, que l'opposition simpliste entre ces deux t ypes d'économie ne peut 
concerner qu'un niveau d'abstraction tel qu'il ne concerne aucune réalité prati. 
que. Le véritable problème est relui d"s caractères de claue d'une société donnée 
et des caractéristiques dominante� d'une économie conerète. En outre, le. rapports 
entre les forces du marché et les forces du plan lont évidemment appelé. à se 
modifier au cours du temps, avec le développement même des forces productives 
fOt l'ensemble des transformations qui accompagnent celte croissance, tant au ni. 
veau de l'organisation que de la conscience, etc. 
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Le problème des prix 
dans les pays socialistes d'Europe 
(Quelques réflexions à propos 
d'un débat récent) ( 1 )  

Depuis environ dix ans, le problème des prix est l'objet d'un 
ample débat dans les pays socialistes. L'objet de ce débat présente 
une importance théorique et pratique décisive pour le développe
ment ultérieur de l'économie socialiste : un système de prix cohé· 
rent et qui correspond aux exigences de la construction du socialisme 
est un instrument indispensable à une bonne gestion courante des 
entreprises et à une planification économique satisfaisante. 

Un tel système de prix est certes nécessaire dès les premières 
années de la transition du capitalisme au socialisme, mais cette né
cessité se fait sentir avec encore plus d'acuité lorsque l'économie de
vient complexe e t  que se multiplient les interrelations entre ses diffé· 
rentes branches ainsi qu'entre 'les différents centres de production. 
Ce n'est qu'à un niveau de développement encore plus élevé des 
forces productives que les conditions seront données pour que dis· 
paraisse la forme valeur et pour que cesse, donc, l'intervention des 
prix2. 

1 La rédaction de ce texte est liée à la préparation d'un ouvrage sur les struc· 
tures des économies de transition et le calcul économique. Les références biblio
graphiques numériques se rapportent à la bibliographie publiée à la fin du texte 
(v. p. 261 ) .  

2 O n  rappellera, ici, c e  que disait Engels :  « La production immédiatement 
sociale comme la répartition directe excluent tout échange de marchandises, donc 
aussi la transformution des produits en marchandi8I's ... et par suite leur transfor
mation en valeur. :t 

« Certes, la société sera ohligée de savoir même ulors combien de travail il 
faut pour reproduire chaque objet d'usage. Elle auru à dresser le plan de pro· 
duction d'après les moyens de production, dont font tout spécialement partie les 
forces de travail. Ce sont. en fin de compte, les effets utiles des divers objets 
d'usage, pesés entre eux et par rapport aux quantités de travail nécel!8aires à leur 
production qui détermineront le plan. Les gens régleront tout très simplement 
sans intervention de la fameuse c valeur >. :t 

œ. Engels, N° 21,  p. 348-349.) 
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Dalls la période actuelle, l'intervention des prix est toujours 
indispensahle, mais ceux-ci ne peuvent remplir pleinement leur rôle 
que s'ils ne sont pas fixés « arhitrairement », c'est-à-dire s'ils expri
ment les conditions sociales de production et les exigences de la 
transformation des structures écconomifJues et sociales. 

Pendant de longues années, la plupart des décisions relatives aux 
prix qui sont intervenues dans les pays socialistes d'Europe ont été 
prises plus ou moins au jour le jour. D'une façon générale, ces dé
cisions ne reflétaient pas une conception théorique d'ensembleS. 

De même. pendant longtemps, les économistes des pays socia
listes se sont le plus souvent limités à décrire les pratiques couran
tes, à essayer de les justifier et à en analyser certaines conséquences, 
pour proposer éventuellemnt des changements sur tel ou tel point, 
généralement de détail. 

Aussi, le débat récent 'contraste-t-il, d'une façon frappante, par 
l'ampleur de son ohjet, avec les hahitudes du passé. Les résultats de 
cette discussion restent cependant encore très limités. 

Lorsque l'on essaye d'en prendre une vue globale, on est frappé 
notamment par l'absence d'une problématique solide et unifiée. 
Une telle absence n'a pas peu contribué à rendre le débat en partie 
stérile. Sur le plan théorique, il n'est pas exagéré de dire que l a  
discussion n'a pas fait accomplir d e  progrès décisif, c e  qui ne veut 
pas dire qu'il n'y ait pas eu un certain nombre de contributions im
portantes, grâce auxquelles la nature des questions soulevées appa
raît aujourd'hui plus clairement. 

Dans ces conditions, il n'est pas surprenant que l'impact de la 
discussion sur les mesures pratiques, qu'il devenait  urgent de pren
dre, ait été relativement limité, bien qu'une partie des décisions 
adoptées au cours de ces dernières années dans certains pays socia
l istes d'Europe ait été inspirée par certaines des thèses défendues au 
cours de la discussion théorique. Il faut noter d'ailleurs que le carac
tère contradictoire de ces thèses trouve son expression dans la non
homogénéité des mesures adoptées dans les différents pays" 

Le caractère théoriquement peu satisfaisant, dans l'ensemble, du 
débat sur les prix explique, aussi, que la réforme des prix soviéti
ques (en particulier des prix de gros industriels) ait  été ajournée 
d'année en année, bien qu'annoncée depuis 1960. Bien entendu, des 
raisons pratiques expliquent aussi ces ajournements mais ceux-ci 
comportent désormais des inconvénients si importants pour l'écono
mie soviétique qu'une réforme des prix doit de toute façon interve-

a Même leI quelques grandes c révisiol18 des prix ) qui ont eu lieu en Union 
Soviétique depuis la mise en œuvre des plans quinquennaux ne reposaient pas 
sur des conceptions théoriquement élaborées : elles répondaient chaque rois à un 
certain nombre d'exigences pratiquee, liées principalement à des divergences croie· 
sontea entre prix de revient et prix de ven le. 

4 On trouvera une description de ces mesures dana un article de O. Tarnovski 
(No 60).  
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nir au lOT juillet 19673 : elle portera en premier lieu sur les prix de 
�ros de J'industrie lourde ( Cf. Sitnine, V., p. 45, N° 57) .  

Si l'on peut parler d e  l a  relative stérilité du débat, c'est, notam· 
ment, parce qu'au niveau théorique celui·ci n'a pas fait sensiblement 
progresser l'analyse du problème, comme en témoigne le fait de la 
réapparition, tout au long de la période écoulée, des mêmes thèmes 
et des mêmes arguments. C'est là la manifestation de la circularité 
de la discussion. 

Dans la toute df'rnière période, cependant, on est Borti du cercle, 
mais 011 en est sorti dans la  mesure où le débat a changé de terrain 
et s'est ouvert SUl' de nou veaux prohlèmes. Ce déplacement de l'ob· 
jet de la discussion (qui était d'abord centrée principalement sur le 
problème des prix et qui s'est centrée, ensuite, principalement, sur 
les problèmes des méthodes de gestion des entreprises et de pIani. 
fication de l'économie) ,  alors que les questions antérieurement po· 
sées n'ont reçu que des réponses très partielles et insuffisantes, 
confirme les faihlesscs de la  problématique théorique sur lesquelles 
nous reviendrons p'hls loin. 

S'il est important de réfléchir sur le contenu de la discussion et 
sur les principaux thèmes abordés, ce que nous nous proposons de 
faire ici, i l  ne paraît pas utile de faire l'historique du déèat lui· 
même, en raison du cara'ctère limité de ses résultats. 

Par contre, il semble nécessaire de rappeler ce qu'a été, et ce 
que reste encore très largement, le système des prix en Union So· 
viétique, c'est·à·dire dans le pays où la discussion a d'abord corn· 
mencé et dont la politique des prix a, dans le passé, inspiré très 
largement, les décisions prises dans ce même domaine dans les au· 
tres pays socialistes d'Europe. L'examen rapide de ce système des 
prix permettra, en efTet, de mieux comprendre quelles ont été les 
préoccupations les plus immédiates des participants à la discussion, 
et les limites que 'Ces préoccupations ont imposées à la problémati
que, d'oll la nécessité de formulations plus rigoureuses. 

1. - Le système des prix en Union Soviétique 
au début des années 1950 

Le système des prix soviétique, au début des années 1950, ap· 
paraissait comme un véritable produit historique. TI était, en quel. 
que sorte, issu du système des prix li-gué par la N.E.P. Celui-ci re
présentait, en gros, un système de prix de marché déjà partielle. 
ment modifié par ulle réglementat ion reposant sur des considéra· 

3 La dernière révision de8 prix de groe 8oviétique8 remonte à 1955 ; dan8 
certaines branches de la production indu8trielle. notamment dam la construction 
des maclûnes, plus de 50 % de la production est vendue (en 1966) à de8 c prix 
proVÎ80irel! :t, car depuis 1962, aucun prix définitif n'a été fixé pour le8 produits 
nouveaux (cf. A. Komim', p. 10, N° 3 1 ). 
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tions politiques et soc iales et, surtout, par le rôle dominant dans 
l'industrie du secteur d'EtatS. 

Au début des plans quinquennaux, ceux de ces prix qui n'étaient 
pas déjà réglementés l'ont étl�, ce qui signifie que l'ensemble des 
prix industriels sont dès lors transformés en « prix administré.� » 
ou « réglementés »7. Ces prix 80nt fixés par les organes d'Etat compé
tentss• 

C'est sur leur base que doivent avoir lieu, notamment, les tran· 
sactions entre entreprises d'Etat. Les salaires étant également régle
mentés (au  départ en tenant compte de leur niveau historique) , les 
entreprises d'Etat opèrent dans le cadre de « coûts réglementés ». 

Au cours du temps, le  système des prix qui constituait le « legs » 
de la N.E.P. a évidemment subi des remaniements considérables, 
mais le plus souvent partiels. Ceux-ci sont cependant intervenus sans 
que la « base historique » ait jamais été remise en question. Ainsi, 
quand de nouveaux produits ont été fabriqués (et ce sont des mil· 
lions de produits nouveaux qui 80nt apparus entre 1927 et aujour
d'hui),  leurs prix ont été fixés en prenant comme base leur prix de 
revient - lui·même déterminé par des prix historiquement donnés 
- au moment de leur mise en fabrication (ou le prix de revient at
tendu au moment où cette fabrication sera effectuée sur un(' suffi
samment large échelle) , plus ulle certaine « marge bénéficiaire ». 
L'entrée de produits nouveaux dans le cycle de production de tel 
ou tel ensemhle d'utilisateurs a donné lieu, é�alement, à la révision 
des prix de vente de ceux-ci. Cependant, le système des prix n'a ja
mais été véritablement refondu, en tenant compte des exigences spé
cifi'lues d'une économie planifiée8• 

ft Les analyses qui 8uivent, ainsi .l'ail leurs que la di6cussion sur les prix, con· 
cernent essentiellement le problème des prix dans Ic  serteur industriel d'Etat. Les 
qUt'stions relatives aux prix sur les marrllés kolkloozien ou paysan ou I"l'lles, très 
importantes, des prix d'achat et dl' ,'cnte aux kolkhozl's ou aux paysuns ou aux 
coopératives, ne sont donc pas ahordél's en tant que h'I1es. Ces questions relèvent 
en partie d'unI' prohlématique dilHrt'nte ,II' l'elle .11'8 prix industriels, car les 
rapports l'ntrl' la l'ltltis., ouvrière ,'1 lu pay�unlJl'rie s'y trouvent très directement 
impliqués. Ou Irou\'l'ra une dl's,�riptioll et u n  historique de l'ensl'mbll' du sys· 
tème des prix en U,R.S,S. dans le livr .. .le H. Denis l't M. Lavigne (l'i" 19 ) .  

T I l  s'agit, en effet, plus d e  « prix administrés » ou c réglementés » q u I'  de 
« prix plani/iI:s », c'I'�I·à·dirc fixrs l'II lonclion du plall. Une véritahle planifica· 
l iun des prix exige la _olution d'uu " l'rtain nombre de prohlèmes théoriques qui 
l'ommencent seulclllrn t  il êlre abordés, 

8 Ces organes ont élé différenl" 81'I lln les périod,·s. lit! ne sont pas les mêmes 
.don les produits. Il ,'st inul i l  .. dl' �'arrêll'r ici sur ,'l'. I\�pl'cts d'organisation. 

11 Lu seule « rHorme dl'ti prix » d'u lIl' l'cl'tai , , ,, alllpll'ur a été " cl l,' dl' 1949 
maiR, d'une parI, " l le a porlé l'o.I'Jllidll'lIll'nl ;;ur 1 .. , l'ro,l ui ls  i ndustriels ; d'autrl' 
part, et surlout, l'Ile a été i nspirée prinl'ipali'mcnl (,It, même qu'une « rélorme » 
moins ample réalisée avant·guern·) par des considéral ions budgétaires. Il 6'agis· 
�ait de rétablir le plue pOliSibl'! la rt'nlahilité financière de l'industrie lourde. sur 
la hue d'une norme de renlahi l ité égale il 3 '7c il 4 % du prix de revient, De 
ee lail, les prix ,le gros i ndustriels IInl suhi alors nne hausse de 80 % environ, 
lIIais la structure dl's prix a continué il êlre Irl"; peu collèrenle, 
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Aussi, si, finalement, les prix considérés ind ividuellement, sont 
devenus de plus en plus différents de ceux de 1927 {en raison des 
changements techniques et des changements dans le n iveau des sa
laires}, la structure du .�ystème des prix est-elle rcstée profondément 
marquée par ses origines. 

Il est vrai qu'au cours du temps cette structure a été marquée, 
aussi, par un ensemble de décisions relativement indépendantes des 
changements survenus dans les processus de production et dans les 
prix de revient. Certaines de ces décisions ont été principalement 
inspirées par des n<-cessités fin ancières ; d'autres visaient à utiliser 
les prix comme des instruments de « calcul économique ». 

En ce qui concerne les nécessit<-R financières, elles ont conduit 
à modifier plus ou moins les marges hénéficiaires ajoutées aux prix 
de revient des différents produits et, aussi, à modifier les taux des 
impôts (le principal de ceux-ci étant l'impôt sur le chiffre d'affaires) 
incorporés aux prix payés par les uti lisateurs. 

En conséquence, les rapports entre prix de revient et prix de 
vente ou d'achat ont pu varier considérablement selon les périodes. 
Th ont été et sont, en outre, extrêmement différents selon les pro
duits. 

D'une façon générale, la diversité des rapports entre prix de 
vente et prix de revient n'a pas été le résultat de l'application à des 
situations diverses de principes cohérents, mais elle a été, plutôt, le 
résultat de décisions prises dans des sens différents au cours du temps, 
en raison des exigences d iverses de différentes périodes ou, simple
ment, de la plus ou moins grande commodité qu'il pouvait y avoir à 
utiliser tel produit plutôt que tel autre comme source de recettes 
financières. 

Une telle situation a fortement réduit la possibilité d'utiliser les 
prix comme instrument de calcul économique. En général, on ne 
leur a donc fait jouer un tel rôle que de façon accessoire. Les prix 
ont été surtout considérés comme un moyen de comptahiliser les 
recettes et les dépenses des entreprises, c'est-à-dire de contrôler leurs 
opérations d'un point de "ue financier. Aussi, en principe, les dé
cisions d'investissements et les plans de production ne

-
devaient-ils 

pas être fortement affectés par les résultats financiers du fonction
nement des entrepril!es ou des branches de l'économie. L'élaboration 
des plans devait reposer, avant tout, sur la détermination d'un en
semble d'objectifs considérés comme stratégiquement importants pour 
le développement général de l'économie nationale et pour la satis
faction des besoins de la population. Les ajustements entre objectifs 
s'opéraient donc, au cours de la préparation du plan, essentiellement 
par la mise en œuvre de coeffidents techniques et de hilans ma
tières. 

En fait, il n'a jamais été posl!ible de s'en tenir exclusivement à 
ces principes. En pratique, un certain nombre de décisions, notam
ment en ce qui concerne l'utilisation de telle ou telle matière pre
mière, ou la mise en œuvre de telle 011 telle technique, étaient dé-
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terminées ou influencées par des considérations de prix, ou « d'eCfi
cience » mesurée en prix, cela en dépit du caractère économiquement 
très peu significatif de ces derniers. 

D'autre part, il était généralement admis, même avant la ré
Corme de la gestion des entreprises soviétiques, décidée en septem
bre 1965, que l'on pouvait apprécier la qualité de la gestion des en
treprises en tenant compte de leurs prix de revient. Dans le cadre 
du Khozrastchet ( de l'autonomie comptable des entreprises), qui 
existe depuis la  N.E.P., un des critères d'appréciation de la qualité 
de la gestion a toujours été l'évolution des bénéfices réalisés par 
chaque entreprise et la réalisation par celle-ci d'un certain béné· 
fice planifi é ; si c'est une perte qui est planifiée, ce qui arrive pour 
de nombreuses entreprises, et même pour des branches de produc. 
tion, la réduction des pertes constitue un des critères d'appréciation 
de la qualité de la gestion. 

Ainsi, en pratique, un grand nombre de décisions, les unes im· 
portantes, les 'autres de détail, mais dont la somme ne manquait p as 
d'être d'une importance décisive, étaient prises sur la base de calculs 
effectués en prix. 

Les conséquences de cette situation ont toujours eu une très 
grande portée, aussi bien en ce qui concerne les choix technologi. 
ques, qu'en ce qui concerne les opérations de production 'Courante. 
TI était, en Cait, pratiquement inévitable que ceux qui avaient la  
charge de préparer les projets techniques, ou que ceux qui avaient 
la responsabilité de la gestion des entreprises, s'orientent de préfé
rence vers des décisions qui « apparaissaient » comme plus avan· 
tageuses, parce que permettant de réaliser des prix de revient plus 
faibles ou parce que permettant d' « économiser » des investissements, 
cela, en dépit du fait que les « avantages » ou les « économies » 
calculés de cette Caçon n'étaient, le plus souvent, que la 'Conséquence 
d'un certain mode d'établissement des prix et étaient donc loin de 
correspondre nécessairement à des avantages économiques réels pour 
l'économie nationale. 

La tendance à u tiliser les prix comme un moyen de « calcul 
économique » a d'ailleurs toujours été considérée comme allant de 
soi. C'est ainsi que les prix d'un grand nombre de machines étaient 
délibérément fixés à un niveau relativement bas pour « encourager » 
leur emploi. De même, des procédures compliquées (nécessitant sou
vent le recours à des subventions) ont été introduites pour encoura
ger à la  fois la production et l'utilisat ion de certains produits. 

En fait, l'utilisation des prix comme instrument de calcul éco
nomique et comme moyen d'apprécier la bonne ou la mauvaise 
gestion des entreprises s'affirmait comme une nécessité objective qui 
entrait de plus en plus en contradiction avec la structure même des 
prix, en raison du caractère complexe et même incohérent de cette 
structure. 
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II. Les préoccupations de départ des 
participants au débat sur les prix 

203 

L'état dans lequel se trouvait le système des prix en Union 
Soviétique il y a une dizaine d'années et l'état analogue dans lequel 
il se trouvait d ans les autres pays socialistes d'Europe, a donc été 
une des raisons pour lesquelles le débat sur les prix s'est ouvert. Le 
but de ce débat deva it  être de permettre une révision cohérente du 
système des prix. 

Au départ, une des préoccupations essentielles de presque tous 
les participants au débat a été de chercher à simplifier la structure 
des prix. Ceci devant être obtenu en assujettisant à quelques règles 
simples, la formation des prix et leur évolution au cours du temps. 
Il était assez généralement admis que la simplicité et l'universalité 
des règles appliquées dans la formation des prix devraient rendre 
ceux·ci comparables et, donc, « économiquement significatifs :. ;  il 
était admis, en outre, que de tels prix devaient assurer la rentabilité 
de la quasi.totalité des entreprises. C'est à peu près dans les mêmes 
termes que le problème a été posé en Union Soviétique et dans la 
plupart des autres pays socialistes d'Europe, en particulier en Hon· 
grie, où l'on s'est tout d'abord préoccupé de mettre fin à ce qu'on 
appelait le « démembrement du système des prix » ( Csikos·Nagy, 
N° 17, p. 256). Quelques économistes, comme Novozhilov, par exem· 
pIe N°· 54 et 55) , n'ont p as accepté ce point de vue « simplifica. 
teur », car ils étaient persuadés de la complexité du coût social de 
la production que les prix doivent mesurer et de la nécessité, pour 
effectuer cette mesure, de mettre en œuvre des méthodes mathéma· 
tiques. Cependant, le courant de pensée que représentent ces écono· 
m istes, bien que théoriquement important, est resté minoritaire aussi 
bien en Union Soviétique que dans le8 autres pays socialistes. Cela 
tient, sans doute, au fait  que les problèmes théoriques et pratiques 
soulevés par les p ropositions de ces économistes sont d'une grande 
ampleur et appellent des recherche8 complémentaires. Celles-ci se 
poursuivent, d'ailleurs, en collaboration avec des mathématiciens10• 

De toute façon, par rapport au débat central, les conceptions 
des économistes partisans de la mise en œuvre de méthodes mathé· 
matiques pour l'établissement du système des prix occupent une 
place à part. Nous reviendrons sur ce point. 

Si les formules proposées pour la fixation des prix ont été di· 
verses, elles n'en ont pas moins été presque toutes inspirées par 
deux préoccupations qui sont venues s'ajouter aux objectifs précé. 
demment mentionnés rIe simplicité, d'universalité et de généralisa. 
tion de la rentabilité. 

10  En Union Soviétique, ces recherches ont lieu principalement à l'Inetitut de 
::'Ilathématiques Appliquées à l'Economie. Cet Institut, qui relève de l'Académie 
des Sciences de l'U.R.S.S., a été fondé à la  suite d'une initiative de l'Académicien 
Ncmtchinov, aujourd'hui disparu. Il est actuellement dirigé par l'Académicien 
Fedorenko, 
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Une de ces préoccupations est d'éliminer le « subjectivisme :. 
dans la fixation des prix. Cette préoccupation est, en principe, très 
ancienne. Sa nécessité avait Iléjà été affirmée par Joseph Staline 
Ilans son ouvrage Les problèmes économiques du socialisme en U.R .S.S. 
(N° 58). 

L'antre préoccupation, qui est sans aucun doute la plus fonda
mentale, est de reconstruire le système des prix de telle sorte qu'il 
puisse jouer le rôle d'un instrument de calcul économique, c'est-à
dire de moyen de guider certaines décisions. Ceci est lié, nous l'avons 
vu, à une pratique qui met effectivemcnt en œuvre des calculs en 
prix, afin d'évaluer les « avantages » ou les « inconvénients » de 
telle ou telle décision : c'est là, d'ailleurs, une pratique inévitable. 

Le contenu de cette deuxième préoccupation trouve une expres
sion très générale dans des formules comme celle·ci : 

« Les prix devraient refléter les dépenscs en travail socialement 
nécessaire, c'est·à·dire les coûts sociaux » (Csikos Nagy, nO 1 7, p. 255).  

Ou encore : 
« Le principe le plus important de la formation des prix sous le  

socialisme consiste en ceci que les prix des marchandises correspon
dent aux dépenses de travail socialement nécessaires à leur produc. 
tion. :. (Tsagalov, nO 61, p. 405) 1 \. 

III. - Les principales propositions 

L'accord entre les auteurs ccsse dès que l'on quitte le terrain 
des préoccupations de départ et !fue l'on passe sur celui des propo
!lit ions. Les auteurs, en effet, sont séparés par de très grandes diffé· 
rences d'opinion dès qu'il s'agit de préciser comment « mesurer la 
valeur », étahlir des « règles » pratiques de fixation des prix e t  ad
mettre des « exceptions » à ces « règles ». 

Pour dire tout de suite un mot de ce dernier point, on peut oh
server que les exceptions les plus génp.ralement admises aux règles 
proposées correspondent à des considérations sociales et politiques. 
Ces considérations peuvent conduire à vendre à relativement has 
prix certains produits, comme ceux à « usage culturel », ou d'autres 
ohtenus à des prix relativement élevés mais dont on veut  maintenir 
ou porter l"utilisation à un haut niveau (nouveaux moyens de pro. 
duction, par exemple) .  Les exceptions aux règles proposées corres
pondent, aussi, à la prise en compte dans les prix de la qualité des 
produits ou, encore, selon une pratique déjà signalée, a u  désir soit 
d' « encourager » certaines productions en payant des prix élevés 
aux entreprises qui les fournissent 011, au contraire, de « limi ter l a  
demande :. d e  produits rares (Tsagolov, N° 61 ,  p .  405 ) .  

1 1  On notera que l'on parle ici du c principe l e  plus important �, ce qUI 111-
IInifie, évidemment, qu'il n'est pru; considéré comme le seul principe, donc que les 
prix peuvent C dévier � de la valeur. 
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La multiplicité des « exceptiolls » peut conduire à se demander 
si celles-ci ne sont pas la manifestation d'une loi ignorée par les 
règles proposées, mais la question a rarement été posée de cette fa
çon, si ce n'est pas des économistes qui se situent sur un terrain dif
férent de celui de c règles » assorties d'exceptions plus ou moins 
nombreuses, c'est-à-dire principalement par les économistes mathé
maticiens. 

Comme nous l'avous dit, ce n'est pas seulement sur la nature des · 
exceptions aux règles de fixation des prix que les auteurs divergent 
mais aussi sur les règles elles-mêmes, en d'autres termes, sur la façon 
de calculer les dépenses socialement nécessaires. 

Si on examinait de près les règles proposées, on pourrait sans 
doute en compter quelques dizaines. Ainsi, en Hongrie, par exemple, 
où le débat a été particulièrement animé, l'Office National des Prix 
a été conduit à retenir 32 systèmes (ou « modèles ») (Csikos Nagy, 
N° 17, p. 255) diff.érents de prix, ceci uniquement pour effectuer des 
calculs qui étaient supposés devoir aider à choisir le système le 
« meilleur ». 

En fait, malgré leur très grande diversité, la grande majorité 
des propositions correspondent à trois conceptions fondamentales et 
à leurs combinaisons. Nous examinerons, d'abord, les trois concep· 
tions fondamentales, puis quelques autres qui méritent plus particu. 
lièrement de retenir l'attention. 

1 .  - Prix fondés sur la « valeur » 

Une première conception est désignée comme correspondant à 
un système de prix « fondés sur la  valeur », par référence au Livre 1 
du Capital. 

En pratique, cette conception est interprétée comme impliquant 
qu'aux coûts monétaires des diverses productions on doit ajouter 
un « revenu net » proportionnel aux dépenses de salaires exigées par 
ces productions. Un des premiers défenseurs de cette conception a 
été l'économiste soviétique Stroumiline (N° 59, p. 503·580). Bien 
que la pratique ait toujours été très éloignée de quoi que ce soit qui 
puisse correspondre, même très approximativement, à ce point de 
vue, on a presque toujours officiellement admis que les prix sont 
(ou doivent être) « fondés sur la ,'aleur » ;  en même temps, l'on 
admettait la nécessité de nombreuses « exceptions :t. 

Ce point de vue est, notamment, celui exprimé dans le Manuel 
de l'Académie des Sciences de l'U.R.S.S. Parmi les exceptions consi· 
dérées comme justifiées, ce Manuel cite la « sous-évaIua'tion des prix 
des moyens de production » (Académie des Sciences de l'U.R.S.S., 
N° 1, p. 524 ) .  La « sous·évaluation » s'entend par rapport au prix 
(lui devrait êtrc atteint si l'on suivait rigoureusement )a conception 
des prix « fondés sur )a valeur ». 

Le Cours cf Economie Politique de Tsagalov (N° 61 ) ,  publié en 
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1963, exprime également ce point de vue, nous l'avons vu. Il admet 
à peu près les mêmes exceptions à la règle de la « valeur :t que 
celles acceptées par le Manuel d'Economie Politique. 

Les calculs qui ont été faits pour comparer les différents prix 
(s'il étaient fixés de la sorte) aux prix effectifs sont évidemment 
très complexes. On ne peut pas se contenter, en effet, d'effectuer 
des calculs séparément pour chaque produit, en ajoutant aux dépen. 
ses monétaires actuelles le montant des salaires effectifs multiplié 
par un coefficient qui serait égal au rapport moyen du revenu net 
global (à l'échelle sociale) à la masse des salaires des travailleurs 
du secteur productif (ou du secteur industriel) .  En effet, si on pra. 
cédait de' la sorte, on négligerait totalement le fait que les dépenses 

' monétaires de toutes les branches seraient elles aussi modifiées par 
les changements que la transformation de la structure des prix ap' 
porterait au niveau des prix de leurs propres fournisseurs. 

Le problème ne peut être résolu qu'en calculant simultanément 
toutes les modifications de prix, ce qui exige l'emploi de tableaux 
de relations interindustrielles. Cependant, il ne peut être question, 
dans l'état actuel des moyens de calcul, d'opérer sur les millions de 
prix effectifs. Aussi, les calculs qui ont été tentés ont porté sur les 
prix moyens de branches. Il est inutile d'insister ici sur les problè
mes techniques que de tels calculs soulèvent et sur la signification 
nécessairement limitée des résultats obtenus, puisque ceux-ci portent 
sur des « prix moyens :t de branches. 

Néanmoins, il n'est pas lIans intérêt d'illustrer la portée de propo
sitions de ce genre en se référant aux résultats des calculs effectués en 
Hongrie, pays où l'on s'est particulièrement intéressé à cette question. 

Pour effectuer les calculs, on a utilisé une division de l'économie 
nationale en 56 secteurs productifs qui ont été, ensuite, agrégés en 
7 branches. Les calculs ont montré que, par rapport aux prix effectifs, 
les « prix fondés sur la valeur :t seraient en baisse de 10,5 % dans 
l'industrie, en hausse de 49 % dans l'agriculture, de 18 % dans les 
transports, etc. ( Ganczer Sandor, N° 24). Ceci met en lumière à quel 
point le système des prix effectifs est loin d'être construit selon les 
« règles » qu'imposerait la conception de prix « fondés sur la valeur :t. 
D'après les calculs effectués, on peut faire la même constatation dans 
d'autres pays socialistes, notamment en Union Soviétique. 

2. - Prix fondés sur les « coûts propres » 

Précisément, une deuxième conception a iuspiré des propositions 
visant à reconstruire le système des prix en le « normalisant », c'est-à
dire en appliquant de façon aussi systématique et unifiée que possible 
les règles de fixation des prix que la pratique avait plus ou moins 
adoptées spontanément. 

Cette deuxième couception est souvent désignée comme étant celle 
de prix « fondés sur la valeur moyenne :t. Le sens de cette expression 
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semble être surtout de dissimuler ce qu'elle est réellement, à savoir 
précisément une conception qui n'a aucun rapport avec un « prix 
fondé sur la vàleur ». Aussi, est-elle parfois désignée, de façon plus 
significative, -comme celle des prix égaux aux « coûts propres ». 

Concrètement, il s'agit de la procédure suivante : afin de calculer 
ce que doit être le prix de vente on ajoute au prix de revient moné· 
taire de chaque produit un c revenu net » qui s'obtient en multipliant 
ce prix de revient par une certaine « norme de rentabilité ». 

Dans une large mesure, c'est bien ainsi que pendant longtemps 
on a procédé, en pratique, aUllsi bien en Union Soviétique que dans 
la plupart des autres pays socialiiltesl2, mais, ainsi que nous le verrons, 
on s'écarte désormais de plus en plus de celte procédure. 

En vertu de celte pratique, chaque fois qu'un produit nouveau 
apparaît, et  qu' il eilt fourni en quantités suffisamment importantes 
pour donner lieu à un prix réglementé, celui·ci est effectivement fixé 
en tenant compte de son prix de revient augmenté d'une certaine nor· 
me de rentabilité. Il en eilt ainsi pour le prix de vente des entreprises 
industrielles, car le .. prix payés par les acheteurs peuvent être plu!! 
élevés, du fait de l'adjonction au prix de vente de diverses taxes. 

Toujours en ce qui concerne la pratique effective, on doit ajou. 
ter enCOl'e deux observatiolls importantes : 

10 Le prix de revient servant de base aux calculs n'est p as néces· 
sairement le prix de revient effectif mais est en général un « prix de 
revient officiel ». I l  s'agit donc d'un prix de revient « homologué » 
p ar un service administratif. Ce prix de revient officiel est, en géné. 
raI (mail! pas toujours )  le prix de revient moyen tel qu'il a été estimé 
à un certain moment. I l  peut donc être très différent du « prix de re· 
vient effectif » d'une entreprise donnée. 

La que,;tion de savoi r  si l'on doit prendre pour base de calcul 
un prix de revient moyen tle branche ou un prix de revient·limite 
(prix de revient d'une unité de produit supplémentaire ou prix de 
revient de l'entreprise fonctionnant au coût le  plw élevé, m ais cepen· 
dant indispensable à la couverture des besoins) est de plus en plus 
discutée. Sauf quelques exceptions, notamment en ce qui concerne les 

1 2 On notera que, même lorsqu'il  y avait une Il8sez grande similitude dans 
les procédures suivies par les divers pays socialistes d'Europe, i l  n'en existait 
pas moins un certain nombre de différence8 du point de vue des conditions de 
fixation dee prix. Ces différences concernaient non seulement les « normes de 
rentabilité :t mais aussi le  calcul des prix de revient, Les prix de revient, en eHet, 
n6 sont pas des données : ils sont construits st-Ion des règles déterminées (règlœ 
J'évaluation Jes fonds productifs, des normes d'amortissement, d'imputation des 
dépenses communes à des productions cornplt-xes, etc ) .  Ces règles varient d'un pays 
à un autre et, dans un même pays selon les époques et  parfois selon les i ndustries. 

Bien que ces règles déterminent le niveau des prix chaque fois q u'un Hen est 
établi entre prix de vente et prix de revient (ce qui donne une extrérne importance 
aux conditions de calcul des prix de revient) .  la discussion a assez peu porté sur 
les règles de calcul des prix de revient. C'est là un problème qui commence cepen
dant il être plus fréquemment signalé (par exemple, Sitnine, N° 57 p. 45-46 ) ,  
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prix dt's protluits cie .. industries extractives, la pratique reste favorable 
à l'adoption du prix de revient moyen comme base de calcul ; telle 
est aUilsi la posit ion de très nombreux économistes : cependant un fort 
courant se dessine en faveur de l'adoption d'un prix de revient-limite 
mais cela surtout chez des économistes ayant une attitude critique à 
l'égard du système des « coûts propres ». 

2° La « marp;e rie rentahilité » est en gpnéral trèl'l variable d'un 
produit à un autrc. 

Cependant, en dépit  du caractère peu cohérent des différentes 
pratiques, c'est-à-dire, notammcnt. de la grande hétérogénéité des nor
mes de rentabilité et des conditions d iverses dans lesquelles sont cal. 
culés les prix de revient ainsi flue de l'incidence des diverses taxes. 
les calculs montrent qu'en choisissant unc norme de rentabilité uni
que adéquate, on pourrait aboutir, à l'a ide de cet te procédure, à un 
système de prix qui, en moyenne, divergerait  relativement peu du 
sYBti·me des prix effectifs. 

Pour reprendre l'exemple de la Hongrie. on voit que, dalls ce 
pays, et sur la base de calculs analogues à ceux précédemment indi· 
qués, les prix obtenus par application d'une norme de rentabilité 
unique (calculée elle-même de telle façon que le niveau moycn des 
prix de détail soit le même 'I"e le niveau effectif) ne seraient, pour 
les prix industriels, supérieul's C lue de 0,4 SIc aux prix effectifs. Par 
contre, les prix ainsi calculés seraient encore supérieurs de 27,9 9� 
aux prix effectifs pour l'agriculture et de 14,4 % pour les transports 
(Ganczer S., p. 74, N° 24) .  L'ampleur de ces divergences, en ce qui 
concerne l'agriculture, tient au ra it  que les prix agricoles sont établis 
Ile façon particulière, c'est·à-dire ne sont pas obtenus par la mise en 
œuvre de l'adjonction d'lInl' « norme de rentahilité » à un prix de 
revient. 

Eu fait, les auteurs partisans du système des « coûts propres » 
se sont surtout ralliés aux pratiques qui étaient cellcs en vigueur au  
début du déhat. Ce  qu'ils ont critiqut- dt� ces pratitjlles, c'est principa. 
lement la très grande diver..ité des « normes de rent abilité » appli. 
quées selon les pl'oduits. Pour eux, la « vérité des prix » exigerait que 
rOll mette en Œuvre une norme uniforme. 

Dans cette optique, un des principaux reproches adressés aux 
« pratiques traditionnelleli », est la « sous-évaluation » des prix des 
moyens de production ( sous-évaluation par rapport à ce que les prix 
des moyens de production (le\'raient être si l'on appliquait une norme 
de rentahilité unique) .  

Dans une première période. les critiques adressées aux pratiques 
traditionnelles, dans la lllf'SUre où ces crit iques visaient non pas à 
rejeter les pratiques courantes mais à les « rationaliser » ont, dans 
l'ensemhle. portt�. Ainsi. progressivement, en Union Soviétique, les 
« normes de rentabilité » app liquées aux prix de revient des différents 
produits ont été rapprochél's ( mais non pas unifiées).  Par exemple, 
daml J'industrie lourde, la marge de rell tahilité qui n'était que de 
2.6 '/;., en 1940 est passée à 1 :1 c!c: en 1960 rfllagalov. p. 509. N° 61 ) .  
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Pendant le même temps, la part du revenu net dans lcs prix des 
objets de consommation a été réduite, mais elle reste, dans l'ensemble, 
plus élevée que celle du revenu net dans les prix des moyens de pro
duction. Néanmoins, on ne peut plus parler aujourd'hui en U.R.S.S. 
d'une industrie lourde faiblement rentable face à une industrie légère 
hautement rentable. En effet, par suite notamment de la politique des 
prix agricoles, une série de branches de l'industrie légère travaillent 
à perte (industrie de la viande) ou à la limite de la rentabilité ( indus-
trie du poisson et industrie laitière ) .  

. 

D'une façon générale, malgré les « rectifications » apportées au 
cours de ces dernières almées au système des prix en Union soviéti
que, celui-ci continue encore à être très peu cohérent et à présenter 
de nombreux défauts. 

V. Sitnine, Président du Comité des Prix près du Gosplan, a ana
lysé certains de ces défauts dans un article où il présente également 
les principales caractéristiques de la réforme en cours des prix de 
gros industriels (N°  57) .  

Une des critiques adressées par V. Sitnine a u  systèmc actuel des 
prix en U.R.S.S. est que beaucoup de prix de vente ne couvrent même 
pas les prix de revient. 

Une autre critique concerne les très larges variations dam les 
« taux de bénéfice » que les prix actuels font apparaître. 

Ainsi, l'industrie du charbon travaille avec un taux de perte pla
nifié de 16 % de la valeur des fonds productifs (comptes de 1964) , 
tandis que l'industrie productrice d'instruments de précision travaille 
avec un taux de bénéfice de 50 %. L'autcur précise que l'on peut cons
tater des variations encore plus grandes entre les taux de bénéfice 
réalisés sur les différents produits fournis par une même entreprise 
(certaim produits 80nt fournis à perte et d'autres avec des taux de 
bénéfice de 200 % ou 300 %, ou plus, sans qu'il y ait à cela de justifi
cation quelconque) (N° 57, p. 37-38) .  

Le caractère très peu cohérent du système actuel des prix en 
Union Soviétique rend précisément difficile sa  « rationalisation » :  
cel le-ci (à moins d'être assez limitée) doit en effet entraîner des bou
leversements considérables dans la structure des prix. C'est là, sans 
doute, une des raisons pratiques pour lesquelles il a fallu attendre 
si longtemps avant que commence à prendre corps l a  réforme du sys
tème des prix annoncée depuis 1960. 

La situation actuelle comporte des inconvénients d'autant plus 
nombreux que, depuis 1965, un nombre croissant d'entreprises sovié
tiques est p assé à un nouveau mode de gestion, et que celui-ci a pour 
conséquence que le résuitat de l'activité des entreprises est évalué en 
partie sur la basc dc leur rentabilité. 

Dans d'autres puys socialistes d'Europe, la réforme des prix a 
progressé davantage qu'en Union Soviétique. Cela a abouti, le plus 
souvent, à l'abandon du système des coûts proprt!s. Celui-ci continue 
cependant à être appliqué, au moi ns partiellement, en Pologne, en 
R.D.A. et en Roumanie. Toutefois, même dam ces pays, on s'éloigne 

14 
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de plus en plus d"un c système pur » des coûts propres, car on com· 
bine ce système avec d'autres (sous la forme, principalement, de l'in· 
clusion dans le prix d'un « taux de bénéfice » calculé au prorata des 
fonds immohi lisés dans les différentes productions) .  

Pour ne pas avoir à revenir sur le système des « coûts propres », 
on peut dire tout de suite que sa principale justification est sa très 
grande simplicité de mise en œuvre : à chaque instant, le prix de 
revient effectif ou normalisé d'une production peut être calculé en 
prenant pour base les dépenses monétaires effect ives, et cela sans qu'on 
ait à se poser de questions sur la signification de ces dépenses, et sans 
qu'on ait non plus beaucoup à s'interroger sur ce que représente la 
valeur des fonds productifs13• 

C'est, sans aucun doute, en raison de sa relative simplicité que 
ce « procédé » de calcul des prix s'est imposé pendant une très longue 
période et qu'il continue à avoir les faveurs de heaucoup de prati. 
ciens. 

Il faut noter, -cependant, qu'aucun argument théorique sérieux 
n'a pu être vraiment invoqué en faveur de ce système. Aussi, A. Emma
nuel a·t-il raison, lorsque, comparant les différents systèmes de prix, 
il écrit à propos du système des « coûts propres » : 

« Il s'agit là du système le plus irrationnel et le plus absurde qui 
soit, tant pour ce qui concerne sa portée interne que ses incidences 
sur l'arbitrage à opérer dans les échanges extérieurs. 

« Ce système renchérit les produits des branches à haut coeffi· 
cient matières, qui ne sont pas du tout les mêmes que celles à haute 
composition organique, qui sont même généralement celles à b asse 
composition organique, notamment celles de l'industrie légère, et ra· 
ba isse le prix des branches à has coefficient matières, qui sont géné
ralement celles à haute composition organique, notamment celles de 
l'industrie lourde. » A. Emmanuel, N° 20, p. 5 ) .  

L'absence de consistance théorique d u  système des coûts propres 
explique que les auteurs qui ont analysé les structures m athématiques 
des principaux systèmes de prix (afin notamment de mettre en lu
mière les implications économi ques d u  passage d'un système à un 
autre) (A. Brody, N° 15), n'ont généralement pas jugé utile d'ana
lyser la structure du système des « coûts propres » .  

1 
3. - Prix fondés sur les « prix de production » 

Le dernier des trois grands types de propositions que nous avons 
mentionnés est souvent désigné comme étant un système de prix du 
type « prix de production ». Cette désigna'tion tient à ce que la plu
part des économistes partisans d'un mode de cal,cul des prix suscepti-

U Nous avons déjà signalé que le problème des c règles > d'évaluation de 
ces fonds et celui des c règles > d'amor!issement sont loin d'être résolU6 et don· 
nent lieu à un certain nombre de discussions. 
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ble de tenir comptc non seulement du colÎt individuel de chaque pro
duit  mais aussi d'IUle partie aussi large que possible de son coût social 
quantifiable, ont cru pouvoir se référer au concept de « prix de pro
duction :. tel quïl est construit dans le livre III du Capital. Ce faisant, 
les propositions de ces économistes 11 'ont répondu que très partielle
ment aux préoccupations qui étaient les leurs et ils devenaient justi
fiables de la plupart des critiques qui leur étaient adressées. Ceci ne 
doit cependant pus faire perdre de vue l'importance décisive des pro
hlèmes de comptabilisation des coûts sociaux effectifs des différentes 
productions. 

Dans les limites de cet article, il Il'est pas possible d'analyser en 
détail les prohlèmes soulevés par la comptabilisation du coût social 
des diverses product iolls. Cela, en effet, nous éloignerait trop de l'exa
men du débat sur les prix ( dont une des f aiblesf.es a précisément été 
de ne pas aborder ces problèmes, ou lie ne les aborder que très par
tiellement).  Si  l'on veut cependant résumer l'easentiel de ce dont il 
s'agit, on peut l'exprimer de la façon suivante : en règle générale, /li  
l'on n'effectue pas Ul l  calcul simultané des coûts, la réduction au 
minimum dcs coftts individuels des différentes productions n'assure 
pas la réduction au minimum de leur coÎlt social total, cela parce que 
en réduisant le coût individuel de certains produits on provoque la 
h,IUsse du coût individuel d'autres prodll its, du moins à partir d'un 
certain degré de socialisation des forces productives. 

Sur l a  base de la propriété privée des moyens de production, les 
effets né�atirs, "u point de vue du r.olÎ t .mcia/ global de la production, 
de telle ou telle technique ou de tel ou tel procédé de production, 
sont imlifférents aux capitalistes, car les lois objcctives du mode de 
production capitaliste font que les d{Ocisions prises par les agents de 
ce mode de production sont dominées par la recherche de la maxi
mation des profits individuels. 

Dans une économie où domine la propriété sociale des moyens 
de production et qui vise non le profit individuel mais la satisfaction 
maximale des besoins sociaux, l'indiffprence par rapport aux coûts 
sociaux ne peut être acceptée, d'oll, jURtement, une série de proposi
tions destinées, ell principe, à pf'rlllettre l'évaluation de ces coûtSj 
ceux-ci n'apparaissant jamais directement aux agents de la production. 

D'une façon qui peut paraître paradoxale, la plupart des proposi
tions a insi formulécs semblent vouloir « restaurer » 'les prix de pro
duction, caractéristiques précisément du mode de production capita
liste. J usqu'à un certain point, le paradoxe n'est qu'apparent :  le prix 
de production représente, en effet, une forme élémentaire (ou « primi
t ive »)  de prise eIl compte de certains coÎlts sociaux, de ceux dont le 
fonctionnement l1li'mc du capitalisme imposait indirectement l a  
comptabilisation aux agents de c e  mode d e  production. Comme l e  
note justement Novozhilov ( N °  54, p .  215) ,  c e  n'est qu'en analysant 
'les conditions de fonctionnement d'un mode de production caractérisé 
par un n iveau plus élevé de socialisation de la production que l'on 
peut reconnaître cette fonction du « prix Je production ». Cependant, 
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en même temps que l'on reconnaît cela, il faut reconnaître aussi 
quelles sont les limitations capitalistes de ce prix et quelles sont, en 
conséquence, les transformations spécifiques qu'il faut lui faire subir 
pour qu'il devienne autre 'Chose, un véritable prix social, qui peut 
effectivement être mis en œuvre pour certains des calculs économiques 
à effectuer dans 'les conditions de la transition entre le capitalisme et 
le socialisme. 

Il ne peut être question de développer ici (car ce serait aborder 
un autre sujet) toutes les implications des propositions qui viennent 
d'être énoncées. Je voudrais donc me limiter à quelques indications : 

a )  Un aspect des coûts sociaux indirects est le suivant : lorsqu'on 
immobilise des fonds productifs dans un emploi donné, on élève géné;. 
ralement les coûts des productions pour lesquelles ces mêmes fonds 
auraient pu être employés dans d'autres (puisque plus on investit dans 
une production donnée pour abaisser ses coûts de production moins on 
peut investir simultanément dans d'autres productions dont les coûts se 
trouvent ainsi relativement et indirectement accrus) .  Cette liaison des 
coûts signifie que la minimisation du colÎt de la production sociale 
dans son ensemble ne peut être obtenue que dans In mesure où la ré
duction de certains coûts n'entraîne pas une augmentation plus éle
vée d'autres coûts. L'application d'un taux moyen de profit aux fonds 
immobilisés dans les diverses productions et la formation, sur cette 
base, d'un prix de production permet de mesurer de façon élémen
taire cet àspect des coûts sociaux indirects de toute immobilisation de 
fonds productifs. 

b) Cette mesure capitaliste des coûts sociaux indirects résultants 
ne peut être transférée telle quelle il J'économie socialiste ou aux 
économies de transition. 

Sans entrer dans l'examcn détai1lé des transformations que ce 
prix doit subir14 (certaines de ces transformations restent encore il 
construire théoriquement) , on peut dire que les principaux aspects 
de celles-ci sont les suivants : 

14 Dana un texte du Livre III du Capital. Marx a évoqué le problème de la 
t ransformation de la valeur ou des prix de production sous l'effet de lois géné
rales. Il l'a fait en soulignant que la vente des produits à de tels prix est liée à 
une répartition du travail social entre les di fférentes adivités proportionnelIta aux 
besoins sociaux. Ainsi, il écrit : 

c Si la répartition cst proportionnelle, les produits des différents groupes 
aont vendus à leul"6 valeurs (à un degré ultérieur de développement [bei weitrer 
Entwiehlung) à leurs prix de production) ou bien il des prix qui sont des modi
fications déterminées par des lois généralcs de ccs valeurs ou de ces prix de pro
duction. :. (cf. Marx, N° 46, p. 685 [ceci correspond à la p. 648 du Tome 25 dit 
Dietz Verlag) .  La traduction française de celle phrase [Tome 8, p. 27) n'est pu 
rigoureuse ; j'ai donc retraduit le texte.) 

Comme on le voit, celte proposition est particulièrement importante en ce 
qu'elle louligne que des prix qui 80nt des modifications de la valeur c détermi
nées par des lois générales :. expriment également la dépense de tramil sociale
ment nécessaire .- puisque s'il y a production marchande, une répartition du tra
vail proportionnelle aux besoins de la société n'est possible que lorsque s'échan
gent des quantitéB équivalentes de travail Borial. 
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lu L'économie socialiste en évoluant vers le socialisme ne connaît 
pas et, en tant que telle, ne peut pas connaître de « taux moyen de 
profit :. (qui résulte lui·même de la loi de la valeur s'appliquant à 
la fois aux produits et aux forces de travai'l) ; ce qu'elle cOJUlaît et 
doit connaître, c'est un taux minimum d'économie de travail. Un tel 
taux ne peut être calculé que dans le cadre d'un plan : il n'est pas 
donné par le « système économique :., il est construit à partir de dé
cisions politiques et sociales ; 

2° La mesure des coûts sociaux ne peut se limiter à l'application 
d'une « règle mathématique :. simple, car la dimension du coût social 
indirect d'une prmluction déterminée dépend de la structure de la pro· 
duction d'ensemble dans laquelle cette production particulière prend 
place ; or, tandis que dans le cadre du capitalisme cette structure 
d'ensemble de la production est dominée par les lois de la reproduc
tion élargie du capital, dans le cadre du socialisme ou des formations 
sociales en transition entre le capitalisme et le socialisme, cette struc· 
ture est dominée par le plan, expression de l'évaluation sociale des 
besoins sociaux. Aussi est-ce seulement à partir du plan lui.même 
qu'une évaluation des coûts sociaux est possible. Nous reviendrons 
plus loin sur ce point. 

Malheureusement, la plupart des économistes qui ont cherché à 
faire apparaître les coûts sociaux de la production, à l'exception dans 
une certaine mesure de Novozhilov, n'ont pas montré toutes les insuffi· 
sances du « prix de production :. en tant que tel. C'est pourquoi ce 
qui devrait être l'esquisse d'une comptabilisation des coûts sociaux de 
production se présente, en général, comme une simple « application :. 
d'un système de « prix de production •• 

Après cette parenthèse qui était destinée à faire apparaître la 
nature des problèmes soulevés par les conceptions que nous mention· 
nons ici, et la façon insuffisante dont ces problèmes ont été traités, 
nous pouvons revenir à la description des principaux traits des propo
sitions formulées. 

D'une façon générale, selon ces propositions, le prix de chaque 
produit devrait se calculer en ajoutant à son prix de revientU un 
revenu net proportionnel aux fonds immobilisés dans la production 
de ce produit. 

Le mode de calcul des prix ainsi proposé apparaît, formellement, 
comme l'application aux fonds immobilisés dans les différentes pro· 
ductians d'un « taux de profit », d'où, comme nous l'avons vu, la dé
signation du système de prix ainsi construit, comme système de « prix 
de production :.. 

Selon les auteurs, les fonds immobilisés auxquels on appliquerait 

l '  Les problèmes posœ par 1 .. calcul des prix de revient et par le c choix :. 
du prix de revient significatif sont les mëmes ici que dans le système des coûts 
propres (cf. supra, la note 12). Parmi les �eonomiste.. parisiens d'un système de 
prix du type c prix de production :. on truuve des positions très diverses concer
nant la solution de ces problèmes. 
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un tel « taux de profit » ou de « rentabilité » devraient être soit la 
totalité des fonds immobilisés dans une production donnée (c'est-à
dire à la fois les fonds fixes et les fonds circulants) ,  soit seulement les 
fonds fixes. 

En ce qui concerne les conditions d'établissement des « taux de 
rentabilité », on est :!n présence, également, de propositions extrême
ment diverses, ce qui est la conséquence du caractère empiriste ou 
-éclectique de ces propositions. Il a été proposé, notamment, d'appli
quer des taux différenciés selon les secteurs (cC. Nemtchinov, N° 51)  
ou un taux unique déterminé par  les relation!! entre le taux global 
d'investissement fixé par le plan et le montant des fonds déjà immo
bilisés ou déterminé par les relations entre l'accumulation et la consom
mation planifiées, ou, encore, un taux minimal établi sur la base de 
calculs effectués à partir de variantes de plans, etc. 

Au cours de ces dernières années, on a vu se prononcer en faveur 
de conceptions de ce type un nombre croissant d'économistes de 
l'Union Soviétique et des pays socialistes d'Europe. En Union Sovié
tique, on peut mentionner, parmi les partisans de ce système, en par
ticulier, les noms de Z. Atlas (N°l 4, 5 et 6 ) ,  I. Malychev et V. Sobol 
(N° 42), V. D. Belkin (N° 1 1 ) ,  E. Kats et A. Rojanskii (N° 29) et, avec 
de fortes nuances, Novozhilov (N° l  54 et 55) et Nemtchinov (N°s 51, 52 
et 53) .  

Contrairement à u n  point de vue assez généralement répandu hors 
des pays socialistes, cette conception ne se rattache pas nécessairement 
aux conceptions des auteurs favorables à une grande décentralisation, 
à l' « assouplissement » de la planification, à l'intéressement matériel 
011 à l'emploi du « bénéfice » comme principal indicateur de l'acti
vité des entreprises. 

Par exemple, Liberman (N°l  38 et 39) a défendu pendant plusieurs 
années ses conceptions, qui visent à faire jouer un rôle accru au cri
tère du bénéfice et aux stimulants matériels, sans se prononcer ni en 
faveur d'un changement substantiel du système des prix, ni, en tout 
cas, de l'introduction d'un système du type « plÎx de production ». 
Même au moment où Liberman s'est prononcé pour une conception 
de la « rentabilité » qui serait caractérisée comme un rapport du bé
néfice au montant des fonds productifs (en 1962 ) ,  il ne semhle pas 
s'être rallié à une refonte du système des prix dans le sens des « prix 
de production ». D'aill�urs, lorsque la conception des « prix de pro
duction » est défendue avec rigueur, elle fait apparaître dans le « prix 
de production » une « charge pour fonds immobilisés » qui ne béné
ficie pas à l'entreprise mais qui est versée a u.  lllIdget. Par conséquent, 
loin d'être favorahle à l'accroissement des hénéfice;; enregistrés par 
chaque unité de production, cette proposition, dans son principe, tend 
à rMuire ces bénéfices. 

Inversement, on doit noter que la plupart des partisans d'un 
lIystème de prix du type prix de production se sont prononcés !limul
tunément pour une forte centralisation. C'est le cas, notamment, de 
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Nemtchinov (cf. noamment, N° 51, p. 40-42) et de Novozhilovl8, qui 
tOU8 deux sont d'ailleurs loin de s'être prononcés pour un « prix de 
production pur » mais, plutôt, pour certaines formes voisines de 
comptabilisation des coûts sociaux. 

Il est d'ailleurs important de souligner que la majorité de ceux 
qui sont favorables à ce système de prix de production plus ou moins 
pur ont pris cette position non sur la hase d'arguments théoriques, tels 
que ceux visant à faire apparaître les coftts sociaux indirects des di· 
verses productions, mais plutôt en invoquant des arguments « prati
ques ».  

Ainsi, un des arguments les plus fréquemment avancés par les 
partisans de ce type de prix est que celui·ci permet aux organes (:en· 
traux de planification d'exercer un meilleur contrôle sur l'utilisation 
des fonds productifs par les entreprises. 

Dans le même senl!, il est dit souvent que l'adoption de ces pro. 
positions devrait permettre de réduire les immobilisations demandées 
par les entreprises. Il est courant, en effet, que les immobilisations 
des entreprises dépassent largement leurs besoins effectifs. Les diri· 
geants des entreprises cherchant ainsi à se créer des « réserves » de 
capacité de production. Cette pratique, liée aux difficultés que les 
entrepri�es éprouvent souvent à obtenir des machines ou des pièces de 
rechan�e au moment où elles leur seraient nécessaires (ceci en raison 
des conditions défectueuses de fonctionnement du système de ravi· 
taillement technique) ahoutit, en fait, à un gaspiHa'ge considérable de 
fonds fixes. Ainsi, en 1962, un recensement et des sondages, effectués 
par l'Office Central de Statistique de l'Union Soviétique, ont montré 
qu'environ la moitié du stock de machines·outils n'était pas utilisée 
(sur la base d'un travail à deux équipes considéré comme normal) .  Un 
tel stock représente, d'après cette étude, une valeur d'un milliard de 
rouhles. La même étude a montré qu'il existait pour environ six 
milliards de roubles d'équipements non installés. Un tel montant cor· 
respond à environ la moitié de l'investissement annuel en équipements 
nouveaux (F. Khachaturov et D. Lvov, N° 30). 

De toute façon, il n'est pas utile, pour notre propos, d'énumé· 
rer les divers arguments qui ont pu être avancés pour ou contre une 
telle conception du système des prix. Ce serait entrer dans le détail 
du déhat lui·même. 

18 Ce dernier écrit notamment : c Il est facile d'accro:tre les droits dl'lll en· 
treprises. Par contre, il est plus difficile d'as8urer que les h.térê18 de ceux qui 
travaillent dans les entreprises coïncident avpc ceux de l'économie nationale. or 
dans une économie planifiée rationnelle, on ne peut accorder de l'indépendance 
aux entrepril!es que dans les domaines où les intérêts de l'unité de production ont 
été mis en accord avec le plan. Pour y parvenir un système complexe de mesure� 
est néceasaire ... cc qui exiJl(e que soit accrue et perfectionnée la direction économi. 
que centralisée ». (Novozhilov, N° 55). Dans le même article, Novozhilov insiste Bur 
la quantité réduite d'information contenue dans n'importe quel sYf!tème de prix 
.. t sur la nécessité  qui en découle d'effectuer des calculs qui tiennent compte expli· 
citement des valeurs d'usage et des besoins sociaux. 
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Par contre, il est utile de préciser que le système de prix qui est 
mis en place en Union Soviétique au cours de 1967 s'inspire du systè
me des prix de production, bien qu'il comporte de fortes divergences 
par rapport à ce qu'exigerait III logique de ce système. Les chiffres 
suivants illustrent ce point. 

Pour l'ensemble de l'industrie lourde, le taux de rentabilité prévu 
(ce taux se mesure par rapport aux fonds productifs) est d'environ 
15 % en moyenne, ce qui entraîne une hausse des prix de gros des 
prolduits industriels de Il à 12 % (V. Sitnine, N° 57, p. 41) .  Le taux 
de 15 % se compare à un taux antérieur d'environ 10 % (Komine A., 
N° 13, p. 13) 17. Cependant, pour diverses raisons, cette moyenne est, 
en fait, l e  résultat de la  mise en œuvre de taux de rentabilité diffé· 
rents selon les branches : 7,5 % dans l'industrie du charbon {jusque
là déficitaire) ,  15 % effectivement dans la métallurgie des métaux 
ferreux (où elle était de 8 %) et non ferreux, dans l'extraction du pé
trole et du gaz, d'un peu moins de 15 % dans la construction des 
machines, de 15 % dans l'industrie chimique (jusque.là 20 % en 
moyenne),  de 20 % dans l'industrie du bois (jusque.là 8 % ) ,  10 % 
dans la production d'électricité. Dans l'industrie légère, les taux de 
rentabilité semblent devoir osciller, si les propositions du Comité 
d'Etat des Prix sont acceptées, entre 30 et 35 %. 

Comme on le voit, bien que formellement les prix doivent être 
construits comme des « prix de production » (prix de revient plus 
taux de rentabilité sur les fonds productifs ) ,  en fait, l'adoption de 
taux de rentabilité très différents selon les branches éloigne considéra
blement la structure effective des prix de ce qui correspondrait à un 
système de type prix de production. 

Les raisons de ces divergences sont essentiellement pratiques. Un 
examen rapide de quelques.unes de ces raisons mettra en lumière cer· 
taines des difficultés que soulève le passage d'un système de prix à 
un autre, et, aussi, la portée de l'actuelle réforme des prix en U.R.S.S. 

Il faut noter, en premier lieu, que l'adoption d'un taux de ren
tahilité unique pour toutes les branches aurait provoqué la hausse 
de certains prix qu'il a paru nécessaire de maintenir stables (prix de 
détail et prix de certains produits destinés à l'agriculture) .  

En second lieu, il a fallu tenir compte simultanément de la consi· 
dération précédente et des problèmes posés par la substituabilité de 
certains produits, dont on a considéré comme nécessaire que les prix 

17  Ce taux de 10 % environ n'empêchait pas de nombreuse8 branches de l'in· 
dustrie lourde d'être déficitaires. A Komine, qui cite le chiffre de 10 % indique, 
d'autre part, que pour augmenter de 1 % la rentahilité de l'industrie lourde, il 
faut accepter une augmentation moyenne des prix de gros de l'industrie lourde 
de 2,2 %. Aussi une augmentation de la rentabilité de 5 % et son égalisation entre 
toutes les branches entraîneraient une augmentation de 20 % du niveau général 
des prix. D'où la renonciation, pour le moment du moine. à l'égalisation des taux 
de rentabilité des branches. n est évident que dès qu'on applique des taux dif· 
férents selon les branches, on ne met plus en œuvrc un système de c prix de 
production > dans un sens précÎ8 de ce mot. 
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soient liés. Le cas le plus typique est celui des produits « énergéti. 
ques ». Dans ce cas, l'application d'un taux unique de 15 % aurait eu 
pour conséquence qu'une tonne de charbon aurait coûté quatre Cois 
plus cher que son équivalent calorique sous Corme de pétrole et vingt 
Cois plus cher que son équivalent sous Corme de gaz naturel. D'autre 
part, l'égalisation des prix des équivalents caloriques avec une renta
bilité égale à zéro pour l'industrie extractive du charbon aurait donné 
des rentabilités (par rapport aux Conds productiCs) de 41 % à l'extrac
tion du pétrole, de 108 % à la transformation du pétrole et 250 % à 
l'industrie du gaz naturel (Komino, N° 31, p. 15)  : la rentabilité 
moyenne de la branche énergétique serait alors de 36,8 %. La solution 
adoptée tient compte de ces problèmes mais elle a notamment pour 
conséquence qu'un grand nombre de mines de charbon continuent à 
travailler à perte. 

Ceci met en lumière un autre problème, lié à l'inégalité consi
dérable des prix de revient de .. différentes unités de production à l'in
térieur d'une même branche. Lorsque cette inégalité dépasse un cer· 
tain seuil, une partie des unités de production travaille à perte (si 
le prix de revient servant de base au calcul des prix de vente est le 
prix de revient moyen) et d'autres enregistrent des bénéfices extrême
ment élevés. Dans le cas de l'énergétique, ces difficultés ont été en 
partie éliminées en pratiquant des prix comptables différents pour 
les différentes mines de charbon et en prenant pour base les prix de 
revient des sièges d'extraction de pétrole et de gaz les moins Cavo
risés, les autres étant assujettis au versement d'une rente différentielle 
(Sitnine, N° 57, p. 43).  

Enfin, on doit indiquer que les inégalités de l'intensité en Conds 
des différentes productions, combinées aux inégalités dans les vitesses 
de rotation de ces fonds, posent aussi une série de problèmes. Ainsi, 
dans l'extraction du pétrole, le rapport des fonds productifs aux dé
penses productives annuelles courantes est de 7 à 1, tandis qu'il est 
de 1 à 7 dans l'industrie du vêtement. Ceci signifie qu'un taux de 
rentabilité de 15 % appliqué à ces deux industries fait apparaître 
une norme de rentabilité (rapport du bénéfice au prix de revient) de 
100 % dans la première de ces deux industries et de 2 % dans la  
seconde. Or avec une norme aussi Caible que cette dernière, plus de 
la moitié des unités de production de l'industrie du vêtement seraient 
déficitaires. La situation étant analogue dans beaucoup d'industries 
'légères, il a semblé nécessaire dans de tels cas, de porter les normes 
de rentabilité à 6 - 8 %, ce qui élève considérablement les taux de 
rentabilité des fonds investis dans ces industries. Il est évident que 
ce genre de difficultés tient à l'adoption du prix de revient moyen 
comme base de calcul du prix de vente. 

En résumé, on le voit, la réforme des prix de gros de l'industrie 
soviétique est assez loin d'aboutir à une simplification des conditions 
d'établissement des prix par l'unification des règles de leur fixation. 
De ce Cait, le système de prix n'exprime que très imparfaitement ce 
que sont les coûts sociaux comparés des différents produits. Cela peut 
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n'avoir que des inconvénients limités pour les calculs économiques 
effectués au niveau des organes de planification, car ceux-ci dispo
sent d'autres sources d'information sur les coûts ; par contre, cela peut 
avoir des conséquenccs défavorables Cil ce qui concerne les décisions 
que les entreprises pourront prendre sur la base des prix ; or, la ré
forme de la gestion des entreprises pousse celles-ci à se guider sur les 
prh: pour prendre un grand nombre de décisions et à rechercher 
l'augmentat ion de leurs bénéfices. Il est important de noter, en effet, 
flue si les taux de rentabilité servent à fixer les prix de vente, les re· 
cettes qui résultent de l'appl ication de ces t aux sont loin d'être inté. 
gralement versées au budget (ce qui serait dans la logique de la mise 
en œuvre d'un système de prix de production) mais apparaissent, 
pour l'essentiel, sous la formc de bénéfices des entreprises. Seule une 
fraction relatiV/'ment faible de ces bénéfices doit être reversée au bud· 
get, sous forme d'une redevance proportionnelle au montant des fonds 
productifs. Cette redevance doit être dc 6 % dans la majorité des 
industries. 

Les difficultés que soulève la réforme des prix, surtout combi. 
née avec la réforme de la gestion des entreprises, sont largement re· 
connues par les économistes soviétiques. Ceux·ci considèrent que �es 
réformes actuelles sont le point de départ d'un long processus de trans· 
formation du système des prix, de la gestion et de l a  planification. 

Comme cela a été indiqué précédemment, outre les trois systè. 
mes fondamentaux d'établissement des prix dont nous venons de par· 
1er, d'autres systèmes ont encore été proposés. Aussi est·il nécessaire 
de dire quelques mots de cer:taines de ces propositions, en particulier 
de celles qui visent à « fonder » la structure des prh: intérieurs sur 
celle des prix du marché mondial et de celles qui combinent diffé· 
rents traits des systèmcs précédemment examinés. 

4. - Prix fondés sur les prix mondiaux 

LeI! partisans d'un système des prix intérieurs « fondé » sur lp,s 
prix du marché mondial scmblent avoir été nombreux surtout en 
Hongrie, sans doute parce Ilue lcs relations avec le marché mondial 
capitaliste Jouent un rôle important pour ce pays. Pour ceux qui 
articulent les propositions les plus systématique" d ans cc sens, ce ne 
sont pas seulement les prix des produits exportés et  importés qui de· 
vraient être fixés sur la  base des prix du marché mondial mais aussi 
ceux de tous les autres produits, ceci parce que les prix mondiaux 
représenteraient « l'expression en argent du temps de travail sociale· 
ment nécessaire à l'pchelle int�rnationale » (cf. Tarnovski, N° 60). Ce 
qui est un argument des plu� rliscutahles à une époque où les prix 
mondiaux sont  de plus en plus influencés par les monopoles et oligo. 
poles internat ionaux et par la stratégie des principaux Etats capita. 
l istes. 

S. GaJl(�zer (N° 24, p. 69) .  après avoir présenté la thèse des parti. 
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sans d'uu système de p" ix fondé sur les prix du nuu'ché mondial, 
ajoute qu'à ses yeux cette thèse est inucceptahle parce qu'il est néces· 
saire que, daus chaque pays, le système des prix reflète en premier 
l ieu les conditions natiouales de production. Il note d'ailleurs juste. 
ment qu'il est très difficile d'établir quels sont réellement les prix du 
marché mondial. 

Dans l'ensemhle, les propositions visant à « fonder » les prix inté
rieurs sur 'ceux du marché mondial n'ont eu qu'une infll lence limitée 
sur la  pratique. Cependant, celte influence s'est manifestl-e d'une part 
au niveau des échanges entre les pays socialistes d'Europe pour les
quels il a été décidé par le Conseil d'Aide Economique Mutuelle 
(C.A.E.M.) que les prix pratiqués devraient être, en principe, ceux 
pratiqués sur le marché mondial capitaliste au cours des dernières 
années18 ; d'autre part, à l'intérieur cfe quelques-uns des pays mem
bres du C.A.E.M. diverses mesures ont {oté prises qui visent il tenir 
compte des prix mondiaux. Ainsi, en Bulgarie, il est prévu de l ier 
f�troitement la formaf.ion des prix intf�rieurs aux prix (lu commerce 
extérieur et d'établ ir un rapport direct entre les recettes des entre
prises et leur « utilité » du point de vue des exportations. En Hon
grie, les comptes {otablis entre les entreprises industrielles et les orga
nismes du commerce extérieur doivent être tenus de telle façon que 
les entreprises productrices perçoivent pour leurs produits les prix 
du marché mondial. Dcs mesures plus ou moins analogues sont en 
cours de préparation en Pologne et pn Tchécoslovaquie (Tarnovski, 
N° 60) .  

Malgré ces d iverses mesures, les principaux prix des pays socia
l istes d'Europe sont csscn tiellement construits à partir d'un des trois 
systèmes de prix précédemment décrits ou cle leur comhinaison, 

IV. - Les combinaisons entre systèmes de prix 
et les « prix à d�ux canaux » 

Lee raisons rtonnées en faveur dt' ces « comhinaisons » 80ut en 
général essentiellemcnt pratiques. 

Coutre l'utilisat ion de prix principalement ou uniquement « fou
,lés sur la valeur ». on fait ressortir fine de tels prix ne permettent 
pas d'apprécier le cOllt pour la socÎ{oté tles im·e,.tis1Icments considéra
bles que certaines techniques exigent. 

Par contre, en opposition à l'uti lisation d'uu « prix de produc
tion pur », on met parfois en avant - ù la lumière rie calculs effec
tués - que si l'on (levait  assurer l a  couverture dcs investissements et 

18 Dans les relations avec l e s  pays capitalistes, l e s  pays socialistes pratiquent 
lell mêmes prix que ces pays, sauf lorsqu'ils veulent ronsentir à certains d'entre 
eux (par exemple à certains pays « en voie de développement :.) des condition:; 
plus avantageuses que l'elles qui découlerai" llt de l'appl i cation des prix courants 
sur le marché capitaliste, 
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des autres dépenses collectives sur la base d'un « revenu net » dont 
le montant serait ajouté aux prix de revient des différents produits 
au prorata des Conds investis dans leur production, il en résulterait 
un « Creinage excessiC :t à l'introduction des équipements permettant 
des économies de travail vivant et, en conséquence, une demande de 
Corces de travail qui excéderait les disponibilités. Cet argument a no
tamment été développé par Andraz Brody (N° 15, p. 65) .  

E n  réalité, derrière cet argument s'en dissimu'le u n  autre qui 
concerne les rapports entre les conditions de la reproduction élargie 
des Corces de travail et les conditions de la reproduction élargie des 
Conds productiC8. Pour ceux qui (comme préci8ément A. Brody) Cont 
aU8si état de cet argument, 8eul ce qui e8t néce88aire au financement 
de cette dernière reproduction jU8tifierait, à concurrence des besoins 
de ce financement, l'adjonction aux prix de revient d'un taux de 
rentabilité. 

Par contre (toujours selon A. Brody) , ce qui est néces8aire à la 
reproduction élargie des Corces de travail constituerait une Craction 
répartie socialement du fonds de con80mmation des travailleurs et 
devrait donc être considéré comme représentant l'équivalent d'un « 8a
laire », du point de vue de la reproduction élargie. 

Comme on le voit, de tels argument8 visent surtout à construire 
un système de prix permettant de couvrir les dépenses d'investisse
ments et les dépenses de con80mmation collective, tandis que le8 pro
blèmes posés par la mesure des coûts 80ciaux de8 diverse8 productions 
passent au second plan. 

Quoi qu'il en 8oit, c'est à partir d'un ensemble de con8idérations 
pratique8 analogues aux précédentes qu'ont été élaborés divers systè. 
mes de prix plus ou moins complexes, dont, notamment celui auquel 
on a donné le nom de « système de prix à deux canaux ». 

On a désigné par cette dernière expression un 8ystème en vertu 
duquel le prix de chaque produit 8erait construit en additionnant 
les éléments suivants : 

1 ° Les salaires effectivement payés aux travailleurs Cournissant le 
produit considéré ; 

2° Le produit de ces salaires par un certain pourcentage censé 
correspondre au « 8alaire social » ; 

3° Les dépenses pour achats des produits entrant dans la fabri
cation du produit dont le prix est calculé ; 

. 4° L'�morti8sement des fonds productifs engagés dans la produc
tIOn donnee ; 

5° Une charge pour immobilisation des Conds productiCs, charge 
calculée en appliquant un taux de rentabilité à la valeur des Conds 
immobilisé8. 

La mise en œuvre d'un tel 8ystème exige, notamment, que l'on 
détermine : 
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a) Le pourcentage du « salaire social » ; 
b) Le taux de rentahilité à appliquer aux fonds productifs. 
TI est évident que pour maintenir un niveau de prix donné, on 

devra, si l'on veut faire varier un de ces pourcentages, faire varier 
l'autre en sens inverse. 

Lorsqu'il s'est agi de préciser quels taux mettre en œuvre, les 
propositions se sont multipliées, par Imite du caractère essentiellement 
empirique de ces propositions. 

Ainsi, en Hongrie, où ce système a été étudié de façon particuliè
rement poussée, on a notamment proposé : 

a) D'appliquer, aux fonds investis, une charge de 10 % (ce qui 
voudrait dire que, sur la hase d'un rapport fonds productifs-produits 
stahles, le produit national devrait croître de 10 % par an) et d'éva
luer le « salaire social », soi t  (c'est là une des propositions) à l'équiva
lent de 25 à 30 % du salaire payé en numéraire (A. Brody, N° 15, 
p. 65), cet équivalent étant versé au budget par l'entreprise sous for
me d'une taxe assise sur les salaires qu'elle paye effectivement, soit 
(selon une autre proposition) ,  en calculant ce que doit être le taux 
de la taxe sur les salaires de telle sorte que le produit de cette taxe 
couvre la différence entre le produit de la  charge de 10 % sur les 
fonds immohilisés et le total du produit net nécessaire au financement 
des investissements et des autres dépenses collectives (5. Ganczer, 
N° 24, p. 69) ; 

b) D'évaluer le « salaire social » à l'équivalent de 35 % des sa
laires payés en numéraire (ceci toujours sous forme de taxe� payées 
par les entreprises e t  alimentant le budget) ,  le solde du produit net 
nécessaire à la croissance prévue de l'pconomie e t  au  financemcnt des 
dépenses de la consommation collective étant alors rapporté à la va
leur des fonds immohilisés, faisant ainsi apparaître ce que doit être 
le taux de rentabilité à appliquer aux fonds productifs immohilisés 
dans les différentes productions. 

-Comme on le voit, ces diverses propositions ont un caractère 
tout à fait empirique. Aussi dans le cal! de la  Hongrie, a-t-on dû cher
cher, à tra,'ers un /!:rand nomhre de calculs (dont l'ampleur exige évi
demment l'emploi de machines électroniques, car les modifications de 
quelques prix se répercutent en chaîne 8U,r tous les autres), à déter
miner les pourcentages lcs plus « adéquats », c'est-à-dire ceux qui 
« correspondent » le mieux à la structure de l'économie, en œ sens 
qu'ils permettent une utilisation « ju�ée raisonnahle » de ses capacités 
de production, un niveau d'emploi socialement acceptahle et réalisa
hIe et, aussi, un profIl de développement jugé souhaitahle. 

Dans les conditions rIe la Hongrie, où le système des deux canaux 
a été partiellement adopté. on s'est orienté vers une construction des 
prix qui comporte, notamment, les traits suivants ( i l  s'agit, ici, non 
Irlus de propositions, mais de décisions qui doivent en principe entrer 
en vigueur ent ièrement en 1968) : pour calculer le prix d'lin produit 
industriel, on 'calcule son prix de vente en ajoutant à son prix de 
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revient l'équivalent de 25 % des salaircs effectivement payés pour sa 
production ( 10  % représentant une contribution à la sécurité sociale 
et 15 % une « taxe » sur les salaires, payée par les entreprises) et une 
charge, pour les fonds immobilisés, égale à 5 % de ces fonds. n sem· 
ble que ce taux de rentabilité doive être ultérieurement porté à 10 %. 

Pour certains produits, qu'il a paru nécessaire de vendre à un 
prix plus élevé que celui qu'on obtiendrait de cette façon ( par exem· 
pIe, pour en limiter la demande) et qui rapporteraient donc aux 
entreprises un revenu très élevé (qualifié de « rente ») ,  on a institué 
une taxe à la production. 

Toutes ces dépenses et charges sont incluses dans le « coût » de 
la production ; il ne s'agit tlonc pas d'une source de bénéfices pour 
l'entreprise, contrairement à ce qui esl le C:lA avec la réforme des 
prix de gros industriels en Union Soviétillue. Les diverses taxes sus· 
mentionnées doivent représenter 50 % du revenu net total réalisé 
grâee à la vente des produits industriels. Un complément de revenu 
net doit 4�lre fourni, à concurrence de 20 %, par un impôt sur le 
chiffre d'affaires, comportant des taux différents selon les produits 
(les recettes provenant de cet impôt sont évidemment aussi destinées 
au budgct) et, à concurrence de 30 %, par un revenu net qui consti· 
tue le « hénéfice » des entreprises industrielles. Les conditions de 
fixation de l'es deux fractions du revenu net sont variahles, et font 
donc « décoller » les prix d'une stricte proportionnalité avec les 
« coûts », cela d'autant plus que la marge de bénéfice revenant aux 
entreprises a un caractère « indicatif », car les prix effectifs peuvent 
varier autour de cette norme, afin rie !l'adapter aux conditions du 
« marché » ( Csikos.Nagy, N° 17, p. 263). C'est là un point sur lequel 
IlOUS reviendrons plus loin. 

Les indications ci·dessus montrent que, en dépit des efforts dé· 
ployés en vue de simplifier le système des prix, d'unifier les règles 
rie calcul, de rapprocher les prix des « coûts sociaux réels », on est 
toujours très loin de ces objectifs. Ceci, quels que soient les systèmes 
rie prix adoptés, c'est·à·dire qu'il s'agisse d'un système dont les caraco 
téristiqucs essentielles corresJlondent. à la notion de « coûts propres » 
ou qu'il s'agisse d'un système qui mette en œuvre des notions du 
type « prix de production » ou « prix à deux canaux ». 

v. - Quelques questions pooées par la fixation 
concrète des prix 

Les indicationll qui précèdent permettent aussi de voir que la 
fixation concrète des prix fait constamment surgir deI! problèmes qui, 
dans l'optique des « syslèmes de prix », construits selon divers « mo· 
dèles », apparaissent comme des « problèmes particuliers » justicia. 
hIes de ri'gles particulières ou, plus exactement, appelant des « excep· 
t ions » à la règle 011 aux règles principales. 

Sans nous arrt�ter longuement sur cel le  question, il est indispen. 
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sable d'en dire quelque" mots, car cela fait apparaître quelques-unes 
des faiblesses des approches précédemment examinées, faiblesses qui 
confirment que l'on n'a pas apporté de solutions théoriques satisfai
santes aux problèmes IJue l'on se proposait de résoudre au moment où 
s'est ouvert le débat sur les prix. 

Lorsqu'ou sort du domaine de!l « .modèles » de prix, pour passer 
à la fixation concrète de ceux-ci ou à leur planification, une multi
tude de questions se posent auxquelles les « modèles » ne répondent 
pas. Enumérons-en quelqucs-unes : 

1 ° Que faire, si au prix exigé par le modèle les quantités que 
l'on peut produire ne correspondent pas à la demande, c'est-à-dire 
sont ou trop grandes ou trop faiblcs ? Faut-il alors modifier le prix 
en baisse ou en hausse ? Modifier le plan de production ? Pratiquer 
des prix différentiels ? Procéder au rationnement et à une distribu
t ion administrative (en cas de pénurie) ? A ces questions, qui se re
lient au problème du champ ouvert à la loi de la valeur, toutes les 
réponses pratiquement possibles ont été données selon les « circons
tances ». 

20 'Comment assurer l'achat par les entreprises qui devraient les 
acquérir de nouveaux produits dont on pense qu'ils seront pIns avan
tageux pour l'économie nat ionale que les anciens alors que leur prix 
de revient est encore élevé (soit parce que la technique de la produc
tion n'est pas maîtrisée, soit parce que la production se fait, au début, 
à petite échelle) ? Faut-il les vendre au-dessous du « prix normal » 
et « pénaliser » ainsi lcs entreprises productrices (qui sont précisé
ment celles qui procèdtont à des innovations) ? Ou faut-il, tout en 
les obligeant à vendre à perte, les subventionner ? Ou, encore, faut-il 
subventionner les entreprises utilisatrices ? Ou bien, doit-on obliger 
certaines entreprises à acheter les nouvcaux produits au prix fort ? 
Ici, encore, toutes les réponses possihles ont é té données et, selon les 
circonstances, mises en pratique. 

3° ,Comment procéder lorsque, dans une même branche de pro
duction, diverses entreprises ont des prix de revient extrêmement va
riés ? Faut-il prendre pour « base » de fixation des prix le prix moyen 
de la branche ? Si l'on agit ainsi, faut-il subventionner les entreprises 
qui, sur la base de ce prix, ne couvrent pas leurs frais ? Ou faut-il 
décider leur fermeture ou leur modernisation ? Ou, encore, faut-il 
renoncer à la fixation d'u n  prix uniqu� et pratiquer des prix corres
pondant aux .: valcurs individuelles des produits :. ? Si on agit ainsi, 
comment rendre comparable le fonctionnement des entreprises qui 
s'approvisionnent à des prix différents ? Faut-il instituer des laxes 
différentielles ?,  etc. Ici, encore, à peu près toutes les solutions possi
hIes ont été proposées et appliquées. 

4° Comment procéder lorsque le « même produit » présente de 
grandes variations de qualités ? Faut-il tenir compte de ces qualités 
dans la fixation des prix ? Mais, si l'on agit ainsi, ne viole-t-on pas 
la loi de la valeur selon laquelle le prix d'un produit doit être déter
miné par le temps de travail socialement nécessaire à sa production 
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et non par sa valeur d'usage10 ?  Et, si l'on agit autrement, comment 
faire pour que les acheteurs des produits de moins bonne qualité ne 
soient pas c pénalisés » ou même se refusent à acheter ? Faut-il leur 
assigner un fournisseur unique ? Faut-il mettre en œuvre des subven
tions ? Ici, encore, à peu près toutes les solutions imaginables ont été 
proposées et mises en œuvre20• 

La pratique est hien obligée de répondre tant bien que mal à 
toutes ces questions et à beaucoup d'autres. Cependant, une fois qu'elle 
y a répondu, on se trouve, finalement, devant un système de prix réels 
qui n'a plus grand-chose à voir avec le « modèle » initial. 

En soit, cela peut ne pas paraître grave. En effet, dira-t-on, si  le 
c modèle » est incapable de fournir une réponse aux problèmes con
crets, c'est qu'il est inadéquat et peu importe, donc, que les prix réels 
n'aient pas grand-chose à voir avec lui. 

Malheureusement, une telle attitude n'est pas tenable, car, au 
bout du 'Compte, les préoccupations initiales sont toujours là, et elles 
sont justifiées. Il est effectivement nécessaire que l'économie socialiste 
dispose d'uu système de prix « significatif ». Il est nécessaire que ce 
système de prix soit suffisamment « transparent » pour que ce qui 
apparaît comme avantageux, sur la base d'un calcul en prix, le soit 
en général non seulement pour celui qui effectue le calcul mais aussi 
pour l'économie nationale. Il est nécessaire que le système de prix ne 
soit pas livré au subjectivisme et donc que les prix expriment les 
« 'Coûts sociaux ». 

Mais que doit-on faire pour cela ? Le débat sur les prix n'a 
apporté que peu de lumière à ce sujet, bien que ce fût son objet, et 
des conséquences négatives non négligeables ne peuvent pas manquer 
d'en découler. 

VI. Quelques conséquences du débat sur les 
prix 

Le fait que le débat n'ait  que faiblement contribué à éclairer les 
questions qui étaient initialement posées a eu des conséquences néga-

19 AU88i invraisemblable que cela puisBe paraître, ce genre de question resur· 
git Bouvent dans le débat sur les prix et donne lieu aux réponsee les plus variées, 
à l'occasion c étayées :t de citations du Capital. 

20 Pour illustrer de quelle façon lee questions ci·dessus soulevées se posent 
concrètement, on peut donner quelques exemples : en R.D.A., jusqu'au 1er avril 
1964, date à laquelle cst entré en vigueur lin nouveau système de prix pour les 
produits énergétiques, le prix du lignite il la tonne, quelle qu'en soit la qualité, 
était le même : D.M. 3,51 il l'état brut et D.M. 16,56 en hriques, ceci parce que le 
prix de revient des diverses qualités étoit dll même ordre. Depuis avril 1964, on 
reconnaît l'existence de plusieurs qualitéa de lignite, dont les prix s'étagent de 
D.M. 6 à 9,2 pour le l ignite à l'état brut et 30 il 42 pour la tonne de lignite en bri
ques (Tarnovski N° 60). La qualité est définie par référence au pouvoir calorique. A 
la Buite de l'introduction des nouveaux prix Qui, comme on le note, sont aU8si 
plus élevée, la consommation unitaire d'énergie de l'industrie a babBé (Lefrane, 
N° 37, p. 88). 
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lives dans le domaine de la pratique économique elle.même, c'est-à
dire, en particulier, au niveau des décisions économiques courantes. 
En effet, si le problème des prix a été soulevé, et s'il a retenu aussi 
longtemps l'attention des économistes et des dirigeants des pays socia· 
listes d'Europe, ce n'est évidemment pas pour des raisons purement 
« théoriques ». C'est, comme nous le rappelions au début de cet arti· 
cle,yarce que ce problème se posait avec acuité. 

Il se posait, et il continue à se poser, souvent avec une acuité 
accrue, parce que l'ancien système des prix a encore « vieilli :., si 
bien que les prix qui le constituent tendent à correspondre encore 
en moins aux conditions de production présentes21• Certes, depuis une 
dizaine d'années de nombreux changements ont été apportés aux prix 
mais il n'est pas du tout sûr que les réajustements décidés depuis le 
début du débat et que les réformes entreprises aient toujours eu un 
effet favorable, et permettent à la structure des prix de mieux expri. 
mer la structure des coûts sociaux effectifs. 

Nous 'l'avons vu, les « règles générales » qui ont guidé les diverses 
réformes sont extrêmement empiriques et leur fondement théorique 
est donc faible. Ceci explique que le débat sur les prix se poursuive 
et que l'on continue à souhaiter une analyse théorique plus appro
fondie. Ceci explique, aussi, que presque chacun des pays socialistes 
d'Europe ait « sa formule » pour construire son système de prix. 

Les divergences entre ia structure des prix et celle des coûts se 
trouvent par ailleurs souvent accrues parce que, pour un ensemble 
de « raisons pratiques :. (dont nous avons signalé les principale8), les 
« règles » adoptées n'ont pas p u  être appliquées de façon unifiée. En 
conséquence, la cohérence recherchée du système des prix ne se trouve 
pas réalisée. 

L'impact de cette situation sur l'efficacité du système économique 
ne peut évidemment être que défavorable, surtout à un moment où, 
par suite des réformes décidées en ce qui concerne la gestion des 
entreprises, celles�ci sont dotées de plus d'autonomie et sont, par là 
même, appelées à prendre un nombre fortement accru de décisions, 
y compris dans le domaine des investissements, et cela en se guidant 
sur le système des prix, qui détermine la rentabilité monétaire rela· 
tive de tel 011 tel choix. Ainsi, l'économie nationale est beaucoup plus 
sensible qu'autrefois aux faiblesses du système des prix. 

Même lorsque, par suite des révisions auxquelles ils ont été sou· 
mis, les systèmes des prix ont été « rajeunis :. et que certaines de 
leurs incohérences ont été éliminées, on est toujours loin du but ini· 
tialement recherché. Le débat visait, en effet, à autre chose qu'à une 
certaine « mise à jour » des prix. C'est d'ailleurs autre chose qui est 

21 Comme nous l'avons rappelé, en Union Soviétique, la base du ')'Btème de. 
prix a été conatituée, jusqu'à ces dernières années, par les prix de 1926-27 ; quel. 
les que aoient les modifications apportées depuis Ion aux düférenlll prix indivi. 
duela, le poids que cette base exerce sur l'ensemble du système continue à se faire 
sentir. En R.D.A., jusqu'à la réforme récente, la « baBe :. des prix était 1937, dans 
l'industrie des machines, et 1944, pour le prix de l'énergie (Le franc, N° 37, p. 80) .  

1 5  
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nécel!8aire : le progrès même des forces produ'Ctives multiplie d'une 
façon extraordinaire le nombre des options teclmiques et économi
ques que l'on doit effectuer. En outre, il accroît, à un degré qui n'a 
pas d'équivalent dans le passé, les conséquences directes et indirectes 
des options possibles. Tandis qu'autrefois, la limitation des possibilités 
techniques, et, aussi, l'urgence des problèmes imposaient des solutions 
(c'est-à-dire ne laissaient pratiquement la place à aucun choix ) ,  il en 
va aujourd'hui tout autrement. Pour l'édification de n'importe quel 
grand projet, on peut opter entre un grand nombre de possibiJités, 
on peut faire appel à la participation de ,centaines d'entreprises qui 
fournissent des équipements et des machines, contre une ou deux 
entreprises autrefois22• C'est précisément pourquoi il est indispensable 
de disposer d'instruments de calcul significatifs. Faute de ceux-ci, on 
n'a aucune chance de bien choisir, cc qui ne veut p as dire que les 
projets ne seront pas réalisés mais ils coûteront beaucoup plus cher 
à l'économie nationale que si l'on avait p u  effectuer des 'calculs signi
ficatifs. Les gaspillages qui peuvent résulter d'un tel état de choses 
retardent la croissance du revenu national et ralentissent l'élévation 
du niveau de vie. 

Bien plus, des prix inadéquats et, en général, une fausse concep
tion de. ce que sont les « coûts » peuvent orienter systématiquement 
vers des gaspillages de ressources que l'on est incapable de voir et  
dont les conséquences ne se  font sentir que lorsqu'ils prennent des 
proportions inquiétantes. 

Ainsi, en partie, les anciens systèmes de prix et les couceptions 
qui leur étaient sous-jacentes orientaient essentiellement vers les éco
nomies de travail vivant directement nécessaire à chaque production23 
tandis qu'ils conduisaient à négliger les économies de travail passé24 
et ne faisaient pas apparaître les avantages économiques résultant 
d'une rotation rapide des fonds productifs ainsi que de leur pleine 
utilisation. 

Une telle orientation des préoccupations et de la conception du 
système des prix devient une source croissante de gaspillage à mesure 
que s'élève l'armement technique du travail, c'est-à-dire le montant 

22 Ainsi, en R.D.A., pour l'édification du complexe pétrochimique de Schwedt, 
il a été lait appel ÎI la participation de plus de 3.QOO entreprises (Lelranc, N° 3 7, 
p. 89). 

23 Sous prétexte que seul le tra\'oil vivant est producteur de valeur, certains 
croyaient pouvoir conrlure que c'est lui seul qu'il laut économiser au maxirr.um. 

24 Un des résultats poSilifs de la discussion a cI'r!ainemenl été d'attirer l'al· 
tention sur le caractère inadéquat dcs pratiques passées. Ainsi P. Bunic écrit. e n  
1965 : « O n  n e  peut guère admettre q u e  d e  nombrl'IIX employés des entreprises 
soi"n! occupés ÎI tt'nlr le compte des présencl's au travail des travailleurs alors 
qu'on ne comptohilise pas les temps d'arrêt de l'équipement ;  qu'on décompte 
scrupuleusement chaque kopeck de salaire alors que des londs cent lois plus im. 
portanla d'investissements sont dépell8é� sans l'analyse néces�aire ; que des bu· 
reaux entiers travaillent à l'établiesement des normes de travail vivant, alors que 
la révision des normes de rendement dcs fonds productifs, du volume des capa. 
cités de production, s'eHectue au hasard et il l'occasion. :. (Bunic, P., N" 16, p. 22) .  
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des Conds fixes immobilisés par travailleur. Le caractère inadéquat du 
système des prix a certainement Ra part de responsabilité dans le 
ralentissement, depuis une dizaine d'années, de la croissance écono
mique des pays socialistes d'Europe les plus industrialisés2$, bien que 
'Ce ne soit pas là le seul facteur, car il s'agit ici d'un phénomène extrê
mement complexe, qui ne peut être abordé dans le cadre du présent 
article. 

De toute façon, (Iuelle qu'ait pu être l'action des autres Cac
teurs28, il ne peut faire de doute que le caractère limité des résultats 
du débat sur les prix a des effet!! négatifs sur le fonctionnement de 
l'économie, car plus celle-ci devient complexe, plus il est nécessaire 
que l'on dispose d'instruments de mesure significatifs et précis. 

Cependant, la relative stérilité du débat sur les prix tend à avoir 
également des conséquences négatives au niveau proprement théorique 
ou idéologique. II est important d'examiner ce point en détail, en 
rai�on, notamment, de l'impa'ct que l'évolution des conceptions théorie 
ques d'ensemble peut avoir non seulement sur. la politique des prix 
mais aussi sur d'autres aspects du fonctionnement de l'économie. Ceci 
nous renvoie à la problématique même du débat. 

2� Dall8 l'ensemble, bien que les taux de croissance annuels de leurs revenu. 
nationaux aient sensiblement haissé, ces pays connaissent des taux toujours un peu 
plus élevés que les pays capitalibtes indUtitriulisés. Cependant, ces dernières années, 
lei taux de ces deux groupes de pays se rapprochent sensiblement. Dans les pays 
80cialistes les plus industrialisés, les taux de croi8!1ance ont été les suivants, depuis 
1958 : 

Taux annuel de croissance du revenu national 

U.R.S.S. Tchécoslovaquie R.D.A. 

1958 12,5 8,0 1 1,0 
1959 8,0 6,0 8,5 
1960 8,0 8,3 4,6 
1961 6,8 6,8 3,5 
1962 5,7 1,4 2,2 
1963 4,1 2,2 2,9 
1964 9,0 0,9 4,5 
1965 6,0 2,5 4,7 
1966 7,4 - -

Avont 19:>8, les toux .;tlli.,nt de l'ordre rie 10 à 1 2  % ; ils rcstent plus ou moins 
à ce nivcau en Roumanir, Albanie et Bulgarie. Ils se situent à 6 ou 7 % (moyenne 
1 961-196:» en Pologne 1'1 en Hongrie, avec une tendance à la haisse dans ce der
nier pays en 1961 (4,7 %) et 1965 (2 % ) .  (Source : Nations-Unies, N° 50 et H. V. 
Baha'ikov, N° 7 ). 

26 Parmi lesquels i l faut mentionner une réduction des taux d'accumullltion. 
Certaincs années, celte réduction a fuit huisser la valeur ahsolue de l'accumulation 
courunte. 
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VII. La problématique du débat sur les prix 

Ainsi que cela a été souligné au début de cet article, une des 
raisons pour lesquelles le débat sur les prix a abouti à des proposi
tions contradictoires et à des résultats assez peu satisfaisants (et géné
ralement reconnus comme tels) est l'insuffisance de la problématique 
initiale. Cette insuffisance a eu pour conséquence que les vraies ques
tions, c'est-à-dire celles qui sont décisives, n'ont pas été clairement 
posées. 

Souvent, même, les questions que l'on a posées, en parti'Culier 
celles que l'on a posées au Capital, étaient en partie de fausses 
questions, pour 'lesquelles il était impossible d'obtenir des réponses 
significatives. 

Ceci explique qu'au cours de la toute dernière p ériode, lorsqu'on 
a fait le bilan du débat et qu'on a constaté sa relative stérilité, on 
ait été tenté de quitter le terrain sur lequel on s'était d'abord placé, 
pour se situer sur un autre, que l'on espère plus fertile. Mais, p récisé
ment, un tel mouvement peut être effectué dans de nombreuses direc
tions. 

Ou bien, on peut reconnaître qu'il s'agit de poser au Capital 
d'autres questions que celles qu'on lui a posées jusqu'ici, c'est-à-dire 
qu'il s'agit de construire une nouvelle problématique théorique, donc 
de faire la critique de l'ancienne. Ou bien, on peut conclure que 
Le Capital et Marx ne peuvent répondre aux « p roblèmes nou
veaux », et, par 'Conséquent, être tenté de se tourner vers les innom
brables idéologies techniques disponibles, en pensant que l'essentiel 
est de se doter « d'instruments économiques efficaces ». 

On a un 'certain nombre de preuves que ce risque n'est pas illu
soire. Reprenons, par exemp'le, l'article de Csikos-Nagy précédemment 
cité ( réf.) .  Nous pouvons y lire deux séries de propositions sympto
matiques : 

a) Après avoir rappelé comment le débat sur les prix avait com
mencé à se dével0tlper, Csikos-Nagy écrit : 

« Le débat sur les prix est-il aujourd'hui caractérisé par ces 
( mêmes) traits ? Non, et de loin. Le système des prix est critiqué, 
aujourd'hui, non plus parce que les prix dévient « arbitrairement » 
de la valeur ou des prix de production. La critique vise principale
ment la rigidité des prix, le caractère administratif du système des 
prix. L'objection principale est que nous mettons en œuvre un phéno
mène qui est e."entiellement de « marché » d'une façon administra
tive. » (Csikos-Nagy, p. 256, N° 17, passages soulignés par l'auteur) . 

Ce qui est ainsi reproché au débat, c'est d'avoir visé à répondre 
à la question suivante : « comment fixer les prix, c'est-à-dire comment 
les planifier ? » La question qu'il paraît aujourd'hui plus juste de 
poser est celle-ci : c comment ne plus fixer administrativement les 
prix et laisser jOller les mécanismes du marché ? » 

b) Au niveau théorique, la relative stérilité du débat, et la ten-
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dance qui en résulte de donner une plus large place aux mécanismes 
du marché, orientent « l'attention des économistes marxistes vers les 
résultats acquis par leurs collègues non marxistes � (Csikos-Nagy, N° 17, 
p_ 259) et l'auteur ajoute : 

« La valeur est la question �ruciale du problème des prix. TeHe 
est la thèse initiale de la théorie socialiste des prix. Mais cette thèse 
ne doit-elle pas être révisée ? Est-ce que les représentants de récole 
de l'utilité marginale n'ont pas raison de rejeter la catégorie de la 
valeur, ou de substituer à la valeur-travail le concept  d'utilité margi
nale ? Cette question peut et doit recevoir une réponse sur une base 
tout à fait pratique_ Si tous les éléments et tous les aspects du phéno
mène prix peuvent être déterminés à l'aide des règles à court terme 
du marché, toute référence à la valeur est, en définitive, seulement 
une sorte de présentation idéologique dont on peut se débarrasser. 
Mais si la pratique nous convainc que les problèmes essentiels du 
phénomène prix restent sans réponse, au cas où l'on élimine le prin
'Cipe ·de la dépense, le point de. départ de la théorie socialiste des prix 
peut être considéré comme vérifié. � (Csikos-Nagy, N° 17, p. 259). 

Csikos-Nagy, lui-même, considère que la théorie de la valeur-tra
vail apporte une « réponse � satisfaisante et, donc, que « rien ne jus
tifie de reconstruire la théorie socialiste des prix sur de nouvelles 
fondations » (Csikos-Nagy, N° 17, p. 265).  

Cependant, ce genre de considération tend à rester essentielle
ment « académique �, dans la mesure où l'on ne produit pas, à partir 
de la théorie de la valeur, un système de concepts qui peut être mis 
en œuvre pour l'élaboration d'une p'lanification des prix, elle-même 
intégrée à la planification d'ensemble de l'économie, c'est-à-dire dans 
la mesure où l'on accorde davantage d' « efficacité » aux prix de mar
'ché qu'à des prix planifiés, ce qui est la position vers laquelle s'orien
tent Csikos-Nagy et quelques autres économistes des pays socialistes. 

Dans certains de ccs pays, le rôle effectivement accordé aux prix 
de marché par l a  pratique économique tend à s'élargir. Il en est ainsi, 
nous l'avons vu, en Hongrie, en liaison avec la réforme en cours du 
système de direction et de gestion. Dans ce pays, les entreprises ont 
désormais le droit de faire fluctuer les prix assez largement, en tenant 
compte du niveau de l'offre et de la demande_ Il en est ainsi, égale
ment, en Tchécoslovaquie où, en vertu des décisions prises ces der
nières années, les prix de nombreux produits ont aussi cessé d'être 
centralement planifiés (Jiri Kosta, N° 27, p. 146)_  

En Union Soviétique, la question n'est pas tranchée dans 'Ce sens. 
Le débat se poursuit et on y soutient aussi bien des points de vue fa
vorablcs ·à l'instauration de prix de marché que des points de vue 
contraires. Au cours de l'année 1966, un petit nombre d'économistes 
soviétiques ont pris nettement position en faveur de la concurrence 
et des prix de marché, affirmant qtie les prix fixés centralement sont 
nuisibles à un bon fonctionnement de l'économie. Cette position a été 
soutenue notamment par Lisichkin dans NOL'Yi Mir et surtout par 
B. Rakitsky (N° 56) . Cette position a été combattue par de nombreux 
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auteurs, notamment par Kronrod (N° 36) et A. Bachurin, Vice-Pré
sident du Gosplan (N° 8) .  

Que l a  quesi.ion d e  la validité d e  l a  théorie d e  la valeur-travail 
ait pu être soulevée dans les termes où elle l'a été dans le texte précé
demment cité de Csikos-Nagy, qui se demande Il'il ne serait pas jus
tifié de reconstruire la théorie sO'Cialiste des prix sur de nouvelles 
Condations et de Caire appel aux conceptiolls de l'utilité marginale, 
confirme à quel point la problématique initiale était insuffisante et 
combien la problématique actuelle J'est encore. 

Le prohlème de la validité d'une théorie scientifique ne peut évi
demment pas être tranché en se référant directement aux prohlèmes 
et aux diCCicultés de la pratique quotidienne, même s'il s'agit de l a  
pratique d'organismes d e  planification. Les critères d e  validité d'une 
théorie scientifique sont nécessairement ceux de la pratique théllrique 
et ne peuvent être ceux de la pratique technique. On ne peut pas 
plus juger directement de la validité scientifique de la théorie de la 
valeur-travail à travers telle ou telle difficulté de la technique écono
mique, qu'on ne peut juger, par exemple, de la validité de telle ou 
tclle théorie relative à la structure élémentaire de la matière à tra
vers les difficultés de ses réalisations techniques, ou de la validité des 
théorèmes de géométrie en procédant à des mensurations sur des ob
jets réels. 

Le passage du niveau de la théorie scientifique au niveau de la 
pratique technique exige la  production différentielle, à partir des 
concepts théoriques, des concepts techniques requis par la pratiqtie 
réelle_ Ce qu'on désigne couramment comme la « vérification :. d'une 
théode scientifique, et qui concerne alors la réalisation technique de 
ses concepts théoriques, donc leur mise en œuvre pratique, suppose 
la « réalisation » de ces concepts théoriques à la fois dans des concepts 
correspondant à la singularité du réel, et dans des concepts techniques 
permettant d'établir des procédures opératoires (mesures, calcul, etc.) 
et de fixer leurs limites de validité27• 

Cela ne signifie pas pour autant qu'en l'absence de cette double 
« réalisation :., poussée jusqu'en son détail, les concepts théoriques ne 
puissent, sinon fonder, au sens stri'ct, du moins orienter aucune pra
tique eCCicace. Des pratiques efficaces peuvent effectivement se dé
velopper à la rencontre d'une élaboration empirique perspicace et de 
concepts théoriques généraux qui servent de « guides » à son orienta
tion_ Cependant de telles pratiques, aussi eCCicaces qu'elles puissent 
être à certains moments, ignorent les raisons de leur réussite, et donc 
les limites (spatiales, temporelles) de iur eCCicacité : elles s'exposent, 
une Cois franchie!! ces limites inconnues, à des échecs inévitables. De 
toute Caçon, elles ne peuvent ni vérifier, ni infirmer les conceptions 
théoriques dont clles s'inspirent. 

27 Concernant la notion de c concept empirique :., voir l'article de L. Althu8-
ser, N° 2. 
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Aussi est-ce seulement un traitement différentiel adéquat des 
concepts théo·iques en concepts empiriques et en concepts techniques 
qui assure l'unité de la théorie et de la pratique. Cette unité requiert, 
en premier lieu, que le contenu des concepts scientifiques soh plei
nement développé SUl' le plan théorique. Précisément, le débat sur les 
prix n'a pas contrihué à un tel développement dans le domaine qui 
était le sien, d'où sa relative stérilité. D'où, aussi, ce qui est au moills 
aussi grave, le doute jeté sUr ia validité scientifique d'un certain 
nombre de concepts théoriques fondamentaux du marxisme et la ten
dance à poser d'une façon non dialectique le problème des rapports 
éventuels de l a  théorie marxiste et des théories non marxistes dans le 
domaine des prix. 

En effet, en ce qui 'concerne ces dernières théories, le problème 
n'est pas, comme le suggèrent certaines des propositions énoncées au 
cours du débat sur les prix, d'accepter ou de rejeter en bloc ces théo
ries, ou de leur emprunter telles quelles certaine!! de leurs 'conclu
sions. Le problème est de faire l'analyse critique (au sens scientifi
que) de ces théories, c'est-à-dire de mettre à jour leurs présupposés, 
les structures implicites clans lesquelles s'insèrent les concepts qu'elles 
mettent en œuvre et, sur cette base d'apprécier la signification de telle 
ou telle de leurs conclusions. 

De cette façon, il est possible de faire apparaître le caractère apo
logétique de ces théories, c'est�à-dire l'absence de leur fondement 
scientifique en tant qu'elles prétendent expliquer lc fonctionnement 
du mode de production capitaliste et, en même tem ps, de reconnaître 
la pertinence de telle ou telle démarche partielle. C'est d'ailleurs pré
cisément cette pertinence locale et lim itée qui masque le caractère 
non scientifique du système idéologique dans lequel telle ou telle dé
marche s'insère. 

Au niveau de l'analyse du rôle des prix dans le fonctionnement 
courant de l'économie, de l'influence d'un système donné de prix utilisé 
comme moyen de calcul économique, i l  est scientifiquement justifié 
d'examiner dans quelle mesure et dans quelles limites les théories non 
marxistes sont parvenues, sur tel ou tel point, à certaines conclusions 
qui, réinterprétées par le .larxisme lui-même, peuvent a ider, au ni
veau technique, à formuler une pol i t ique des prix. Il y a là un 'Champ 
considérable ouvert à l'analyse critique mais ce champ ne peut être 
rendu fertile que si on l'aborde muni d'une problématique théorique 
solide. Précisément, le marxisme fournit cette problématique théorique 
à condition qu'on ne cherche pas dans Le Capital une source de 
« recettcs » directement utilisables mais qu'on le prenne comme une 
structur� conceptuelle scientifique à partir de laquelle il est possible 
d'élaborer les concepts techniques nécessaires à la pratique économi
que et, en particulier, à la pratique économique des formations so
ciales en transition en tre le capitalisme et le socialisme. 

La condition préliminaire à toute interprétation scientifique et 
à toute mise en œuvre utile de telle ou teHe proposition énoncée par 
les théories non marxistes est la  mise à jour rigoureuse des fondements 
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idéologiques et apologétiques de ces théories, puis la mise à jour des 
limites de validité de ces propositions, limites déterminées notamment 
par le champ conceptuel au sein duquel elles ont été formulées. A 
cet égard, on ne peut manquer d'être frappé par la tendance de 
certains marxistes à accepter 'Certaines propositions des théories non 
marxistes sans respecter ces préalables28• 

Ainsi, se trouve perdu de vue le fait que le système de concepts 
sur lequel ces propositions sont fondées n'est pas un système scientifi
que. Ce système est constitué par un ensemble d'hypothèses qui place 
IIU centre de l'analyse économique le consommateur en proie à des 
c: besoins », eux·mêmes indépendants de tous rapports de production. 
La « maximation » de la satisfaction de ces c: besoins » est considérée 
comme le critère de la c: rationalité économique ». Un tel système 
de concepts est incapable d'expliquer le fonctionnement d'aucun mode 
de production, ce qui n'empêche pas que, au niveau pratique, une 
partie des proposiitons qu'il énonce a une certaine validité. Cepen
dant, les limites de cette validité sont extrêmement étroites, comme 
cela a d'ailleurs été démontré au cours de ces dix dernières années 
même par des économistes dont les positions idéologiques n'ont rien 
à voir avec le marxisme, tels que T.C. Koopmans (N° 32) ,  William 
J. Baumol (N° 10), G. C. Archibald (N° 3 ) ,  E. J. Mishan (N° 49) et 
bien d'autres1l8• 

Si l'on a tenté de chercher dans Le Capital des c: règles » on des 
c: formules » de fixation des prix, c: règles » susceptibles d'être compa
rées à d'autres, empruntées à tel ou tel système de pensée économique, 
c'est que l'on a été tenté de voir dans Le Capital une « théorie des 
prix » qui se situerait sur le même plan que les conceptions non 
marxistes et qui pourrait être c: jugée » seulement du point de vue de 
la pratique économique courante. Lorsqu'on agit de la sorte, on perd 
de vuc que la théorie des prix du Capital est indissolublement liée à la 
structure d'ensemble de la pensée marxiste ; on perd donc de vue que 
le marxisme est comme philosophie la théorie des rapports de la pra
tique théorique aux autres niveaux de la pratique, qu'il est aussi 
comme science de l'histoire la théorie des modes de production, de 
leurs structures, de leurs lois de formation, de développement et de 
dissolution, et, entre autres, la théorie des classes sociales et de la 

2S En France, plr exemple, Maurice Godelier, dans son livre lur la rationalité 
économique (réf. 25 ) ,  a accepté une série de propositions empruntées à Pareto et 
développées par le8 principaux théoriciellll de l'économie de c bien·être > (WeZ. 
fare Economies) sans les soumettre à la critique rigoureuse qui eat indispensable. 

211 On trouvera dans l'article de A. N. D. Mc. Auley (nO 40), une intéressante 
critique, d'un point de vuc non marxiste, des présupposés de la théorie du Wei· 
lare Ecollomic •• Cette critique met à jour les limitee très étroites de validité des 
c théorèmes > du Wei/are Economies. Elle montre, en particulier, que parmi ces 
présupposés figurent des conditions qui lont en contradiction avec les conditions 
de production actuelle., étant donné que cette théorie suppose, notamment, la con· 
tinuité des fonctions de production, l'ablence de coate marginaux décroissants dans 
toutes les industries, l'ablence de colits externes, etc. 
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lutte de classes. C'est au sein de eette structure théorique que la 
théorie marxiste de la valeur et des prix prend place et signification, 
et non dans le vide théorique du pragmatisme. 

C'est pour cette raison, aussi, qu'on ne peut poser la question de 
la validité de la théorie marxiste de la valeur et des prix en se plaçant 
au niveau d'une « pratique économique � étroitement conçue. La 
question ainsi posée n'est pas pertinente. 

A ce niveau, en effet, qui n'est pas celui de la science, c'est.à-dire 
de la démonstration et de l'explication, il est facile de montrer 
« l'équivalence » entre les conclusions « pratiques » que l'on peut 
tirer d'une certaine interprétation pragmatiste ou empiriste de la 
théorie marxiste des prix et les conclusions que l'on peut tirer d'un 
'Certain nombre d'autres théories suffisamment cohérentes. 

Andraz Brody, par exemple, en analysant les conditions de la 
reproduction simple, a montré que l'on peut tirer du tableau des re
lations matricielles de Leontiev la conclusion que les prix « fondés 
sur la valeur travail » constituent un instrument adéquat de calcul 
économique, parce qu'ils assurent la perpétuation du système dans 
les conditions techniques les meilleures (A. Brody, N° 15, p. 58 à 60). 
Mais il montre aussi que, dans une telle structure matricielle, on peut 
construire un système de prix en considérant n'importe quelle mar
chandise comme la « source de la valeur ». Ce système aura les mêmes 
« propriétés pratiques » que celui fondé sur la valeur travail, car le 
vecteur prix sera toujours le même à un facteur de multiplication près 
( donc la structure des prix sera la même ) .  

A. Brody analyse, ensuite, d e  l a  même façon, les
· 

conditions de 
la reproduction élargie et montre que le « prix de production � y 
joue le même rôle que la valeur. Il montre, également, que pour 
calculer ces prix de production on peut aussi bien partir des « dé· 
penses de travail » que de n'importe quelle dépense matérielle : on 
aboutit toujours à la même structure des prix (A. Brody, N° 1 5, p. 63). 
De même, mettant à jour les conditions formelles de formation du 
taux de profit, il démontre que le taux de profit qui correspond à la 
définition de Marx est équivalent au taux de croissance d'équilibre 
ail sens de Von Neumann (A. Brody, N° 15, p. 64) . D'où il eonclut, 
notamment, qu'au niveau des conséquences pratiques, les équations 
peuvent être interprétés en terme de valeur travail tout autant qu'en 
termes marginalistes ou en termes de théorie de la programmation. 

Précisément, les différences radicales qui séparent les conceptions 
théoriques de Marx des « théories des prix » ne se manifestent pas 
directement au niveau du « calcul pratique » des prix, c'est·à·dire au 
niveau de la mise en œuvre de telle ou telle « formule », mais au ni
veau de l'explication, c'est·à-dire au niveau de la science : 

1 0  D'abord, ce que l'analyse de Marx explique ce sont les rai
sons mêmes de l'existence de la forme valeur, donc des prix, e'est-à
dire les raisons pour lesquelles, dans certaines formations sociales, les 
produits ne sont que des produits sans plus, tandis que dans d'autres 
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formations sociales ils deviennent des marchandises, dotées de cette 
qualité supra-semlÏble qui est leur prix. Et, cela, Marx l'explique par 
l'existence de rapporC$ donnh entre les producteurs et entre ceux·ci 
et leurs produits. Ce sont ces rapports qui apparai68ent à travers la 
forme de la valeur et qui dotent le travail de cette c qualité sociale :. 
d'être c producteur de valeur :., ce qu'il cesse d'être lorsque les mêmes 
rapports de production ne sont plus donnés, ear les prix eux-mêmes 
disparaissent alors. C'est en ce sens très précis que le travail engagé 
dans une certaine structure de rapports sociaux est la source d e  la 
valeur. 

20 Ensuite, l'analyse de Marx est seule à Cournir l'explication du 
mouvement historique, économique et social d'ensemble, mouvement 
qui détermine, notamment, l'apparition des c formes transformées :. 
de la valeur et les rapports qu'entretient la structure des prix avec les 
rapports de production. Ceci est fait ,à partir de l'analyse du carac
tère spécifique de la marchandise force de travail qui 'Constitue un des 
pôles des rapports de classes fondamentaux de la société capitaliste, ce 
qui expl!que que les modifications de son prix ou de la durée du tra
vail soient l'objet de luttes sociales intenses, dont l'issue détermine 
des modif Ications données du système des prix et une forme donnée 
du progrès des Corces productives. 

30 Enfin, l'IlL ..Jyse de Marx pleinement développée fournit l'ex· 
plication de la formation des p rix dans le mode de produ::tion capi
taliste et constitue le point de départ nécessaire de la construction de 
la théorie des prix dans les 'Conditions de la transition entre le capi
talisme et le socialisme30• 

Ainsi, le marxisme fournit, à la fois, une théorie de la valeur et 
des prix et une théorie cohérente des formations sociales, de leurs 
caractères spécifiques et de leurs lois de fonctionnement et de trans
formation. Par contre, les c théories des prix :. non marxistes four
nissent, dans le meilleur des cas, une des descriptions possibles des 
interrelations momentanées entre lea prix, cela sous certain� « hypo
thèses ». Quant aux « explications :. que ces théories sont censées 
donner, elles renvoient non à des rapports sociaux réels mais à des 
catégories psychologiques ( <<  l'homme en proie aux besoins »), ou 
techniques, qui sont précisément I!uspendues dans le vide de l'idéolo· 
gie, c'est·à·dire qui ne peuvent s'insérer dans aucune analyse du mou
vement historique dont elles contribuent, au contraire, à masquer la 
nature, quand elles ne nient pas simplement tout mouvement, par la 
référence à une c économie générale » située hors de l'histoire et 
du temps. 

Mais laissons maintenant ce problème et interrogeons-nous sur les 
insuffisances de la prohlématique qui ont contribué à stériliser le dé
bat sur les prix et à faire surgir les formulations mêmes que nous 
venons d'examiner. 

30 On répondra ainsi à une exigence autrefois formulée par Engels lorsqu'il 
écrivait : ... c C'est grâce (aux découvertes de Marx) que le 80cialiame eBt devenu 
une science qu'il s'agit maintenant d'élaborer dans tous ses détails :. (N° 21, p. 58) . 
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VIII. - La théorie de la valeur et la  
planification des prix 

- 235 

Les insuffisances de la problématique p résentent plusieurs aspects 
qui se commandent, mais il semble juste de dire que l'aspect prin. 
cipal de ces insuffisances est constitué par le caractère le plw souvent 
empirùt� de la problématique adoptée. On n'a pas cherché dans Le 
Capital le point de départ d'une explication et d'une tbéorie ( qui est 
en partie à construire) m a is des réponses pratiques à des questions 
pratiques. Dans cette mesure, on a pris des concepts fondamentaux 
du Capital non pour des concepts théoriques qui désignent des objets 
théoriques mais on y a vu, en général, des conccpts empiriques dési· 
gnant des objets empiriquement mesurables. 

En conséquence, on n'a pas cherché, à partir du Capital, c'est·à· 
dire avant tout de sa méthode et de ses concepts théoriques, à pro· 
duire les concepts scientifiques nécessaires pour concevoir et dominer 
pleinement les problèmes de la transition du capitalisme au socialisme. 

1 .  - Valeur et temps de travail socialement nécessaire 

En cherchant à trouver directement dans Le Capital des « règles » 
ou des « procédures » de fixation des prix au sein des économies de 
transition, on lui a donc posé des questions auxquelles i l  ne pouvait 
pas répondre directement, son objet étant tout autre. 

Très précisément, étant donné qu'un des objectifs VISes était la 
construction d'un système de prix permettant d'effectuer des calculs 
grâce auxquels on pourrait minimiser le coût social dc la produc. 
tion, on s'est d'abord posé la question suivante : comment peut-on 
mesurer ce coût social ? Généralement, on a cru pouvoir lire dans 
Le Capital la  réponse suivante : en évaluant cette production à sa 
c valeur ». 

D'où la deuxième question : comment procéder à cette évalua· 
tion ? 

Ici, encore, on a généralement cru pouvoir lire dans Le Capital 
l a  réponse suivante : en comptant le nombre d'heures dépensé effec· 
tivement à la production des différents produits. 

Ensuite, nous le savons, on a pensé pouvoir multiplier ce nombre 
d'heures par le salaire effectivement payé, augmenté d'un certain 
c revenu net » calculé de telle ou telle f"çon plus ou moins complexe. 
,Le mode de calcul choini trouvant, auslli, sa « justification » dans une 
certaine « lecture » des analyses de Marx consacrées au fonctionne· 
ment de l'économie capitaliste. 

De toute manière, il a surtout semblé important à ceux qui ont 
effectué de telles lectures du Capital de rechercher lei! axes d'oscilla· 
tion des prix, c'est·à·dire les grandeurs régulatrices du procès de repro· 
duction dans le capitalisme (valeur, prix de production o u  autres 
grandeurs du même genre ) .  Ces axes ont été considérés comme dési. 
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gnant le niveau de prix représentatif des coûts sociaux tandis que les 
autres niveaux des prix ont été considérés -comme traduisant des écarts 
accidentels ou de mauvais ajustements, toutes « déformations > que 
l'économie socialiste se doit d'éliminer et qu'elle peut éliminer, les 
prix étant planifiés et non pas livrés aux fluctuations du marché. 

Les insuffisances d'une telle problématique et son caractère empi. 
riste apparaissent clairement dès qu'on s'interroge sur le statut des 
concepts fondamentaux qui sont produits dans Le Capital et tout spé. 
cialement sur le statut des concepts dont nous venons de parler. 

Prenons, en premier lieu, le statut du concept de « temps de tra· 
vail socialement nécessaire >. Tandis que la problématique empiriste 
( qu i  veut trouver dans Le Capital des réponses directes à des ques
tions de technique économique) pose l'identité : temps de travail 
socialement nécessaire . temps de travail empiriquement constaté, 
toute lecture qui écarte l'illusion empiriste permet au contraire de 
voir que ces deux notions désignent des objets radicalement différents. 

Le concept de temps de travail socialement nécessaire est infini. 
ment plus complexe que celui de temps de travail empiriquement 
constaté, -car il renvoie, notamment, aux quantités produites compa· 
rées aux besoins sociaux. Ce dernier terme, à son tour, désigne non un 
concept empirique ou idéologique, comme celui des « besoins hUe 
mains >, mais un concept théorique qui a un sens précis dans la struc· 
ture du Capital et dont on doit produire l'équivalent dans la théo· 
rie de la transition du capitalisme au socialisme. 

TI est évident qu'on ne peut se donner l'illusion de faire « sortir » 
le concept de temps de travail socialement nécessaire de son statut 
théorique qu'en refusant de « s'intéresser » aux quantités globales 
pouvant être produites, afin de ne « s'intéresser > qu'aux coûts moyens 
en travail d'un produit. 

Une telle démarche ne mène pas loin, ni théoriquement, ni prati. 
quement. En particulier, si le problème que l'on veut régler est celui 
des prix représentatifs du coût social, il  est rigoureusement impossi. 
ble de penser ce problème en considérant chaque coût isolément. Ce 
problème ne peut être pensé qu'en fonction de l'interconnexion des 
productions donc, aussi, en tenant compte des quantités produites ou 
à produire et de l'ensemble des besoins sociaux. 

De plus, lorsqu'il s'agit d'effectuer des calculs concernant l'avenir, 
la référence au coût moyen actuel en travail n'a rigoureusement aucun 
sens, puisque le coût futur de chaque produit dépendra des moyens 
que l'on mettra en œuvre dans les années à venir ; or, on ne peut 
choisir ces moyens dans le cadre d'un plan que si l'on peut détermi· 
ner par ailleurs ce que devra être le temps de travail socialement né· 
cessaire à chaque production, afin de s'efforcer de lui consacrer préci
�ément ce temps.là. Ici, l'on sort même du domaine à l'intérieur duquel 
un cal-cul en prix peut encore être significatif, pour passp.r dans un 
domaine où sont requises des évaluations en temps de travail à l'échel· 
le sociale, ainsi que ]a mise en œuvre du principe d'économie de 
travail. 
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Les tentatives visant à « réduire » par des artifices de calcul 
(c'est.à.dire sans produire au préalable les concepts théoriques adé· 
quats) les temps de travail empiriquement dépensés aux différentes 
productions à des « temps de travail socialement nécessaire » sont 
parfaitement vaines. A plus forte raison en est·il ainsi des tentatives 
au cours desquelles on effectue des calculs portant sur les temps de 
travail effectivement dépensés comme si ceux·ci étaient identiques aux 
temps de travail socialement nécessaires. De tels calculs ne peuvent 
jamais dire ce qu'on voudrait qu'ils disent, c'est.à.dire, par exemple, 
comment utiliser le fonds d'investissements dont on dispose, dans 
quelles branches investir ou, encore, s'il est préférable socialement de 
réaliser une économie de travail dans telle branche de la production 
plutôt que dans telle autre. 

A toutes ces questions, on ne peut répondre qu'en s'aidant d'un 
concept de « temps de travail socialement nécessaire » traité adéqua. 
tement (c'est.à.dire dont le contenu est spécifique à la formation so· 
ciale dont il ,'agit) et en produisant, à partir de lui, les concepts empi. 
riques indispensables qui devront être mis eux·mêmes en œuvre de 
façon concrète. 

Etant donné les équivoques qu'une lecture empiriste du Capi. 
tal a fait peser sur Iles débats relatifs aux prix, et cela très précisé
ment à propos des concepts fondamentaux de temps de travail socia
lement nécessaire et de valeur, il n'est pas inutile de revenir sur di· 
verses positions théoriques souvent présentes dans le débat sur les prix 
dans les économies de transition entre le capitalisme et le socialisme. 

On sait que, selon une interprétation empiriste bien établie, il est 
courant de voir se développer des analyses aux termes desquelles ce 
serait le temps de travail effectivement dépensé pour l'obtention d�un 
p!"Oduit qui déterminerait la « grandeur de la valeur » de celui·ci en 
un « sens mécanique », c'est·à·dire presque dans le même sens que 
la quantité d'eau qui remplit un récipient peut être calculée en fai· 
sant le produit du temps pendant lequel a été ouvert un robinet, qui 
remplissait ce récipient, par le nombre de litres débités à la minute. 

Bien sûr, des interprétations de cette nature dissimulent ce qu'elles 
sont en réalité - et les contradictions auxquelles elles conduisent -
à l'aide de considérations relatives à la diversité des « productivitéa 
individuelles » des travailleurs participant à la production ou de 
considérations relatives à la « qualité » des différents travaux. Cepen. 
dant, tant qu'on ne sort pas de ce genre de considérations, c'est-à·dire 
tant que l'on prend seulement en compte les caractéristiques techni
ques du travail, on ne sort pas d'une interprétation mécaniste de la 
détermination de la  valeur par le temps de travail ; autrement dit, on 
ne réussit pas à voir la différence radicale qui sépare Marx qe Smith 
et de Ricardo. On se borne, donc, à voir en Marx un savant qui a seu· 
lement « perfectionné » la théorie de la valeur et des prix (notam. 
ment grâce à l'analyse du salaire comme valeur de la force de travail 
et grâce à la théorie du prix de production) et non comme un savant 
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qui a placé la théorie de la valeur et des prix sur un tout autre terrain 
que ses soi-disant « prédécesseurs ». 

En d'autres termes, cette interprétation (qui est à la  base de l a  
« mesure d e  l a  valeur » par l e  temps d e  travail empiriquement cons
taté ou effectivement dépensé et des systèmes de prix qui s'articulent 
directement sur cette mesure) laislle de côté un des apports essentiels 
Je Marx à la science économique, à savoir que la « propriété » appa
rente qu'a le travail de produire de la « valeur » n'est pas une pro
priété « naturelle » mais sociale, çe qui signifie, entre autres : 

a) Qu'on doit toujours distinguer entre le caractère productif du 
travail au sens technique et son caractère productiC au sens économi
que. 

Dans le premier sens, on désigne un caractère du travail concret 
producteur de valeurs d'usage. Cette productivité se mesure en termes 
techniques, c'est-à-dire sous la Corme d'un rapport entre une quantité 
d'heures de travail effectivement dépensées et la quantité physique de 
produits obtenus. 

Dans le sens économique, on désigne un caractère du travail 
abstrait producteur de valeur d'échange. D'ailleurs, on le sait, dans' 
ce sens économique, le caractère productiC ou non du travail est déter
miné par la nature des rapports sociaux. Ainsi, danR le mode de pro
duction capitaliste, seul le travail qui participe au procès de produc
tion de la plus-value est un travail « productiC ». 

b) Que c'est la structure d'un procès de travail, lui-même inséré 
dans une certaine structure sociale, qui détermine le caractère pro
ductiC ou non du travail qui y est engagé. Ainsi, à partir du moment 
où, dans la grande industrie capitaliste, c'est un « travailleur collec
tif » qui Cait Ca ce aux moyens de production, ce n'est pas la nature 
de la tâche de chacun au sein de ce travailleur collectiC qui détermine 
le caractère productif ou non de son travail mais le caractère produc
tif du « travailleur collectif »81. C'est là un autre aspect de la déter
mination du caractère productiC ou non productiC du travail par la 
structure dans laquelle le travail 8'insère. 

c) Que ce qui produit la « valeur >, ce n'est pas le « travail en 
général » et que, par conséquent, cette « production » ne résulte donc 
pas d'une « causalité transitive » mais d'une « causalité structurelle ». 

d) Que la grandeur de la valeur « produite » par une heure de 
travail est elle-même déterminée par l'ensemble des rapports sociaux 
(et non seulement des rapports de production) : c'est, en effet, cela 
qui est désigné par le terme de « besoins sociaux ». 

81 C'est ainsi que Marx écrit : « A partir du moment ... où le produit indi
viduel est transformé en produit social, en produit d'un travailleur collectif dont 
les différ�ts membres participent au maniement de la matière à des degréa très 
divera, de près ou de loin ou même pllll du tout, lcs déterminations de travail 
productif. de travailleur productif s'élargissent nécessairement. Pour être produc. 
tif, il n'est plus nécessaire de mettre soi-même la main à l'œuvre ; il suffit d'être 
un organe du travailleur collectif ou d'en remplir une (,)nction quelconque. :. 
(Marx, N° 44, p. 183·184) .  
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e) Que, finalement, la « réduction » du temps de travail effective
ment dépensé au temps de travail socialement nécessaire passe par la 
médiation de l'ensemble de la structure sociale et de toutes ses imtan
ces, ce qui est évidemment vrai quelle que soit l a  structure sociale, 
même si celle-ci ne r,ommande pas une production marchande. 

C'est pourquoi il est nécessaire d'être toujours en garde à l'égard 
d'un certain discours anthropologique qui célèbre le c travail humain 
créateur de valeur et seul p roducteur de richesses »32. C'est là un dis
cours qui, s'il n'est pas n aïvement empirique, cherche le plus souvent 
à dissimuler (et j'emprunterai ici le langage même de l'anthropologie) 
que le travail producteur de valeur est toujours un travail c aliéné :t, 
soumis à ses propres produits et, finalement, exploité, car la produc
tion marchande est toujours grosse des rapports de production capi
talistes. Loin d'être le symbole de la maîtrise de l'homme sur ses 
produits, le « travail producteur de valeur » est le symbole de la sou
mission de l'homme à ses produits. La progression d'une formation 
sociale vers le socialisme met progressivement un terme à cette sou
mission et assure donc que le travail cesse d'être producteur de va
leur, ce qui exige une production hautement socialisée et une transfor
mation profonde des rapports de production. 

La relative stérilité du débat lIur les prix, sur la valeur, sur le 
coût social de la production, etc., montre quelles peuvent être quel
ques-unes des conséquences négatives d'une lecture empiriste du Ca
pital et du discours anthropologique latent qui la soutient. 

2. - Prix et valeur 

La même problématique empiriste conduit à considérer comme 
étant des grandeurs empiriquement constatables non seulement l e  
temps d e  travail socialement nécessaire mais aussi la valeur, le prix 
de produetion, le taux moyen de profit, etc., d'où les tentatives faites 
pour « mesurer » directement ces grandeurs, en vue de se servir des 
résultats de ces c mesures » dans la c construction » de systèmes de 
prix. Ce qui ne peut évidemment mener nulle partl3• 

82 Dans la Critique du Programme de Gotha (N° 47), Marx répond à ce dia· 
cours lorsqu'il �c .. i t : c Le travail n'est pas la source de toute richesse. La nature 
est tout autant la source des valeurs d'usage (qui sont bien, tout de même, la ri· 
chesse réelle ! )  que le travail, qui n'est lui·même que l'expression d'une force na· 
turelle, la force de travail de l'homme ... Les bourgeois ont d'excellentes raisoœ 
pour attribuer au travail cette lIurnaturplie puissance de création... » (op. dt., p. 
1 7·18) .  

33 Lee tentatives visant à mesurer, au sein de l'économie capitaliste, certaines 
grandeurs empiriques correspondant approximativement aux concepts théoriques du 
Capital, con.me le c prix de produclion :. 011 le c taux moyen du profil », sont 
évidemment d'une nature Ioule différente. Il s'ugit, ici, de mesure& ellectuée& à 
partir de prix qui sont donnés et non pas de mesurell portant lIur dell grandeurs 
empirÏquCll autres que les prix en t'uc de construire un SYllÛI1Ul de pru. C'est 
pourquoi l'observation historique de l'évolution des prix au sein du capitalieme a 
un sens : l'Ile permet d'observer 1e6 tendances objectives d'un certain nombre de 
grandeurs au sein d'une formation sociale où c� grandeurs se manifeetent sponta· 
nément à travers des calégories concrètes délerminées. 
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Comme il est logique, l'attribution d'un statut empirique à des 
concepts théoriques a empêché de tirer pleinement parti de ce que 
Marx dit dans Le Capital de la catégorie de prix, alors que ce qu'il 
dit à ce sujet est précisément décisiC lorsqu'on cherche une réponse 
aux questions que posait le débat sur les prix. 

Si l'on a donné trop peu d'attention à une partie des analyses que 
Marx consacre à des -catégories empiriques comme les prix, cela tient 
à la nature même de la démarche initiale : si le temps de travail socia
lement nécessaire et la valeur sont considérés comme des « objets 
empiriques », mais « dissimulés » par les prix (ou cachés en eux ) ,  
ce sont ces objets qui sont considérés comme seuls importants ; les 
prix sont alors relégués au rang des « apparences », c'est-à·dire de 
« l'inessentiel », car lorsque l'on prend les concepts pour le réel on 
saisit diCfi-cilement que la soi-disant « apparence » est le réel (la Wir· 
klichkeit) même. 

Or précisément, la démarche de Marx ne consiste pas à chercher 
et à « découvrir » « derrière les prix » une « réalité » ultime et plus 
« Condamentale » et seule « décisive ». Sa démarche est, on le sait, 
tout autre : il n'a pas « découvert » mais il a produit des concepts 
théoriques ou, plus exactement, la structure théorique grâce à laquelle 
l'existence des prix et leur grandeur se trouvent expliquées. Ces con· 
cepts : travail abstrait, temps de travail socialement nécessaire, valeur, 
etc., Corment ainsi une structure théorique dont les différents termes 
se conditionnent l'lin l'autre. On ne peut donc en isoler empirique
ment aucun élément. Les concepts fondamentaux, comme ceux de 
temps de travail socialement nécessaire, de valeur, de prix de produc
tion, etc., constituent les points nodaux de cette structure. Ce qu'ils 
désignent ce sont, à la Cois, des rapports de production et des « gran
deurs régulatrices » dont les dimensions non directement mesurables 
sont déterminées par l'ensemble des rapports sociaux. 

Le statut de ces « grandeurs régulatrices » dans le champ de la 
théorie des prix est analogue au statut des « centres de gravité » dans 
la physique des solides. Le centre de �ravité n'existe pas en tant que 
« réalité » empiriquement constatable. C'est un lie'L géométrique déter
miné par une structure et qui ne se manifeste que par ses effets. Cela 
ne veut d'ailleurs pas dire que l'on soit obligé de connaître concrète
ment tous ses effets pour déterminer la place du centre de gravité. 
Au contraire, comme on le sait depuis Arehimède, il suCfit de con
naître la structure pour déterminer son centre de gravité et le mode 
d'action de celui-ci. 

En ce qui concerne notre problème, en l'absence de prix concrets 
déjà spontanément donnés (dont on pourrait rechercher le rapport 
avec des grandeurs régulatrices, à condition de -construire le concept 
de celles-ci) ,  il est parfaitement vain de chercher à mesurer empiri
quement l'équivalent du temps de travail socialement nécessaire, de 
la valeur, des prix de production, etc., en procédant directement à la 
mesure de grandeurs physiques. 

Ce qui est nécessaire, au préalable, dans les Cormations sociales 
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en transition entre le capitalisme et le socialisme, c'est quand il n'y a 
pas de système de prix spontanément donné, de produire les concepts 
théoriques permettant de penser la régulation de la reproduction élar
gie et de la transformation des rapports sociaux ainsi que les lois qui 
permettent de déterminer l'économie maximum de travail social. Ce 
sont ces concepts théoriques et la connaissance de ces lois qui permet
tront de construire un système de prix correspondant aux exigences 
du développement de cette formation sociale et aux objectifs politi
ques poursuivis, cela dans la mesure où un tel système de prix peut 
exister. 

Faute de s'engager dans cette voie, on risque, tôt ou tard, d'être 
finalement tenté de se prononcer pour le « rétablissement de prix de 
marché »u, c'est-à-dire de la structure objective grâce à laquelle il  
n'est plus nécessaire, ni possible, de soumettre le développement de la 
formation sociale à des objectifs politiques déterminés, ce développe
ment étant assuré spontanément par la structure même qui permet le 
« rétablissement des prix de marché ». 

Cependant, le rétablissement de prix de marché ne constitue logi
quement que le premier pas dans la direction de la mise en place de 
« grandeurs régulatrices » fonctionnant spontanément. En effet, ces 
prix ne produisent les effets attendus que s'il existe de véritables mar
'chés non seulement des produits de consommation, mais aussi des 
moyens de production, des fonds productifs et de la force de travail. 
D'où les avatars successifs de « l'expérience » yougoslave que sa logi
que même a conduit à recréer l'ensemble de ces marchés, donc des 
rapports de production que leur existence supposeu• L'ironie de l'his
toire veut que de tels rapports de production fassent  de plus en plus 
obstacle au développement des forces productives, si bien que l'entre
prise ne conduit même pas là où certains pouvaient croire qu'elle mè
nerait. Son aboutissement ne peut être qu'une combinaison de struc
tures monopolistes et de capitalisme d'EtatS6• 

Pour ne pas s'engager dans une telle aventure, la seule voie qui 
permette de progresser est donc bien de produire, pour les écono-

IH Si l'on n'est pas en mesure de résoudre théoriquement lea questions que 
soulève la mise en place d'un système de prix, on est facilement conduit à laisser 
ces problèmes le résoudre pratiquement, par les mécanismes du marché. l\Iais les 
prix que le marché est capuble d'instaurer ne 60nt plus ceux qui correspondent aux 
exigences d'un développement économique planifié ; aWlsi entrent·ils en contradic· 
tion avec la planification, et donc avec le développement du mode de production 
socialiste. 

n y compris le rétabli88ement de la libre convertibilité de la monnaie et ce
lui de la faillite, pour éliminer les entrepriues « non rentables :.. 

Sft Notons, ici, qu'il est nécessaire de distinguer entre le rétablissement de 
« prix de marché :. (qui implique la rétroaction possible des prix sur leI quanti· 
tés produites) et la latitude accordée à telle ou telle instance sociale de modifier 
certains prix afin de tenir compte du niveau de la demande (par exemple, liqui
dation à relativement bas prix de denréf's périssahles ou de 8tocks de produits 
de cOlUlOmmation qui ne trouvent pas preneurs aux prix antérieurement fixés).  Il 
s'agit là de tout autre chose. 

16 
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mies de transltlon, l'équivalent des concepts par lesquels Marx a dési
gné les « grandeurs régulatrices » du capitalisme et mis à jour leur 
articulation et leur fonctionnell lent. Ce (IU'il faut donc, c'est produire 
les concepts qui, dans la structure de ces modes de production ou de 
ces formations sociales, occupent la nH�1IIe place que les concepts aua
logues du Capital e t  dont certains peuvent même être désignés par 
le même nom, dans la mesure où ils peuven être produits d i fTérentiel
'lement à partir de ceux-ci. Ceci ne peut évidemment pas être le 
cas pour tOllS les concepts du Capital, puisqu'une partie de ces 
concepts désignent des rapports de product ion spécifiques [lu mode de 
production capitaliste et que leI! rapports réels qu'ils désignent n'exis
tent donc plus dans le nouveau mode de production. Au sein de celui
ci, ils sont remplacés par d'autres, qui tout en remplissant des fonc
tions analogues les remplissent de façon radicalement nouvelle. 

Telle est, finalement, la tâche théorique qu'une problématique 
empiriste empêche de voir, -ceci alors que la nécessité de cette tâche 
f:!st montrée par Le Capital lui-mêmc, dès qu'on ne veut pas y cher
cher ce qui ne s'y trouve pas, ce ( lui  ne peut pas s'y trouver, mais que 
l'on cherche ce qui doit y être et qui s'y trouve, mais qui s'y trouve 
non sous la forme empirique d'objets qu'il Il'y aurait qu'à découvrir 
mais de concepts, c'est-à-dire des moyens de production théoriques 
qu'il faut mettre en œuvre. 

Si la matrice théorique des conccpts néccssaires à l a  connaissance 
des lois des économies de transi tion se trouve dans Le Capital, 
cela ne veut pas dire que la production de ces concepts soit facile. 
La tâche à effectuer est immense, puisqu'il s'agit de produire la théo
rie d'un nouveau mode de production. Cependant, on s'aperçoit que 
la voie est ouverte, dès que l'on veut bien procéder non à une lecture 
empiriste mais à une lecture théorique du Capital. 

La voie est ouverte notamment par ce ' lue Marx nous dit  sur 
les prix. Ainsi, dès le Chapitre III du l ivre l, Marx écrit : 

« La forme prix n'admet pas seulement la possibilité d'une diver
gence quantitative entre le prix et la grandeur de la valeur, c'est-à
,lire entre cette dernière et sa propre expre�sion mOllliaie, mais  encore 
elle peut cacher \lne contra[l iel ion ubsolue, de Horte que le prix cesse 
tout à fait d'exprimer de la valeur, quoique l'argent ne soit que la 
forme valeur des marchandises . . .  Une chose peut donc avoir un prix 
formellement sans avoir une valpur. Le prix devient ici une exprcssion 
i maginaire comme certaines grandl'urs en mathématiques. D'un autre 
côté, la forme prix imaginaire, comme par exemple le prix 'du sol 
non cultivé qui n'a aucu.le valeur puree qu'aucun travail humain n'est 
réalisé en lui, pcut cependant cacher des rapports de valeur réels 
quoique indirects. » ( Marx, N° /15, p. 1 12 ) .  

On trouve ici (ainsi, bien cnlel1(lu, que dans beaucoup d'autres 
pages du Capita[37 ) .  des indicat ions essentielle,; pour la production, à 

37 Notamment ou livre III. Voir Ù l'" sujet III note H, mpra. 
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partir de l a  théorie de la valeur, d'une théorie des prix qui, moyen
nant un traitement différentiel, est applicable dans les différents mo
des de production où s'effectue une production marchande. Dévelop
per ce point, nous �loignerait trop de notre sujet. 

Il n'est cependant pas inutile de souligner que les propositions 
ci-dessus citées mettent en lumière la nécessité, pour comprendre le 
fonctionnement de chaque mode de production marchand, de saisit 
non seulement les lois générales spécifiques qui déterminent la gran
deur. moyenne des prix, c'est-à-dire les « grandeurs régulatrices » en 
dernière instance (valeur, prix de production et autres formes trans
formées de la valeur) mais de saisir aussi les lois spécifiques qui déter
minent la correspondance ou la non-correspondance des prix et des 
grandeurs régulatrices en dernière instance. 

Quand il s'agit de comprendre les tendances fondamentales d'un 
mode de production marchand, la connaissance des lois qui détermi
nent les écarts entre les prix et la grandeur de la valeur ou toute autre 
grandeur régulatrice, et la connaissance des lois qui déterminent la 
formation de « prix imagina�res » est sans doute moins essentielle 
que la connaissance des lois qui déterminent la grandeur moyenne des 
prix. C'est pourquoi Marx n'a pas spécialement développé les remar
ques qu'il a formulées à diverses occasions concernant les lois qui 
gouvernent les écarts entre prix et valeur ou la formation de « prix 
imaginaires ». Aussi, à une lecture insuffisamment attentive du Ca
pital. les fluctuations des prix apparaissent-elles comme de simples 
effets des fluctuations de « l'offre » et de la « demande ». D'ailleurs 
les mouvements courants des prix n'ont qu'un intérêt secondaire pour 
la compréhension des lois générales du développement d'une forma
tion sociale. 

L'ordre d'importance des problèmes se modifie quand il s'agit à 
la fois, de comprendre ]e fonctionnement des formations en transition 
entre le capitalisme et le socialisme et d'élaborer concrètement une 
politique des prix. Ici, il devient tout à fait essentiel de connaître l'en
semble des lois qui gouvernent la structure des prix et qui détermi
nent les propriétés objectives de cette structure. Dans ce cas, il im
por!e au plus haut point de saisir les limites entre lesquelles les prix 
peuvent varier tout en remplissant leur fonction, ainsi que les el/ets 
de ces t,'ariations sur les rapports de production e t  le développement 
des forces productives. 

En d'autres termes, si la connaissance des lois qui déterminent 
ce que sont en moyenne les prix des différentes marchandises, est une 
connaissance suffisante pour analyser le mouvement d'ensemble d'un 
mode de production, cette connaissance devient insuffisante lorsqu'il 
s'agit d'élahorer une politique concrète des prix, c'est-à-dire de fixer 
ceux-ci en fonction, à lu fois, d'une structure et d'une conjoncture 
(qui, précisément, n'est plus celle du « marché » mais celle qui cor
respond aux priorités sociales et politiques de chaque période) ,  afin 
de les planifier. 

Dans ce cas, le caractère insuffisant de la seule connaissance des 
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lois déterminant la moyenne des prix se manifeste de nombreuses Ca· 
ÇODl. AiDlli, si la politique des prix est élaborée à partir de l a  connais" 
lance de ces seules lois, les décisions concrètes, dans la mesure où 
elles doivent être efficaces, apparaissent souvent comme entrant en 
contradiction avec ces lois. Les prix concrets semblent alors presque 
tolU conll1ituer des « exceptions » par rapport aux lois, Celles·ci ces· 
lent dès lors d'apparaître comme ee qu'el'les sont, mais semblent être 
de aimples « règles » (puisque les lois ne tolèrent pas d'exceptions 
tandis que les règles les appellent, dans la mesure même où celles· ci 
les confirment) . 

Une des faiblesses du débat sur les prix est, nous l'avons VII, de 
s'être préoccupé surtout des « grandeuril régulatrices », qui détermi· 
nent les prix en moyenne, c'est·à·dire en dernière instance, et d'avoir 
considéré comme « secondaires » les lois qui régissent les écaru entre 
le. prix et les grandeurs régulatrices. Or, encore wle Cois, quand il 
l'agit d'élaborer une politique des prix, c'est·à·dire de planifier des 
prix concrets, il est essentiel de connaître les lois qui déterminent 
'les écarts entre prix et grandeurs régulatrices, les limites p088ibles de 
cee écarts et les propriétés objectives de structures de prix caractéri· 
sées par des écarts donnés entre prix et grandeurs régulatrices. 

Ce qui est nécessaire à chaque moment pour la planification et 
la gelltion de l'économie, ce ne sont pas des prix « moyens » mais 
deI prix concrets, réels ou « imaginaires » et qui, s'ils 80nt réels, 
doivent diverger dans des eonditions objectivement déterminées de 
certaines grandeurs régulatrices. Si on n'a pas saisi les lois qui gou· 
vernent cel divergences et les effets de celles.ciu, on est Cacilement 

Il Pour éclairer les remarques ci·deoU8, on peut illuJitrer les problèmes aux. 
quela cellea-ci renvoient par quelquftl exemples. 

Prenon. la que.tion du prix du courant électrique. Une chose est de déter· 
miner le prix moyen auquel il est nécessaire de vendre le courant aux utilisateurs, 
afin de .. tislaire aux loill de détermination des prix qui gouvernent la reproduc. 
tion élarpe et le développement des forces productives, une autre eU de fixer le. 
prix auxquela le courant sera vendu selon qu'il elt employé de telle heure à teUe 
heure, par tel ou tel utilisatur. Dan. ce deuxième caa, en ellet - si on veut utili· 
.er le. prix comme un dftl moyen. de direction de l'économie et de subordination 
de. déclelonl de. entreprise. aux obJectifa du plan - il faut déterminer le. écarts 
de ce. prix à la moyenne, de telle sorte que la capacité de production en électri· 
cité .olt utilisée aussi largement que pOllsible tout au long de la journée et de 
l'année, donc rendre peu avantageux l'emploi du courant à certainea heure. par 
eertalnl utilisateura, et avantageux à d'autres, etc. 

De mA me, une cho." eet de fixer en matière de tarif de. chemins de fer, le 
prix moyen de la tonne-kilomètre, une autre elt de déterminer le prix auquel 
le. entreprhes de teUe localité, fournissant telle catégorie de produits, paieront leun 
tranlportl et cela de telle sorte que le replplissage des wagons soit lIeuré au maxi· 
mum à l'aller et au retour. Un tel problème se pose à tout i netant. n s'est posé 
à une ll'ande échelle Ion de la création du combinat Oural·Kouznetsk : le prix 
du tranlport avait alore été fixé « très bu :., à un niveau considéré comme c arti· 
ficiel :. par certeins commentateura ; en réalité, ce prix correspondait, au moins 
intuitivement, aux exigences ù'une économie maximum de travail, une fois qu'exis· 
taient les deux centres de production ùe charbon et de minerai de fer qui avalent 
été créés BU cours du 1er Plan Quinquennal soviétique. 
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conduit à ne fixer que des prix « moyens » et à l aisser au marché le 
E;oin de « fixer » les écarts par rapport à la moyenne. 

On voit donc que le problème des variationl planifiéea dei prix 
et des valeurs limites de ces variations devient ici eMentiel. En fait, 
les questions c:oncrètes qui se posent concernent le plus souvent lea 
limites elles.mêmes. Les problèmes qui doivent être résolus au niveau 
de la planification et de la gestion ' surgissent en effet, le plui souvent, 
sous une forme qui fait intervenir les limites à partir desquelles telle 
production ou telle technique commence à être avantageuse ou ceue 
de l'être. On se trouve, ici, en face de prohlèmes d'extremum et, 
plus précisément d'extremum liés, qu'on ne peut donc résoudre à 
l'aide des seules grandeurs moyennes. En particulier, lonque la gea .. 
tion d'une économie elt soumise non à la loi du profit mail au prin. 
cipe d'économie de travail, ce qu'il s'agit de déterminer, ce lont le. 
con'ditions sous lesquelles des calculs effectués en prix permettent 
d'assurer l'économie maximale de travail social, pour la réalisation 
des objectifs politiquement et socialement déterminés. 

A tous ces POintl de vue, les indications contenues dans le texte 
précédemment cité de Marx ont une trèa grande importance. Sana 
développer ce point, il suffit d'indiquer, en particulier, que la propo
sition relative à « la forme prix imaginaire » qui « peut cacher de. 
rapports réels quoique indirect8 » contient en germe ce dont la théorie 
des prix a besoin pour résoudre, notamment, le problème des prix dea 
moyens de production disponiblel en quantités insuIfuantes et celui 
des prix des machines wagées et que l'on ne fabrique plus. 

Plus généralement, se trouve ici en germe ce qui a été en partie 
retrouvé, en suivant d'autres voies, par les économistes mathématiciens 
qui démontrent la nécessité d'intégrer dans les prix ce qu'ill appeHent 
« les coût8 de liaison inverse » (Novozhilov, N° 54), -c'est·à·dire les 
pertes que fait subir à l'économie l'emploi d'un produit dans une 
activité donnée, lorsque cet emploi modifie les conditions de fonction· 
nement d'autres branches ou d'autres activités, par exemple en en 
accroissant les coûts de production. C'est là un point sur lequel now 
aurons à revenir en conclusion. 

Ceci montre à quel point il est nécessaire de tenir 'Compte de 
l'ensemble des propositions formulées par Marx au sujet des prix 
tout au long du Capital. Or ces propositions ont souvent été comi· 
dérées comme d'importance secondaire par rapport aux analyaes consa· 
crées à la valeur et aux prix de production. 

Si l'on agit de la sorte, c'est-à·dire si l'on attribue à ces proposi. 
tions toute l'importance théorique qui est la leur, on voit que tout ce 
qui, dans une lecture empiriste du Capital, pouvait conduire -
notamment dans le cadre du débat sur lei prix - à constrnire des 
« règles » qui ne connaislaient prelque que des exceptioll8, disparaît. 
Il en est ainsi parce que, en procédant de la sorte, on se livre à nue 
lecture plus rigoureuse du Capital, à une lecture grâce à laquelle 
on cesse de confondre les concept8 et les objets empiriques, à une lec· 
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ture grâce à laquelle on dispose des concepts permettant de produire 
la loi de ces soi-disant « irrégularités :. qui n'en sont donc plus, mais 
qui sont l'efTet de la loi eUe-même, 

IX. - La spécifité du problème des prix dans 
l'économie de transition 

Bien sûr, une chose est dc disposer des concepts nécessaires à la  
construction d'une théorie des prix dans les formations sociales en  
transition entre le capitalisme et l e  socialisme, une autre est de  cons
truire cett€. théorie en ne perdant jamais de vue que c'est fensemble 
des instances de la formation sociale qui commande la strncture des 
prix. 

Or, l'action de l'ensemble des instances de la formation sociale 
sur les prix comporte des conséquences infiniment plus profondes 
dans les économies en transition entre le capitalisme et le socialisme 
que dans le mode de production capitaliste, en particulier au stade 
concurrentiel de celui-ci. En efTet, à ce stade, le mode de production 
capitaliste est caractérisé par une double forme de correspondance 
entre les rapports d'appropriation réelle et les rapports d'appropria
tion formelle : il y a, à la fois, coïncidence entre le procès tl'extraction 
de la plus-value et le procès d'appropriation de celle-ci et coïncidence 
entre la propriété des moyens de production et la direction du pro
cès de travail. Ce type de douhle correspondance entraîne, on le sait, 
'la relative autonomie de l'instance économique39, ce qui implique que 
les autres instances de la formation sociale n'agissent sur l'instance 
économique qu'indirectement ('t de façon dissimulée. Dans ces comli
tions, les prix eux-mêmes semblent être entièrement déterminés par 
les conditions propres à l'instance économique. 

Ceci ne peut plus être le cas dans les formations sociales en tran
sition entre le capitalisme et le socialisme : d'abord parce qu'en tant 
que formations sociales de transition, eelIes-ci sont caractérisées par 
des formes spécifiques de non-correspondance entre les divers rap
ports sociaux, y compris, hien entendu, an nivean des structures de 
la production40, ce qui implique que le développement de ces forma
tions sociales vers le socialisme exige la domination de l'instance poli
tique sur l'instance économique ; ensuite, parce que le socialisme lui
même est appelé à soumettre les forces productives à la domination 
des producteurs associés, ce qui élimine la spontanéité ,lu fonction
nement du niveau économique. 

En ce qui concerne plus spécialement les formes de non-corres
pondance spécifiques aux économies de transition actuelles, un rôle 
décisif revient à la non-correspondance entre le caractère social de la 

3j Cf. E.  Balihar, N° 9,  en particuIil'r, p ,  212 sq. 
40 J'ai développé antérieurement ce point dans di fférents articles (N°' 12, 13 et 

14). 
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propriété et le mode d'appropriation réelle qui n'est pas encore direc
tement et pleinement social. Cette contradiction ou celte non-corres
pondance se manifeste par l'existence de sujets économiques distincts 
qui sont en possession Ile moyens de production dont l'Etat est pro
priétaire. Celle possession est fondée sur la capacité qu'ont les sujets 
économiques de mettre efficacement en œuvre les moyens de produc
t ion dont ils disposent. Dans le secteur industriel, ces sujets économi
ques sont en général des entreprises d'Etat. 

Au niveau théorique, cette situation objective de séparation de 
la propriété ct de la possession exige, pour pouvoir être pensée dans 
ses conséquences, que l'on produise deux ensembles articulés de con
cepts : d'une part, ceux qui rendent compte du rôle de la propriété 
d'Etat en tant qu'élément des rapports de production, et donc du 
caractère planifié des économies en transition entre le  capitalisme et 
'le soci3lisme, et par-là, aussi, du caractère déjà hautement socialisé 
fie leurs forces productives, et. d'autre part, ceux qui rendent compte 
du caractère encore « marchand » de ces économies, dont précisément 
les concepts relatifs à la forme valeur et à ses formes transformées, 
notamment les prix. Mais, ces concepts doivent être des concepts spé
cifiques, c'est-à-dire applicables à la formdtion sociale de l'économie 
de transition et donc différents de ceux qui ont pour objet l'économie 
capitaliste. 

Ici, encore. on voit que les concepts qui rendent compte du ca· 
ractère marchand de l'économie de transition ne peuvent pas être 
trouvés « tels '1ue1s » clans Le Capital. Ils doivent être produits difTé. 
rentiellement à partir de lui. Ils peuvent l'être à partir du Capital, 
parce que celui-ci contient l a  matrice théorique de ces concepts. 

La nature de la différenciation que l'on doit ainsi opérer est dé
terminée par la nature déjà planifiée de l'économie. Aussi, le contenu 
de cette différenciation doit-il être obtenu, en partie, par l'analyse 
des catégories de la planification économique et du calcul économique 
à l'échelle sm·jale. Ceci exige que ces eatégories soient réduites à un  
contenu conceptuel adéquat. Ce  faisant, on  se donnera, en  même 
temps, les in!ltruments nécessaires à la transformation des pratiques 
mêmes auxquelles ces catégories sont liées. 

Finalement, le type de complexité spécifique aux formations so
ciales en transition entre le capitaHsme et le socialisme exige que l'on 
proùuise deux ensemblt'H cIe concepts : l'un qui correspond au carac
tère Iléjà hautement socialisé de l'économie, grâce à la transformation 
des rapports de production, l'autre qui correspond au caractère encore 
marchand de cette même économie, eh raison du caractère non encore 
pleinement social des fOl'ceR productives. 

Le premier ensemble de ,concepts est celui qui opère dans le  
champ de la planification. Il  met en rapports non pas des valeurs 
d'échange et du travail abstrait mais des valeurs d'usage : sa caté
gorie fondamentale est la catégorie de travail concret. 

Les concepts const itutifs de cet ensemble correspondent aux caté
gories de la planification. Une fois pleinement développés, ils doivent 
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permettre de penser les conditions d'un calcul économique non moné· 
taire, d'un calcul économique « direct » qui ne met pas en œuvre de 
système de prix et qui permet de déterminer directement le temps de 
travail socialement nécessaire aux différentes productions41• 

Dans la mesure où le champ de ce calcul est un champ social hau· 
tement complexe, il s'agit d'un champ radicalement nouveau. Mettant 
en rapport des travaux concrets et des valeurs d'usage, il concerne di· 
rectement ce que Marx a appelé la « véritable richesse », celle qui 
est secondaire pour le capitalisme42, 

Le deuxième ensemble de concepts correspond au caractère encore 
marchand de l'économie de transition. C'est cet ensemble de concepts 
qui doit permettre la construction d'un système de prix grâce auquel 
peuvent être effectués des calculs économiques complémentaires, indi· 
rects, monétaires et subordonnés, ceux qui correspondent à la gestion 
courante de l'économie. 

C'est ce deuxième ensemble de concepts qui, opérant dans le 
champ d'un système de prix, renvoie aux catégories de la valeur et 
du travail abstrait. C'est très spécialement lui qui se trouve, ou aurait 
dû se trouver, au centre du débat sur les prix. 

La production de ces deux ensembles de concepts est rendue né· 
ce88aire par le type spécifique de non.correspondance d'une partie 
des rapports sociaux qui caractérisent les formations sociales en tran· 
sition entre le capitalisme et le socialisme. Cette prO'duction n'est 
achevée que si se trouve également spécifié le mode d'articulation des 

41 Dire que l'on est capable de penser les conditions d'un calcul ne signifie 
évidemment pas qu'on soit en mesure de l'effectuer ; pour cela, il faut que lei 
conditions nécellL!iaire8 soient objectivement réalisét:8. A l'heure actuelle, cee con· 
ditions ne sont encore données que partiellement ; c'est précisément pourquoi, lei 
caleuls qui sen"ent de base à la planification doivent être complétés par dei eal. 
culs effectués en prix, au niveau des opérations de gestion. 

42 On S6 rappelle que dans les Grundrisse, Marx (N° 48) souligne que le 
développement même de la grande industrie tend à faire disparaître le contenu 
de la forme valeur, en effaçant de plus en plu8 le lien qui peut unir valeur et 
temps de travail. TI écrit à ce prop08 : 

c A partir du moment où le travail sous la forme immédiate ceese d'être 
la grande source de la richesse, le temps de travail cesse d'être sa mesure, et il 
doit cesser d'être la mesure de la voleur d'usage ... De ce fait,  s'effondre la pro· 
duction fondée sur la valeur d'échange ... , (N° 48, p. 593) .  

LOl'6que Marx parle i c i  du c travail sous s a  forme immédiate " il a e n  vue 
le travail directement consacré à la production d'un objet ou à la production des 
moyens de production mis en œuvre pour obtenir cet objet. Avec la grande 
industrie, dit.il, les richesses créées dépendent de moins en moins de ce travai l  
immédiat mais dépendent de plus en  plus « du niveau général de  la science et  
des progrœ de la  technologie, de l'application de la  science à la production :. 
(N° 48, p. 592).  

Les économies socialistes actuelles n'ont pas encore atteint un tel degré de 
développement des forces productives, mais leurs rapports de production y lont 
déjà préparés ; c'cst pourquoi 10111 de l'élaboration des plans, on doit opérer 
essentiellement sur des valeurs d'usage et sur du travail concret et non sur des 
valeurs d'échange ; au niveau de 10 planification et du calcul social" la valeur 
d'échange est déjà dénuée de significotion. 
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deux ensembles de concepts et donc leur unité. C'est à cette condition 
qu'il est pleinement possible de penser le fonctionnement de l'écono
mie de transition et donc de dominer celui-ci. 

L'unité et la dualité du système conceptuel nécessaire à l a domi
nation par la pensée et, ensuite, à la  domination effective des forma7 
tions sociales en transition entre le capitalisme et le socialisme, résul
tent ainsi de la forme particulière de la non-correspondance des rap
ports de propriété et ries rapports d'appropriation réelle, car c'est cette 
non-correspondance qui est à l'origine de la complexité particulière 
de ces formations sociales en transition. 

Donc, une forme spécifique de dualité des rapports de production 
est à l'origine de la dualité des types de calculs économiques (calcul 
économique direct, en valeur d'usage et en temps de travail concret -
calcul économique indirect, en monnaie, en prix et en travail abstrait ) .  

Le problème des prix et d e  leur rôle dans les économies planifiées 
actuelles ne peut être traité utilement qu'en tenant compte de cette 
dualité puisque ce'l1e-ci est l'expression d'une non-correspondance au 
niveau des structures de la production. 

Ce qui rend indispensable la construction des concepts théori
ques qui permettent d'expliquer et de dominer le fonctionnement des 
économies en transition entre le capitalisme et le socialisme, c'est 
qu'en l'absence de tels concepts on risque constamment d'être conduit 
à de graves erreurs pratiques, aussi bien en ce qui concerne l a  planifi
cation de la production (qui est alors souvent guidée par des prix sans 
signification économigue)48, qu'en ce qui concerne la politique des prix 
et (cela peut être beaucoup plus grave) la place qui peut être accor
dée au calcul en prix et à l'action de ceux-ci dans la planification et  
la gestion de l'économie en vue de l'édification du socialisme. 

Les erreurs commises dans ces derniers domaines - si elles se 
combinent à l'action d'autres facteurs sociaux et politiques - peuvent 
conduire en effet au dépérissement de l'économie planifiée et à la ré
surgence d'une économie pleinement marchande. 

Si un tel risque existe, c'est précisément parce que les formations 
sociales actuellement en transition entre le capitalisme et le socialisme 
ne sont pas déjà des économies socialistes pleinement consti tuées mais 
seulement des économies de transition. C'est parce que, en tant qu'éco
nomies de transition, elles connaissent encore un mode réel d'appro
priation qui n'est pas pleinement social que la forme valeur existe 
et qu'elle est effectivement une forme de « manifestation de rappor18 
marchands :.. Ces rapports sont toujours susceptibles de se développer 
et d'échapper au contrlÎle social, au cas où la contradiction entre le 
mode de propriété et If' mode d'appropriation ne serait pas correc
tement traitée. 

43 Pratiquement par des cOll8idératiol1ll de c rentabilité :t financière dénuée 
de 8en8. 
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Certaines formulations antérieures44, qui voyaient dans le calcul 
en prix et l'existence de la forme valeur non pas l'expression de rap· 
ports de prodnction réels mais seulement une commodité de calcnl, 
ont pu contribuer à faire sous-estimer le risque d'une résurgence de 
rapports marchands de plus en plus autonomes, même dans les rela· 
tions entre les entreprises d'Etat. 

On doit souligner, en particulier, que dans une situation de non· 
correspondance entre les deux relations fondamentales du champ de 
l'économie, « le rapport des deux relations ne prend plus la forme de 
la limitation réciproque, mais il devient la transformation de fune 
par fellet de l'autre » (E. Bal ibar, N° 9, p. 318) .  

Précisément, la transformation d'une relation par l'effet de l'autre 
peut signifier ou bien que les forces productives sont progressivement 
élevées au niveau des rapports de production, ou bien que s'effectue 
le processus inverse, à savoir que les rapports de production s'adaptent 
au niveau de développement des forces productives. 

La première solution correspond évidemment seule aux exigences 
de la construction du socialisme, mais elle ne peut devenir réalité que 
par l'intervention systématique des niveaux autres que le niveau éco
nomique, à savoir : les niveaux politique et idéologique. 

Très concrètement, l'intervention du niveau politique exige une  
planification économique véritable et non un  simple « guidage » de 
l'économie. Se Hmiter à ce dernier serait assurer la prédominance 
progressive des catégories marchandes, c'est·à·dire des rapports de 
production que ces catégories contiennent et développent nécessaire· 
ment à travers la reproduction élargie de leurs propres conditions de 
fonctionnement. 

La nécessité pour la construction du socialisme de l'intervention 
des niveaux politique et idéologique sur le niveau économique est une 
caractéristique générale de toutes les périodes de transition mais, 
comme nous le savons, elle cst particuHèrement impérieuse en ce qui 
concerne la transition du capitalisme au socialisme, étant donné que 
l'aboutissement même de cette transition doit être la soumission pero 
manente du développement de l'économie à la dominance des autres 
instances de la formation sociale, d'où la disparition de la pseudo. 
indépendance du niveau économique telle qu'elle s'exprime à travers 
l'autorégulation par 'la loi  de la valeur. 

C'est ici qu'il faut mentionner les effets néfastes non seulement 
d'nne tradition empiriste mais aussi d'une certaine tradition théorique 
qui prétend établir une relation directe et réversible entre l'évolution 
de& différents niveaux d'une formation sociale. Cette tradition théori· 
que tend à réduire l'ensemhle du développement social au développe. 
ment des forces productives, les transformations des autres niveaux 
n'étant considérées que comme « l'expression » de ce qui se passe au 
niveau de l'économique. On sait qu'une telle conception est désignée 
du nom « d'économisme ». 

44 J. Staline (N" 58). 
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En vertu de cette conception, on est facilement conduit à consi
dérer que le problème, sinon unique, du moins }'rincipal, de la cons
truction du socialisme est d'assurer le développement le plus rapide 
possible des forces productives. A partir de là, on peut être conduit 
à admettre que, dans certaines circonstances, i l  serait préférable de 
réduire l'effort de planification au profit des « mécanismes de mar
ché » sous le prétexte de rendre plus « efficace » le fonctionnement 
courant de l'économie. 

Il est donc essent iel de dt:terminer les limites à l'intérieur des
quelles les catégories marchandes aident au fonctionnement de l'éco
nomie planifiée et celles au-delà desquelles leur action fait perdre à 
la planification toutes possibilités d'agir réellement sur le contenu du 
développement économique (tant du point  de vue des produits que du 
point de vue des rapports sociaux) . C'est en élaborant la théorie des 
formations sodales en transition entre le capitalisme et le soci alisme, 
et tout particulièrement en produisant la théorie des prix et du calcul 
économique dans ces formations sociales, que l'on produira, en même 
temps, la théorie des limites que le fonctionnement des catégories 
marchandes ne doit pa.� franchir, si on veut évi ter que s'amorce un 
processus d'autodéveloppement de ces catégories. Les prohlèmes que 
l'on rencontre ici concernent évi,lemment aussi la détermination de 
la sphère d'action de la loi de la valeur et des conditions auxquelles 
celle-ci peut être subordonnée à la loi de régulation sociale du déve
loppement des forces productives et aux exigences de la t !'ansforma
tion des rapports de production. 

x. - Conclusion 

L'examen que nous \'enons de faire dn problème des prix dans 
lcs formations sociales cn transition entre le capitalisme et le socialis
me, et le bilan de la discussion qui a eu l ieu sur cette question dans 
les pays socialistes d'Europe, permettent de formuler un certain nom
hre de remarques qui peuvent être présentées à t i tre de conclusion. 

Une première remarque est que le problème des prix dans ces 
formations sociales ne peut être résolu si l'on part de formules toutes 
faites, en particul ier de « formules » construites à partir des concepts 
théoriques spécifiques d'un autre mode de production, le mode de 
production capit aliste. Ceci a souvent été ollblié au cours du débat que 
nous avons résumé. 

Une deuxi.'ome remarque est ' lue, de tOlite façon, lorsqu'il s'agit 
d'élaborer une politiqut' des prix, et dc fixer concrètement les prix 
de différents produ its, le problènll' que 1'011 doit résoudre ne se réduit 
pas à déterminer des « règles » de fixation des prix. TI consiste, en 
réalité, à déga�('r les lois objectives auxquelles le système des prix 
doit se conformer pour qu'il produise les effets exigés par le fonction
nement de l'économie. Ces loi" ne sont pus seulement celles qui déter
minent les « grandeurs régulatrices » des prix mais aussi, et tout 
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autant, celles qui déterminent et les écarts des prix par rapport à 
ces « grandeurs régulatrices :t et, même, des « prix imaginaires :t. 
C'est une certaine structure des prix qui correspond aux exigences 
rie l'économie planifiée socialiste et cela, en ce sens, notamment, qu'il 
doit exister une correspondance entre les conditions objectives de la 
production, les objectifs des plans et la structure des prix. Il en ré· 
sulte, de toute évidence, la subordination nécessaire de la structure 
(les prix aux ohjectifs des plans économiques, ce qui a fréquemment 
�té perdu de vue par certains participants au débat sur les prix. 

Ceci conduit à une troisième remarque, à savoir que le problème 
des prix ne peut pas être résolu si on le considère comme un problè
me plus ou moins fermé sur lui·même. La recherche d'une solution 
!\atisfaisilnte passe nécessairement, et en priorité, par l'analyse des 
rapports sociaux et, plus spécialement, des rapports de production 
caractéristiques de la formation" sociale dans laquelle le système des 
prix doit fonctionner, tant de ceux qui existent à un moment donné 
que de ceux dont le plan économique cxige le développement'3. Ces 
rapports de production constituent, on le sait, une structure. Le systè. 
me des prix est lui·même un efTet de celte structure et des transfor· 
mations dont elle est le champ, en particulier des transformations 
impulsées par le niveau politique. 

Le système des prix ne peut pas, Jlour autant, être « déduit :t 
des rapports de production présents et futurs. Il doit être construit, 
et cette construction requiert que l'on produise les concepts théori· 
qlles qui expriment les exigences objectives auxquelles le système des 
prix est soumis, les fonctions qu'il remplit et les limites de celles-ci. 
Ce n'est qu'une fois les concepts théoriques produits que l'on peut 
alors produire les concepts techniqlles qui permettent d'élaborer con
crètement le système des prix. Trop !louvent, on a voulu ne considé. 
rer que ces derniers. 

L'aspect principal des rapports de production des formations so
ciales en transition est l'existence de la propriété sociale des princi. 
l'aux moyens de production. C'est grâce à cette propriété sociale qu'il 
cst possible de déterminer un plan de production qui tienne compte, 
directement, des valeurs d'usage et  non des valeurs d'échange. 

Cependant, l'ensemble des rapports de p roduction des formations 
sociales en transition est dominé par l'existence d'une contradiction 
fondamentale, ceHe qui résulte de la non-concordance entre les rap
ports de propriété et  les rapports d'appropriation réels. Telle est la 
structure liée au caractère transitoire de ces formations sociales, qui 
détermine l'apparition de la forme va-]eur et  la nécessité du fonction
nement d'un système de prix. Celui.ci a pour fonction, notamment, 

U Celte remarque comporte deI conaéquencea particulièrement importantea 
en ce qui concerne lee prix auxqnela s'effectuent les échange8 entre Iea diffé. 
rente C lecteurs :. de l'économie : secteur d'Etal, seetenr coopératif, Recteur privé, 
secteur capitaliste, etc. C'eet là un problème qui n'a pu été spécialement eu
miné dans le rours de cet article. 
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d'orienter les décisions des sujets t!conomiques dans les domaines où 
une intervention directe, sous forme d'ordres détaillés en provenance 
des instances politiques, serait inefficace, plus encore néfaste, car 
elle aboutirait à des résultats autres que ceux qui sont explicitement 
visés. 

Le rôle du système des prix dans les formations sociales en tran
sition entre le capitalisme et le socialisme n'est donc pas d'assurer 
« l'autonomie » des sujets économiques, ce qui supposerait le dévelop
pement de prix de marché. Ce rôle est - au sein d'une structure 
objectivement caractérisée par une autonomie rewtive des sujets éco
nomiques - de servir de relais à l'intervention de l'instance politique 
dans le champ de l'économique, cela chaque fois que cette interven
tion ne peut jouer utilement d'une autre façon. 

Cette forme d'intervention de l'instance politique n'est elle-même 
efficiente que si le système des prix est cohérent avec les objectifs 
politiques poursuivis et répond aux exigences de la reproduetion élar
gie et de la transformation des rapports sociaux. Ceci implique une 
certaine forme de currespondance entre les prix et les « coûts so 
ciaux », ce dernier terme prenant, ici, un sens Jpécijique, car l'évalua
tion des « coûts » ne peut être la même selon que le but de la pro
'duction est la maximation du profit ou la satisfaction des besoins 
sociaux et l'édification d'une société nouvelle. 

Afin de préciser ce qui précède, on peut encore formuler les re
marques suivantes : •. 

a) Le rôle essentiel du système des prix dans les formations so
ciales en transition est de permettre aux sujets économiques d'effec
tuer des calculs dans des conditions telles que les décisions économi
ques courantes prises sur la base de ces calculs soient - autant que 
possible·e - conformes à ce qui est le plus avantageux pour le déve
loppement et la transformat ion des rapports de production dans le 
sens du socialisme. 

b) Ce qui est « le plus avantageux » pour le développement et  
la transformation des rapports de production dans le sens du socialia
me, ne peut évidemment être déterminé ni par le seul calcul écono-

.6 La réserve qui eet exprimée ici est importante, car il semble certain qu'il 
est impossible de construire un syst�me de. prix tel que toutes les déciaiona éco
nomiques courantes que les sujets économiquee pourraient prendre en effectuant 
des ulcul. en prix coïncideraient avec les ohjectifs politiquement fixée au dé
veloppement de la formation sociale ; d'où, la nécessité de combiner une diveraité 
de formes d'intervention du nivl'au politique sur le niveau économique. 

De toute façon, les calculs en prix effecués par les sujets économique. ne 
peuvent avoir de sens qu'en ce qui concerne le� décisions économiques couranteR. 
Ceci exclut, en principe, les déeisions relativell aux investissements. En ce qui 
concerne ces derniel"1l, des décisions cohérentes et assurant l'utilisation la meilleure 
du fond. d'accumulation exi gent la connaissance des c conditions économiquea 
futurea �, c'est-à·dire de l'ensemble de8 décisions d'inve8tiuement qui sont en 
COUI"8 de réalisation ou qui doivent intervenir dan8 la prochaine période. Ceci 
est hor. de l'horizon des sujets économiqul'I et ne peut être exprimé par le 'YI
tème des prix. 
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mique, ni, a fortiori, par les sujets économiques opérant à travers un 
marché (ou un pseudo-marché) sur lequel les prix se formeraient 
spontanément. Aussi, le rétablissement sur une échelle quelque peu 
large d'un système de prix Je marché ne peut que retarder l'évolution 
vers le socialisme. Cette dernière remarque ne signifie pas que, dans 
des domaines limités, certains prix ne puissent se former en tenant 
compte d'une expression monétaire de la  demande ou des indications 
d'un « marché :. largement contrôlé par les instances sociales. 

c) Les problèmes fondamentaux _ du développement des forma
tions sociales en transition ne relèvent donc pas directement d'un 
« calcul économique :. mais d'lIll « calcul stratégique » effectué au 
niveau d'instances politiques et économiques centrales. Le contenu 
d'un tel calcul stratégique est à la fois économique (au sens où il 
concerne les rapports de production et les forces productives) et poli
tique ( au sens où il concerne les rapports entre les classes et entre 
les couches sociales). Ce qui correspond au contenu économique du 
calcul stratégique prend la forme d'un « calcul économique social ». 

d) Ceux des problèmes fondamentaux du développement des for
mations sociales en transition qui relèvent d'un tel calcul économique 
social ne peuvent être résolus li l'aide d'un calcul économique moné
taire (ou, enrore, pour employer ces autres expressions, d'un « cal
eul en prix » ou « calcul économique indirect » )  mais seulement à 
l'aide d'un calcul économique direct au sens évoqué par la formula
tion d'Engel>l précédemment citée (Engels, N° 21 ,  cf. supra, p. 1, no
te 2 ) .  Un tel calcul opère uniqucmcnt sur des quantités physiques 
(y compris les stocks de moyens de production, la terre et les forces 
de travail considérées concrètement, c'est-à-dire cn tenant compte des 
niveaux de connaissance, de la localisation des travailleurs, etc. ) .  Le 
but de ce calcul est d'aboutir à la combinaison des moyens de pro
duction qui, dans les conditions jugées politiquement et socialement 
les meilleures, assurera la satisfactiou maximum des besoins sociaux, 
eux-mêmes socialement évalués. L'aboutissement de ce calcul est la 
formulation de plans d'investissement et de production. 

Ainsi, c'est l'établissement de tels plans d'investissement et de 
production qui a la priorité sur le calcul des prix, donc sur leur fixa
tion, puisque, en prillcipe�7, ces plans sont établis indépendamment de 
tout système de prix. Par contre, un système de prix « significatifs », 
à un certain moment ou pour une certaine période, pourra être cons
truit comme constituant un produit dérivé du plan de production et 
d'investissement ( qui, lui, tient compte des conditions présentes et 
futures et exprime, dOllc, en termes réels, le>! coûts sociaux réels). Un 

47 Il est clair qu'il s'agit là d'un prHIClpe ; en effet, dans l'état actuel dœ 
techniques et des moyens de calcul on est obligé d'effectuer une partie dœ cal· 
culs de planification en mettant Cil œu\'re un système de prix. Cependant, les 
calculs ainsi effectués doivent toujours être pris pour ce qu'ils sont : des suœti
tuts à des calcula plus fondamentllux, et dont les résultats appellent une évalua
tion sociale et politiqu<·. 



255 

tel système de prix dérivés n'est, par conséquent, que l a  traduction, 
(Ians le langage de la forme prix, des coûts sociaux tels qu'ils résultent 
des conditions de production présentes et futures elles-mêmes inscrites 
dans un plan économique. 

Il ne s'agit p as, ici, seulement d'une image, qui désignerait des 
mécanismes insaisissables, mais d'une propo!!ition qui renvoie à des 
techniques et à des procédures précises. Ces techniques et ces procé
dures sont déjà élaboréell dans leurll principes, même si leur mise en 
œuvre pratique, à l'échelle tlociale, soulève encore des difficultés. Une 
partie de ces difficultés est liée à la nécessité de mieux définir l'en
semble des concepts théoriques qui seuls peuvent fonder le calcul 
d'un tel système de prix. Une autre partie de ces difficultés est liée 
aux limitations {lue les moyens techniques disponibles opposent aux 
calclùs à grande échelle qui sont ici nécessaires4s• 

La catégorie de « prix duaux » désigne une des formes de tels 
prix dérivés à partir d'un plan considéré comme le plull avantageux. 
Les travaux de Kantorovitch (N° 28), Novozhilov (N°·  54 et 55) ,  Nemt
chinov (N°S 51, 55 et 5 3 ) ,  Fedorenko et Glouchkov (N° 22) ,  J .  Kornai 
(N°s 33 et 34) ,  Ragnar Frish (N° 23) et  de nombreux autres écono
mistes et mathématiciens ont largement ouvert une voie dans cette 
direction, du moins du point de vue technique. 

De telli prix dérivés des plans permettent de faire prendre aux 
sujets économiques, dmu un certain lIom bre de domaines, des décisions 
qui, apparaissant les plus avantageu8es à travers les calculs que ces 

48 Cœ ('aleuls exigent, cn efft!\, la ré6Ulution dans un délai acceptable, de 
dizai nes de mill iers d'équations simuhunécs. I l  y a quelques années, une telle 
tâche aurait été i rréalisable. En 1956, par exemple, compte tenu des codes de 
résolution disponibles, on Ile pouvait résoudre pratiquement, sous focme de pro
grammes linéairt'ti, que des problèmes de quelque 60 équatiolls et 100 variables. et 
lu  solution n'étuit obtenue qu'au bout d'une dizaine d'heures. A partir de 1958, i l  
t'st possible de traiter couramment des proJ,)èmcs d e  300 équations ; de plus, 
on commencc alors il pouvoir fissurer lu l(e8tion ct l'uutovéri fication des matrices 
pur les ordinutt'urs eux-mêmes. En 1960, on truite assez couramment des problè
mcs comportullt 500 équations et on commence il paSSl'r aux calculs enchainés qui 
permettent de traiter dans dl's conditions acceptables tlivers champs voisins de 
p088ibilitéti et  de tester la st'nsi l>ilité des ré,;ultats à de légères nriations dans Ica 
d onnées (ce qui est nécessairt, l orsque Il's données conrernant l e  futur 80nt plus ou 
moins incertuines). A partir de 1 962, on t rui t t' assez couramment des systèmes à 
2.000 équations et 35.000 codfil'ients non nuls. En 1 967, on compte traiter de.! 
Pl ol>lèmes comptunt jusqu'ù S.OOO équatiolls ; en outre, I .,s études entreprisœ dans 
clivers pays sur les al gorithmes de décomposition laissent entrevoir la résolution 
prochaine de problèmes comportant 20.000 équations. Grâre il CCB progrès, on ap· 
proche du mOllie nt où les ordinateurs pourront effectivement traiter de façon 
vraiment utile, c'est·à·dirI' ,uffisamment concrète (ne fuisant donc interveni r  
'1u'un nomhre •• cceptahl.. - puree' qUI' ,... déformant pus trop l a  nuture tles 
I)roblèmes - de moyenm's ct d'ugrégats), des problèmes cOl!vrant l'ensemble 
cI'une économie national ... Outre le perfrl'tionnement clu codœ, des langages et 
l'accroissement de la puissancc et de la  rupidité dt's ordinateurs, deux dévelop
pements devraient aider à allt'indre cc rt'sultat : les techniqucs de génération au· 
t omatique de matrices à partir de modèll's types et, surtout, la mise au point d'un 
ulgorithme ('fiil'uce pou,' réslludre des prohlèmt's ('oIllJlortant des vuleurs non 
continues, 
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sujets économiques peuvent effectuer à leur propre niveau, c'est-à-dire 
avec les inCormations dont ils disposent, le sont aussi pour l'économie 
nationale, et cela non en un sens étroitement économique mais aussi 
en un « sens politique ». Ce sont donc des « prix politiques »-49, ce qui 
ne veut pas dire subjectivement fixés ou arbitrairement déterminés, 
mais, au contraire, objectivement déterminés en Conction des exigen
ces politiques et économiques, c'est-à-dire notamment en tenant comp
te du principe de l'économie maximum de travail social, tel qu'il peut 
être mis en œuvre, compte tenu de l'ensemble des exigences sociales 
(en particulier de la plus ou moins grande mobilité des divers élé
ments de la production, tout spécialement des Corces de travail) .  

Pour être tels, les prix doivent exprimer non seulement les dé
penses de travail effectives directes consacrées à un moment donné 
aux diverses productions, mais aussi les dépenses de travail poten
tielles indirectes, ce que Novozhilov (N°l 54 et 55) appelle les « dé
penses de liaison inverse ». Il faut par conséquent qu'ils remplissent 
très rigoureusement une des fonctions que Marx a remarquablement 
désignées dans le texte précédemment cité (cf. supra, p. 79-80, N° 45, 
p. 112) .  

Dans l a  construction du système des prix ùes Cormations sociale!! 
en transition entre le capitalisme et le socialisme, les concepts du 
Capital jouent un rôle Condamental : celui de matrice des concepts 
spécifiques de ces CormatioDl! 80ciales. Sur le plan théorique, c'est-à
dire sur le plan auquel elles prétendent se situer, l'apport des soi
disant « théories économique!! modernes » est donc radicalement nul, 
car si un enseignement peut en être tiré, celui-ci n'est pas théorique. 
mais technique. Ce que ces « théories » peuvent Cournir et qu'elles 
1I0nt seulement en mesure de founlÎr, ce sont des méthodes et des 
procédés empiriques d'flaboration des relations entre activités écono
miques. Ces méthodes ct ces procédés - !li on ne les prend pas pour 
autre chose que ce qu'ils sont - peuvent être utilisés cn tant qu'in8-
truments aiùant à certains calculs. 

S'il peut en êtrt! ainsi c'est, d'une part, parce que, aujourd'hui, 
dans les pays capitalistes les plus développés, il  a Callu essayer de 
résoudre, dans les limites imposées par les rapports de production 
existantll, un ensemble de problèmes qui exigent la prise en compte 
des relat ions intersectorielles et la prévision de l'impact de tel ou tel 
ensemble de décisions économiques et politiques sur le développement 
économilJue à venir. Les économistes des pays capitalistes ont donc dû 
résoudre un certain nombre de problèmes d'anticipation, dans le ca
dre de calculs économiques glohaux. 

49 Il e8t évident qu'aujourd'hui, dan8 la plupart des pays capitalistes, le. 
prix les plus importants ne .ont pu de. prix de TTUlTché mail de. prix politique., 
c·est·à-dire qui résultent de la c stratégie » des groupes capitalistes et de l'Etat. 
Ici, non plllll, cela ne signifie pas que ces prix ne soient pas objectivement d� 
terminés : ils 80nt fondés sur les exigences économiques et politiques objectivee 
du capitalisme monopoleur d'Etut, y compris 8ur celles qw résultent de la lutte 
des dljBSel. 
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S'il peut en être ainsi c'est, d'autre part, parce que le développe
ment des formations monopolistiques a créé des problèmes complexes 
de maximation du profit (parfois à l'échelle de branches entières de 
la production) ; or, formellement. ces problèmes sont de même na
ture que ceux posés par la satisfaction maximale des besoins sociaux. 
Les techniques de calculs, et les concepts techniques que ces calculs 
supposent, constituent par là même des « instruments • qui peuvent 
être utilisés, à condition d'être correctement transformés. 

Cependant, si certaines des techniques économiques élaborées 
dans les pays capitalistes sont utilisables dans les pays socialistes, elles 
ne le sont qu'à condition non seulement de ne pas être confondues 
avec leur présentation idéologique mais, aussi, d'être débarrassées des 
prémices idéologiques dont elles partent. En outre, en raison des fonc
tions qu'elles ont à remplir, elles ne fournissent pas de solutions aux 
problèmes spécifiques du socialisme, notamment à ceux que fait sur
gir la nécessité d'effectuer à l'échelle sociale un grand nombre de 
calculs en quantités physiques. Une des caractéristiques des calculs 
effectués dalls les pays capitalistes est, en effet, que ceux-ci mettent 
presque toujours en œuvre, explicitement ou implicitement, un systè
me de prix. 

Dans les conditions des formations sociales en transition, au con
traire, il existe, nous l'avons vu, deux niveaux de calculs bien dis
tincts, même si en fait ,  ils sont actuellement loin de l'être toujours : 
les calculs effectués à l'échelle sociale, qui ne portent, en principe, 
nOU8 l'avons dit, que sur des quantités physiques ( y  compris les dé
penses de travail) ,  et les calculs effectués au  niveau des sujets écono
miques, qui sont des calculs en prix. 

Cette dualité des calculs (pour autant qu'elle implique la fixation 
de véritables prix, c'est-à-dire de prix destinés à être p ayés) est la 
contrepartie de la non-correspondance des rapports de propriété et  
des rapports d'appropriation. Dans les conditions des économies en 
transition, cette non.correspondance, lorsque la contradiction dont 
elle est porteuse n'est pas convenablement traitée, engendre notam
ment une contradiction secondaire entre la « rentabilité • du point 
de vue de la société50 et la « rentabilité :. du point de vue des sujets 
économiques. Une telle contradiction secondaire peut n'être que 
l'expression d'un traitement non adéquat de la contradiction Conda
mentale. 

La dualité du calcul économique correspond, nous le savons, à 
l'existence de deux niveaux de décisions_ Ceux-ci s'ÎnBcrivent eux
mêmes différemment dans le temps : le calcul économique direct (sans 

50 L'expression « rentabilité du point de vue de la sotiété :. n'est évidemment 
qu'une image dont l'emploi peut être justifié non seulement par la commodité 
mail aUlli par le contraste qu'elle permet de souligner entre deux niveaux de 
calcul. Une telle image ne doit cependant pal induire en erreur, car la « renta
bilité du point de vue de la dociété :. ne se mesure pal en termes d'excédent des 
recettes lur les dépenses mail en termes de développement deI forces productives 
et de transformation des rllpports sociaux. 

17 
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recours aux catégories monétaires) concerne les décisions portant sur 
l'avenir, c'est-à-dire la planification économique centrale ; le calcul 
économique indirect ( effectué à l'aide d'un système de prix) concerne 
les décisions économiques courantes, celles qui portent sur le présent 
et qui correspondent essentiellement à la gestion de sujets économi
ques dotés de moyens de production qui leur ont été attribués pour 
une période plus ou moins longue. 

La disparition de cette dualité exige un long procès de transCor
mation des rapports de production et une élévation considérable des 
Corces productives qui doit aboutir soit à une intégration suciale de 
l'ensemble des procès de travail, soit à une articulation socialement 
maîtrisable de ces procès de travail. Les prémices d'une telle trans
formation sont déjà visibles avec la constitution de sujets économi
ques de plus en plus vastes englobant parfois des branches entières 
de l'économie (production d'électricité, de pétrole, de gaz naturel, 
transports par voies ferrées, etc.) et, aussi, avec l'interconnexion d'un 
nomhre croissant de sujets économiques, grâce à la mise en place de 
centres de calcul directement reliés aux unités .de production et pou
vant saisir leurs opérations en « temps réel :. (Fedorenko et Glouch
kov, N° 22) . 

En attendant que cette transformation soit accomplie, il ne fait 
pas de doute que l'unification de la gestion et de la planification 
n'est encore qu'une vue d'avenir. 

La situation présente exige, donc, que les deux types d'activités 
(gestion et planification), tout en étant strictement liée!!, et la pre
mière étant elle-même strictement subordonnée à la seconde, se déve
loppent chacune dans des conditions spécifiques. 

Au niveau de la planification, si la mise en œuvre de méthodes 
d'élaboration qui ne feraient intervenir que des calculs portant sur 
des quantités physiques n'en est encore qu'à ses premiers pas, la 
structure de ces calculs apparaît al!jourd'hui déjà clairement. Elle 
nous est fournie par le calcul matriciel et par les calculs de program· 
mation linéaire et non linéaire. Ici, aussi, il faut citer, notamment, 
les contributions de Kantorovitch (N° 28), Novozhilov (N08 54 et 55),  
Fedorenko (N° 22) ,  Gyory Simon (N° 26) ,  J .  Komai (N°R 33, 34 et 35), 
Ragnar Frisch (N° 23) et de beaucoup d'autres auteurs (51 ) ,  y com
pris, également, des travaux d'ingénieur,; et de mathémuticiens qui ont 
permis d'approfondir les problèmes de progmmmation, en particu. 
lier, les travaux de G.B. Danzic et de Ph. Wolfe (N° 18 ) .  Même si 
certains de ces travaux appellent un examen critique, visant à faire 
apparaître ceux des présupposés dont ils partent et qui ne sont pas 

�l Certains de ces auteurs ont pu prendre o('casionnellement des positions fa. 
vorables il une décentralisation très pOUBsée de la gestion économique ; de telles 
poSilioll6 ne sont pas logiquement liées à leur analyse des conditions d'un calcul 
économique significatif, bien au contraire. Aussi est·il erroné de passer de la 
critique de ces positions au refus de reconnaître l'importance de la contribution 
de ces auteurs il la solution de prohli-nll's i mportllnts dans le domaine du calcul 
économique. 
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conformes aux conditions de développement des formations sociales 
en transition, ces travaux n'en restent pas moins une des bases à par
tir desquelles tout un édifice devra être construit. 

Cependant, bien que nous soyons déjà en possession de principes 
essentiels en ce qui concerne les calculs à effectuer à l'échelle sociale, 
il reste à résoudre de très vastes problèmes, tant sur le plan des tech
niques opératoires que sur celui de leur correspondance avec les pro
cès économiques réels. En outre, en ce qui concerne les calculatrices 
électron�ques, on est encore lüin de disposer du parc de machines ra
pides et puissantes qui serait exigé pour traiter de façon adéquate 
l'énorme quantité de données qu'il serait nécessaire de traiter. 

Aussi, pour le moment, les calculs que l'on effectue à l'échelle 
sociale portent-ils sur des grandeurs agrégées qui font perdre beau
coup de réalisme aux résultats des opérations. Pour cette raison et 
pour quelques autres (qui concernent notamment la collecte même des 
données) ,  on est encore obligé, en fait, d'utiliser, même pour les cal
culs économiques globaux, un grand nombre de données exprimées en 
prix. Ces prix sont ensuite et éventuellement l'objet de modifications 
effectuées au vu des résultats mêmes des calculs. Ceci conduit à pro
céder par approximations successives et à s'engager dans une voie dont 
il n'est nullement sûr qu'elle soit capable de conduire à des résultats 
satisfaisants ( au  niveau purement technique, parce que la conver
gence des calculs n'est pas forcément assurée) .  Mais cet état de la 
pratique ne doit pas faire perdre de vue les étapes prochaines d'un 
véritable processus de direction sociale de l'économie. 

Aussi, en attendant que le calcul économique direct puisse se 
développer en pleine indépendance à l'égard de tout système de prix, 
on doit essayer de tirer parti au maximum des procédures qui per
mettent d'élaborer progressivement un système de prix utilisable pour 
certains calculs de planification et ultérieurement de gestion (J. Komai 
et Th. Liptak, N° 35) ,  (J . Komai, N°B 33 et 34), (E. Malinvaud, N° 41) .  
A l'étape actuelle, i l  semble que l'on ne puisse faire autrement que de 
passer par des procédures qui mettent en œuvre des prix même au 
niveau des calculs de planification, mais ceci ne doi t  pas faire perdre 
de vue que le but (imposé par la structure des problèmes à résoudre) 
est de faire « descendre » le calcul en prix vert! les seuls sujets écono
miques, puis, ensuite, de le faire disparaître complètement (à moins 
qu'il ne paraisse commode, même à ce moment�]à, de se servir de 
« prix imaginaires » qui ne correspondraient donc à aucune « valeur » 
au sens précis du mot ) .  

En c e  qui concerne l e  calcul économique indirect, en a ttendant 
qu'il puisse s'effectuer sur la base de prix calculés à partir d'un plan 
d'investissements et  /le production, c'est-à-dire à partir de prix stricte
ment subordonnés à ce plan, parce que dérivés de lui, il est évidem
ment indispensable d'établir un système de prix qui se rapproche l e  
plus possible, alitant qu'on est capahle d'en juger, d e  c e  que serait 
un tel système de prix. Il semble bien que ce soient des prix du type 
« à deux canaux » qui correspondent le mieux à celle exigence, à 
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condition que ce système intègre au maximum la prise en compte des 
dépenses de liaison inverse qui sont, en fait, une des expressions des 
priorités du plan économique, donc des choix politiques. 

Un système de prix construit selon cette conception répondrait 
déjà mieux que les prix actuels aux exigences du fonctionnement des 
économies en transition. Il  permettrait de subordonner effectivement 
l'activité des sujets économiques aux exigences du développement 
d'ensemble dans le sens du socialisme, tout en limitant les interfé
rences inutiles ou inefficaces dans la gestion COUl·ante. Il permettrait, 
donc, aux sujets économiques de jouer le rôle qui correspond à leurs 
capacités réelles, et seulement ce rôle. Il permettrait, par conséquent, 
de simplifier les indices du plan et de développer ceux des liens di
rects entre entreprises qui sont nécessaires au bon fonctionnement de 
celles-ci, le but de ce fonctionnement étant toujours la réalisation du 
plan et de ses indices (et non la satisfaction d'une demande se for
mant sur un marché où les prix pourraient librement fluctuer) .  

Finalement, ce que l e  débat sur les prix a montré, c'est, d'abord, 
l'insuffisance radicale des « formules » visant à construire des sys
tèmes de prix selon des « modèles » simplifiés (car aucun de ces 
« modèles » ne peut correspondre à la nature des rapports de produc
tion des formations sociales en transition) ; c'est, ensuite, les faiblesses 
très graves des systèmes existants - faiblesses si graves qu'elles ont 
pu inciter certains à se tourner vers la reconstitution de prix de 
marché - et c'est, enfin, la nécessité de formuler une problématique 
théorique qui replace le problème des prix dans le seul cadre où 
il  peut être véritablement pensé et résolu, celui des structures spéci
fiques des formations sociales en transition, et donc, aussi, des exi
gences de la construction du socialisme. 

Etude publiée dan8 La Pensée, n° 133, 
juin 1967, p. 25 à 56 et n° 134, août 
1967, p. 35 à 65. 
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